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domi nation  de  TEmpire.Lcs  travaux  de  transfa 
mation  de  la  capitale  amenaient  de  désagrëabli 
changements   dans    ses   habitudes  ;    les    loyei 
subissaient  dans  certains  quartiers  une  élévatiq 
sensible;   des  masses  considérables  d'ouvri 
a}j;j:;lomérés  produisaient  plus  de  cherté  dans 
objets  communs  de  Talimentation,  mais,  d'au 
part,  celle  multiplication  du  travail  augmen 
les  profils  et  les  salaires,  donnait  une  impc 
sion  extraordinaire  à   1  industrie  du  bâtimei 
à  laquelle  tant  d'autres  industries  doivent  le 
prospérité:  les  alVaires  sérieuses  étaient  en  pi 
grùs  continu,  et  celles  de  la  spéculation  en  n 
efîcrvescence    menaçante;   même   le  gouverJ 
ment  avait  dû  annoncer  qu'aucune  émission! 
valeurs   nouvelles  ne   serait  autorisée  pend 
le  cours  de  Tannée   1856,  mesure  vaine  d( 
Tunique   résultat    fut   de    mettre   en   faveur 
spéculation  sur  les  valeurs  étrangères.  Les  fê 
se  succédaient  à  Paris,  à  Compiègne  ;  les  prin« 
étrangers  venaient  à  Tenvi  rendre  visite  au  s< 
verain  respecté,  Tarbitre   de  TEurope.    On 
arriver  le  prince  de  Prusse  (11  décembre  18S 
le   futur    roi,   grand  bel  homme,   blond,  d'il 
affabilité   digne  et   charmante,  qui  séduisit 
avait  avec  lui  un  officier  nommé  MoJtke,  qui  |j 
lait  peu,  ne  se   donnait  aucune  peine  pour 
rendre  agréable,  mais  qui,  Tœil  toujours  au  gi 
regardait,   scrutait,  et  tout  à  coup,  par  une 
marque  piquante,  montrait  que  rien  ne  lui  Ui 
échappé.    Puis  le    grand-duc    Constantin, 
encore  le  roi  de  Bavière,  Maximilien  II,  etc., 
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îsse  avait  continué  par  force  à  être  sage. 
fois  qu'elle  tentait  de  s'afiFranchir  on 
nait  à  Talignement  par  un  coup  de  fê- 
les doigts.  Et  il  ne  fallait  pas  qu'elle  se 
beaucoup  pour  être  réprimandée.  —  Le 
ie  la  Loire  ayant  imprimé  dans  son 
•endu  d^ouverture  de  la  session  :  «  L'Em- 
a  prononcé  un  discours  qui,  d'après 
Havas,  a  provoqué  à  plusieurs  reprises 
ie  Vive  TEmpereur  !  Vive  Tlmpératrice! 
Prince  Impérial!  le  journal  fut  averti  : 
érant  que  cette  forme  dubitative  est  in- 
nte,  en  présence  de  Tenthousiasme  si 
que  les  paroles  de  l'Empereur  ont  in- 
X  grands  corps  de  l'État  et  à  tous  les 
loyens...  »  Le  Journal  de  Loiidéac  fut 
parce  que  sa  polémique  au  sujet  des  en- 
dustriels  est  de  nature  à  infirmer  les 
;  des  mesures  de  vérification  prises  par 
stration  et  qu'elle  ne  peut  porter  que 
ion  dans  l'esprit  des  acheteurs  ».  —  Un 
nême  de  George  Sand,  Daniela,  valut  un 
îment  à  la  Presse,  parce  qu'il  contenait 
ufjes  offensants  pour  le  Pape.  Persigny 
lus  de  cent  avertissements  en  un  an,  et 
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la  clirouique  plus  ou  moins   scandaleuse;  al 
prit  sou  essor  le  Figaro,  dirigé  par  un  ho 
d'infinimenl   de    souplesse    et   d'esprit,    Vi 
roessanl. 

Clependant,  quoiqu'il  en  eût,  Napoléon  III 
fui  jamais  qu'un  despote  inexpérimenté.  Un 
pote  pour  de  bon,  tel  que  le  duc  Corne  de 
rence,  n'eût  pas  toléré  qu'un  proscrit  qui  vi 
de  le  couvrir  d'outrages  éditât  quoi  que  ce 
en  Franiîc;  à  défaut  de  Thomme  il  eût  frap 
livre,   et  Victor   Hugo   n'aurait   pu  puWi«r 
CofUcwphUions, 

Le  poète  avait  dit  : 

Co  vol  (le  souvenirs  fuyant  à  l'horizon, 
Ot  ossîiim  que  je  lâche  au  seuil  de  ma  prisoQx 
J(î  vous  le  confie,  air,  souffle,  nuée,  espace  ! 
Que»  ro  fauve  Océan  qui  me  parle  à  voix  basse 
Lui  soil  clément,  l'épargne  et  le  laisse  passer, 
Et  (jue  le  vent  ait  soin  de  n'en  rien  disperser. 


Kn  prose,  le  fauve  Océan  et  le  vent  c'était 
police  impériale  :  elle  laissa  passer. 

De  môme  on  supporta  sans  y  mettre  auci 
entrave  les  choix  hostiles  de  TAcadémie  et^ 
laissa  prononcer,  sous  la  coupole  de  l'Instil 
des  discours  reproduits  le  lendemain  partout, 
simples  articles  de  journaux,  eussent  provi 
au  moins  un  avertissement.  Dans  quel  jouri 
par  exemple,  aurait-on  laissé  dire  comme  a 
clusion  à  un  éloge  enthousiaste  de  Louis-Pl 
lippe  :  ((  Ce  que  Cicéron  a  dit  de  Crassus,  Ta< 
d'Agricola,  nous  pouvons  le  dire  de  lui  (marqi 
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Saint- Aulaîre).  Il  ne  lui  a  pas  été  donné  de 
urir  à  temps,  les  malheurs  prêts  à  fondre  sur  sa 
rie  ne  lui  ont  pas  été  épargnés  ;  moins  heureux 
5  les  deux  illustres  Romains,  il  a  vu  le  sanc- 
ire  des  lois  assiégé,  envahi  à  main  armée;  il  a 
la  guerre  civile  dévaster  nos  cités,  il  a  vu  les 
îmiersderÉtat poursuivis,  proscrits,  fugitifs*.  » 
Falloux*  fut  nommé  en  remplacement  de 
ié,  non  parce  qu'il  avait  été  Tami  du  Prési- 
iit,  mais  parce  qu'il  était  devenu  Tennemi 
TEmpereur.  a  Comme  je  suis  résolu  à  vo- 
'  pour  lui,  disait  Guizot,  je  ne  veux  pas  lire 
»  livres.  »  «  Ce  diable  d'homme,  me  disait 
ipin  en  parlant  de  Villemain,  un  des  plus  vifs 
rtisans  de  la  candidature,  se  jetterait  par  la 
lêtre  pour  fuir  les  jésuites,  et  il  rentre  parla 
trte  un  jésuite  à  la  main.  » 
Il  est  vrai  qu'après  les  succès  de  Crimée,  bien 
us  encore  qu'au  lendemain  du  Deux  Décem- 
•e,  cette  Fronde  mélancolique  des  salons  et  de 
académie  était  telum  imbelle  sine  ictu.  La  ma- 
illé de  la  nation,  fière  de  la  gloire  acquise, 
itisfaite  d'une  administration  qui,  en  dehors 
fts  excès  politiques,  se  montrait  vigilante,  atten- 
te, bienfaisante,  protectrice,  s'estimait  suffi- 
imment  hbre.  «  Les  hommes,  quand  ils  sont 
ieo  gouvernés,  a  dit  le  Florentin,  ne  veulent 
is  d'autre  liberté\   »>  En  effet,   au   début    de 

I.  Di>40in>  du  «lue  de  Broglie  à  sa  réception  à  rAcadoinie 

iTrii  1850. 

1  2*>  iiiaré  1857. 

1.  Machiavel.  Dei  discorsi,  lib.  III,  ch.  vi. 
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toulc  révolulion  populaire  on  trouve  ou  un  d 
cil  financier,  ou  un  déséquilibre  économique, 
une  tvrannio  fiscale,  ou  une  mauvaise  admi 
Iralion. 

Les  querelles  religieuses  entre  catholiques, 
en    fîénéral,  ont  de    lointains   retentissem 
n'émurent  pas  en  dehors  des   sacristies  et 
journaux    religieux.   El    cependant  elles  fu 
vives,  acrimonieuses.  Le  parti  catholique  s' 
scindé  en  deux  camps  :  les  libéraux,  Mon 
berl.  Falloux,    Cochin,  Albert  de  Broglie, 
normand,  Ozanam,  Foissel,  Corcelles,  gro 
autour  de  la  revue  le  Correspondant^  sou 
un  peu  par  le  premier  évèque  du  temps,  M^ 
berl  de   Viviers,  futur  archevêque  de  Paris 
beaucoup  par  le  plus  batailleur,  M^*^  Dupanli 
d'Orléans;    les  autoritaires  représentés   par 
directeur  de  VCîiirers,  Louis  Veuillot,  qui  ti 
comme  on  l'a  souvent  remarqué,  de  Rab 
de  Labruvèrc,  et  à  l'occasion  de  Voltaire, 
qui   avant  tout    est    lui-même,   c'est-à-dire 
écrivain  de  grande  race,  et  par-dessus  le 
ché  un  ferrailleur  de  première  vaillance.  Veui 
était  encouragé  par  la  majeure  partie  de  ï 
scopat  et  passionnément  suivi  par  tous  les  cul 
((  à  sa  vue  éperdus  de  bonheur  ». 

Tout  sujet  devenait  matière  à  combat,  l 
prêtre,  Tabbé  Gaume,  écrit  sous  le  titre 
Ver  ron(je\ir  une  diatribe  contre  les  classiqu 
anciens.  Dupanloup,  qui  dans  son  séminal 
faisait  représenter  des  tragédies  grecques,  s'i 
surge.  \^  Unwersyc^wà  parti  pour  Tabbé:  il  ju^ 
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itlérature  de  saint  Léon,  de  saint  Thomas, 
saint  Grégoire,  malgré  ses  barbarismes,  bien 
érîeure  à  celle  du  siècle  d'Auguste  au  point 
vue  des  bonnes  mœurs  et  de  la  foi  catholi- 
...  Qu'on  ne  renonce  pas  à  initier  les  jeunes 
s  aux  chefs-d'œuvre  de  Rome  et  d'Athènes, 
is  à  condition  de  les  expurger  soigneusement! 
Dupanloup  interdit  la  lecture  de  V Univers  à 
curés . 

jn  autre  prêtre, l'abbé  Gaduel, critique  les  écrits 
ocratiques  de  Donoso  Cortès,  exagération  des 
ses  de  Joseph  de  Maistre,  en  grande  faveur 
Univers.  Veuillot  prend  parti  pour  l'Espagnol  ; 
'chevêque  de  Paris,  M^  Sibour,  pour  l'abbé 
duel.  L'un  se  sert  de  sa  plume,  l'autre  du 
on  pastoral.  Veuillot  déborde  en  invectives 
•âgées,  Tarchevèque  en  admonestations  sé- 
es:  il  interdit  de  lire  Y  Univers  ou  d'y  écrire. 
débat  en  s'échauffant  s'agrandit  :  un  laïque 
ra-t-il  le  droit  d'en  remontrer  à  un  évêque? 
is  forme  de  journal  la  démagogie  presbyté- 
nne  et  le  laicisme  vont-ils  s'introduire  dans 
glise  et  se  substituer  à  l'épiscopat  pour  Fen- 
piement  et  le  gouvernement  des  âmes?  Pie  IX, 
s  en  demeure  de  se  prononcer,  passe  à  côté  de 
question,  comme  on  le  fait  souvent  à  Rome. 
[>jntînuez,  fit-il  écrire  à  Veuillot,  mais 
yez  prudent.  Ceux  qui  vous  attaquent  finiront 
p  reconnaître  votre  talent  et  votre  zèle.  »  Et 
ns  une  Encyclique  aux  archevêques  et  évêques 
Fnmce,  il  recommande  la  concorde  et  la  cha- 
é  fraternelles.  Sur  quoi  journaliste  et  arche- 
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V(H|U4»  s'embrassiMil...  Pas  pour  lon}i:leinps. 
qucivllo  rocoiiuneiH;a,  roUe  lois  hiiMi  plus  aiguêj 
elle  devint  exclusivnneiit  p^Tsonnelle.  In  autt 
prelre,ral)l)é  C.oif^uat,  ostensihlenienl  encoun 
par  M-'  Sibour,  publia  une  brochure, /'«(  l'niren^ 
juf/v  finr  lui'iiuhitp,  où  il  prétendait  démontre! 
par  des  citations  que  YTnirt^rs,  tour  à  tour,  of 
léaniste,  républicain,  légitimiste,    bonapartiste 
avait    [n'olossé    et  déserté  toutes  les  opinions. 
Louis   Vcuillot  ne   se  contenta  plus  des    coupa 
d'assommoir  ou  <le  stylet  <le  sa  plume;  il  tradui- 
sit l'abbé  en  police  correctionnelle  comme  diffa- 
mateur. Le  procès  était  en  train  de  se  plaider* 
(|uand,  le  ^  jan\ier  lSo7,   M"  Sibour    tomba 
Saint-Ktienne-du-Mont   sous    le   poijçnard   d'urf 
abominable  prêtre  interdit  nommé  Verges.  Cel 
malheur  éteignit  le  procès:  VCnirers  retira  sa 
plainte  et  TabbéCoignat  sa  brochure. 

Le  gouvernement  ne  rendit  pas  l'Kglise  natio- 
nale responsable  du  mauvais  vouloir  ou  des  agres- 
sions des  catholiques  libéraux  et  il  ne  lui  retira 
aucune  de  ses  faveurs.  11  respecta  la  liberté  des 
évoques,  ne  mit  aucun  empêchement  à  leurs  rela- 
tions avec  le  Souverain  INintife,  ne  prit  aucui] 
ombrage  de  Tintroduction  de  la  liturgie  romaine 
dans  un  grand  nombre  de  diocèses,  laissa  dormii 
la  plupart  des  dispositions  des  lois  organiques 
Cependant  il  ne  les  abrogea  pas  et  il  en  appliqua 
même  quelques-unes  :  ainsi  il  soumit  au  Con- 
seil   d'Etat    la  Bulle    définissant    rimmaculée 

1.  24  et  3  i  décembre  1856. 
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ception,  et  n'en  autorisa  la  promulgation 
près  un  examen,  examen  et  autorisation 
selon  la  saine  théorie,  constituent  de  con- 
inables  empiétements  sur  le  domaine  spiri- 
.  Il  infligea  un  appel  comme  d'abus,  à 
îque  de  Moulins,  M^''  de  Dreux-Brézé,  qui 
t  constitué  son  chapitre  irrégulièrement  et, 
iquement  plus  grave,  exigé  de  chacun  de  ses 
fs  inamovibles  une  démission  en  blanc,  avec 
jugement,  s'ils  étaient  frappés  par  lui,  de  ne 
recourir  aux  pouvoirs  publics.  Dans  ce  cas 
istiee  de  la  condamnation  était  indiscutable. 
nmoins  les  catholiques  libéraux  et  autori- 
es  protestèrent  d'accord',  et  reçurent  éga- 
ent  un  avertissement.  Ducoup  Veuillotgrom- 
a  :  —  «  Est-ce  que  par  hasard  son  empereur 
étien,  le  grand  homme  qui  avait  rétabli  le 
lire  de  Jésus-Christ  sur  son  trône,  ne  serait 
in  Louis-Philippe  perfectionné?  » 


II 


iCs  corps  constitués,  dans  leur  fonctionne- 
nent  soumis,  ne  donnèrent  pas  plus  de  souci 
ieux  que  la  presse,  que  l'Institut,  que  les  ca- 
iHques  libéraux,  que  Topinion  publique.  Le 
Dseil  d'Etal  dirigé  par  un  homme  d'alïaires 
usommé,  Baroche,  par  des  vice-présidents 
s  que  Bonjean,  Boinvilliers,  le  général   Al- 

l.  C or re  pondant  du  23  avril  1857. 
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lanl, composa  de  conseillers  aussi  émtnents 
Vuitry,    Siioliel    (Ihcvalier,    Le   Play,    Boulî 
jrner,    Ouentin-ltauchart,    Suin,  etc.,  pré] 
de  bonnes  lois,  bien   rédigr»es  et   parfaite] 
pond«'^n''os. 

Au  Sénat  il  y  eut  une  petite  tempête.  Ne 
rendant  pas  bien  compte  du  rôle  nouveau 
leur  créait  la  Constitution,  les  sénateurs  s< 
blaiont  vouloir  s'instituer  en  cbambre  bai 
et  discuter  dans  son  intégrité  cbaque  projet 
loi  déjà  volé  par  le  Corps  législatif.  Ils  reçur( 
par  une  note  insérée  au  Moniteur^  une  adi 
neslatinn  publique.  «  Le  Sénat  n'était  plus 
doublure  de  la  Cbambre  des  députés,  il  se  li^ 
à  un  travail  sans  but  et  par  conséquent  sans 
torité.  Il  n'avait  à  examiner  les  lois  que 
juger  si  elles  étaient  ou  non  constitutionnelles. 
Un  sénateur,  Drouyn  de  Lbuys,  parut  se  fàchei 
donna  sa  démission.  Il  profita  du  vernis  de 
pularité  dû  à  cette  retraite  pour  se  faire  nomi 
membre  de  TAcadémie  des  Sciences  morales 
politiques,  où  Ton  n'entrait  pas  si  Ton  n'él 
pas  un  opposant.  Une  fois  de  l'Institut,  il  pei 
qu'être  sénateur  avait  aussi  du  bon,  et  se 
réintégrer  au  Sénat. 

Le  Sénat  lui-même  avait  montré  quelque 
contentement.  Il  rejeta,  comme  inconstitutii 
nelle  et  contraire  à  l'égalité,  une  taxe  muni 
pale  des  chevaux  et  des  voitures  votée  par 
Corps  législatif.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  s'ei 


1.  11  janvier  ISoO. 
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rlât  plus  loin.  On  lui  avait  soumis  le  sénatus- 
nsulte  sur  la  régence  :  l'Empereur  était 
lître  d'en  disposer  comme  il  lui  conviendrait, 
r  acte  public  ou  secret;  s'il  ne  l'avait  pas 
l,  la  régence  appartiendrait  à  l'Impératrice 
à  défaut  au  premier  prince  français.  Je  ne 
s  pourquoi  Lavalette,  quoique  ambassadeur, 
)pose  d'ajouter  au  serment  que  devra  prêter 
régente,  conformément  au  sénatus-consulte 
1813,  celui  de  faire  respecter  les  lois  du  Cou- 
dât.  y  compris  les  lois  oi^ganiques  et  la  liberté 
culte.  Le  coup  visaitdirectementl'Impératrice, 
5pectée  d'être  favorable  à  la  suppression  du 
triage  civil,  au  repos  dominical  obligatoire,  et 
toutes  les  exagérations  ultramontaines.  «  Il  y 
lit  là,  dit  le  cardinal  Morlot,  archevêque  de 
ris,  quelque  chose  qui  ressemblait  à  de  la 
fiance  et  une  défiance  mal  justifiée.  »  Néan- 
MHs  l'amendement  réunit  56  voix  et  ne  fut 
été  que  par  64*. 

Le  Corps  législatif,  malgré  une  certaine  indé- 
ndance  qu'on  a  méconnue  à  tort,  méritait  le 
nerciement  que  lui  adressa  l'Empereur  «  du 
Dcours  si  dévoué  et  si  actif  qu'il  avait  apporté 
puis  1832.  Il  avait  rendu  au  pays  et  à  la 
ert«^  même,  qui  n'a  pas  d'ennemis  plus  redou- 
tes que  les  emportements  et  les  violences  de 
parole,  le  service  signalé  de  remplacer  la  li- 
Bce  de  la  tribune  et  les  luttes  émouvantes  ame- 
nt  la  chute  et  l'élévation  des  ministères  par 

l.  17  juin  et8  jmUet  1856. 
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une  (lisoussion  libre,  mais  calme  et  sérieuse.  »j 
Dans  sa  ilennf»re  session  il  vota  un  trèsgrandj 
nombre  de  lois  d'allaires  importantes  :  la  pro-i 
longation  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
jusqu'au  .*{1  décembre  1897  ;  rétablissement' 
d'un  système  de  navigation  transatlantique;  la 
fusion  du  cbemin  de  fer  de  Lvon  avec  celui  delà 
Méditerranée;  une  subvention  de  12  millions  et 
demi  pour  racbèvement  du  boulevard  de  Sébas- 
topol  et  de  la  rue  des  Écoles  ;  une  refonte  com- 
plète du  Code  pénal  militaire  en  227  articles  ; 
une  dotation  de  100000  francs  au  duc  de 
Malakoff  ;  l'introduction  d'un  droit  de  transmis- 
sion sur  les  valeurs  des  sociétés  industrielles; 
Télévation  du  cbifFre  annuel  du  contingent,  de 
80000  à  100  000  hommes;  enfin  une  somme  de 
180  000  francs  pour  acheter  à  Sainte-Hélène  IJ 
maison  où  Napoléon  était  mort;  elle  avait  ét( 
convertie  en  ferme,  la  chambre  où  il  rendit  1< 
dernier  soupir  en  étable,  et  le  cabinet  de  travai 
où  il  dictait  ses  Mémoires  en  grange. 

Ces  lois  votées,  on  ne  pensa  plus  qu'aux  élec 
tions  nouvelles.  Un  sénatus-consulte  porta  l 
nombre  des  députés  de  261  à  267,  en  attribuan 
un  député  de  plus  à  chacun  des  département 
dans  lesquels  le  chiffre  de  37000  électeurs  serai 
dépassé  de  17  000. 

Les  élections  furent  fixées  aux  21  et  22  juin 

Quoique  la  force  du  gouvernement  impérial 

mélange  d'assentiment  et  de  terreur,  ne  fît  pré 

voir  aucune  opposition   sérieuse,    ministres  € 

préfets  retroussèrent  leurs  manches  pour  mieu 
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lisir  au  collet  et  écarter  de  la  porte  du  Corps 
Igislatir  les  téméraires  qui  ne  se  déclareraient 
as  les  admirateurs  quand  même  du  génie  de 
Empereur  et  de  ses  ministres.  Partout  des  can- 
idats  officiels  furent  proclamés,  la  plupart  pris 
ans  Tancienne  majorité  ;  un  seul  fut  solennel- 
iment  excommunié,  Montalembert.  Tout  le  mé- 
misme  administratif  et  gouvernemental  était 
lis  au  service  de  ces  candidats,  soutenus  en  outre 
ar  les  journaux  soumis,  nombreux  en  province, 
îulement  trois  à  Paris  :  le  Constitutionnel,  le 
^at/s,  la  Patrie. 

En  présence  de  cette  force  formidable,  com- 
ien  l'opposition  était  désarmée!  D'abord  elle 
lait  très  divisée.  Les  tentatives  de  fusion  n'a- 
lient  point  abouti  ;  quelques  princes  d'Orléans 
«'•laient  rapprochés  du  comte  de  Cliambord, 
orléanisme  lui-même  n'avait  ni  abdiqué  ni  dés- 
roué  son  passé,  son  drapeau,  ses  principes, 
îs  espérances,  et  chacun  avait  repris  sa  liberté, 
e  comte  de  Chambord  persistait  à  imposer  à 
îs  fidèles  l'abstention  absolue  à  cause  de  la 
♦•cessilé  de  prêter  le  serment.  Ayant  reçu  la 
isitc  de  M.  de  Rességuier,  conseiller  général  et 
lunicipal  dans  son  pays,  il  lui  dit  :  «  Vous  avez 
«?sob<'M  à  mes  ordres,  vous  m'obligez  à  vous  mal 
ecevoir:  si  je  vous  recevais  bien  et  que  vous  le 
lisiez,  ce  serait  d'un  fâcheux  exemple  :  il  faut 
lonc  que  je  vous  reçoive  mal  el  que  je  vous 
efuse  mon  portrait  que  vous  m'avez  fait  de- 
Daoder.  »  Le  sentant  un  peu  adouci  néanmoins 
wip  ses    protestations   de  dévouement,  M.   de 
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Rcssôguier,  en  lui  disant  adieu,  s'enhardit  à  ajo 
ter  :  «  Si  je  puis  me  rendre  en  Italie  cet  hive 
Monsei{2:neur  ino  perineltra-l-il  d'aller  lui  offi 
mes  homuKif^os  à  Venise?  —  Oui,  certes,  si  voi 
avez  donné  votre  démission;  sinon,  non.  »  Ain 
doit  agir  dans  Ut  <'ombat  un  chef  de  parti  sérieu 
Les  orléanistes  moins  rigides  ne  s'étaient  p 
rivrs  à  rahstenlion,  mais  leur  action,  si  ce  ne 
dan^  les  livn^s  et  à  TAcadomie,  était  si  discrè 
qu'elle  y  rassemblait  forl. 

Trois  opinions  se  partafçcaient  le  parti  rép 
hlicain  :  les  uns  voulaient  qu'on  s'abstînt  pur 
ment  et  simplement  ;  les  autres  qu'on  vot^ 
mais  pour  refuser  le  serment,  on  se  serait  su 
cédé  à  toutes  les  élections  de  manière  à  mainten 
perpétuelle  la  protestation  contre  le  coup  d'Éta 
d'autres  pensaient  qu'il  n'y  avait  qu'à  voter, 
se  faire  élire  si  on  pouvait,  à  prêter  serment, 
à  se  servir  au  Corps  législatif  des  moyens  légai 
qui,  même  si  réduits,  n'étaient  pas  sans  efficacit 
Jusque-là  le  parti  intermédiaire  l'avait  emport 
Cavaignac,  Carnot,  Goudchaux,  llénon  s'étaie 
présentés  en  1852,  et  nommés  avaient  refu 
le  serment.  Peraii-on  de  même  aux  prochain 
élections?  On  en  discutait  fort  vivement;  Tarde 
révolutionnaire  Proudhon,  dans  un  dîner  < 
redingote  chez  le  prince  Napoléon,  où  il  avf 
été  conduit  par  son  ami  Darimon,  se  pronon* 
en  faveur  du  serment;  les  anciens  du  parti,  î 
contraire,  les  élus  de  1832,  semblaient  de  pli 
en  plus  résolus  à  persister  dans  leur  système. 

Dans  les  temps  de  liberté,  les  journaux  fo 
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rarement  les  élections;  elles  se  décident  et  s'or- 
ganisent dans  les  associations  de  parti.  Il  ne 
fallait  pas  songer  à  des   associations  de  parti; 
il  n'était  pas  certain  qu'on  tolérât  des  comités; 
un  instant,  les  tribunaux  refusèrent  aux  mal- 
heureux candidats  la  liberté  de  distribuer  des 
bulletins  :  c'étaient,  jugeaient-ils,  des  écrits  sou- 
mis aux  règles  du  colportage,  c'est-à-dire  à  l'au- 
torisation du  préfet.  Il  y  eut  un  soulèvement  contre 
celte  énormité juridique;  un  pourvoi  en  cassation 
fut  formé,  appuyé  par  une  consultation  signée 
des  noms  les  plus  illustres,  Dufaure,  Sénart,  Cré- 
mieux,  Laboulie,   Marie,  Liouville,  Belhmont, 
Jules  Favre,  Valette,  Paul  Fabre,  Jules  Grévy, 
Berryer,  Laboulaye,  Odilon  Barrot,  etc.,  etc.  La 
Cour  de  cassation  cassa  les  jugements  et  admit 
que  tout  bulletin  de  vote  pourrait  être  distribué 
sans  autorisation  préalable,  pourvu  que  le  candi- 
dat eût  déposé  au  parquet  un  exemplaire  signé 
de  lui. 

Toutefois  la  distribution  des  bulletins,  dispen- 
dieuse, entravée,  ne  suffisait  pas  à  donner  chance 
à  une  candidature,  pas  même  à  la  faire  connaître, 
si  les  journaux  ayant  du  crédit  ne  lui  accordaient 
leur  publicité:  ils  pouvaient  ruiner  irrémissi- 
blement  celle  qui  leur  déplaisait,  en  refusant 
de  Timprimer  en  tête  de  leurs  colonnes.  Ainsi 
les  journaux  étaient  les  arbitres  souverains  entre 
le<  diverses  opinions  qui  divisaient  les  partis 
opposants. 

Il  en  existait  cinq  d'opposition  :  r Estafette, 
le  Courrier  de  Paris,  la  Presse^  le  Siècle  et  les 
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Dchais.  Sauf  les  Dvhats,  propriété  de  la  famille 
Bertin,  ils  apparlenuienl  aux  hommes  d'argent: 
la  l^ressf^  comme  le  Constitutionnel  et  le  Pay^^ 
aux  mains  dos  banquiers  juifs,  Millaud,  Mirés; 
le  Courrier  ile  Puris,  \ Estafette,  la  Patrie  ^^ 
celles    (riiommos    d'aflaires    français,    Proust, 
humoiit,  helamarre.  Kn  ses  temps  héroïques, le 
journal  élait  constitué  en  vue  d'une  propagande 
d'idées,  de  doctrines;  maintenant  il  tournait  à 
devenir  un  moyen  de  spéculation,  de  réclame,  et 
ridée,  la  doctrine  à  n'être  plus  que  l'enseigne  par 
laquelle  on  attire  le  chaland  et  qu'on  change  dès 
([u'elle  ne  fait  plus  recette.   La  situation  de  la 
Ivresse,  notamment,  était  fort  singulière.  L'habile 
spéculateur  Millaud,  qui  l'avait  achetée  à  Giraf- 
din,  voulait  en  confier  la  direction  à  Nefftzer; 
c'était   un  Alsacien   instruit,   pesant   de   corps, 
agile   d'esprit,   renfermé,    bourru,   à   la   plume 
ferme,  incisive,  souple,  qui,  lorsqu'il  sortait  du 
scepticisme  politique,  son  vrai  fond,  se  trouvait 
orléaniste.  Il  élait  d'une   charmante   sincérité  : 
Une  dame  de  mes  amies  lui  disait  :  «  Ce  que 
j'aime  surtout  en  vous,  monsieur  x\efFt/er,  c'est 
votre  bonne  foi.  »  —  Il  se  fâche  tout  rouge  «  Ma  ; 
bonne  foi!  Madame,  je  n'ai  pas  de  bonne  foi! 
Si  j'en  avais,  je  ne  pourrais  pas  faire  le  métier 
de  journaliste.  »  L'autorisation  du  ministre  de 
l'Intérieur  était  requise.  Pour  l'obtenir  Millaud 
se  mit  sous  la  protection  du  prince  Napoléon. 
Le  prince  ignorait  ce  que  pensait  Nefftzer,  mais 
méfiant  comme   s'il   ne    l'avait   pas   ignoré,    il 
subordonna  son  appui  à  une  démission  en  blanc 
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troisième,  il  aurait  (Hc  suspendu  si  le  gouve^ 
neiuont,  faisant  le  maf^nanime,  n'avait  dit  qui 
ne  frapperait  pas,  aux  derniers  jours  de  lalutb 
électonUo,  Tun  des  organes  les  plus  vifs  et  lei 
plus  agissants  «  d'une  opposition  dont  Topinioi 
publique  appréciera  la  portée  ».  Qui  pouvai 
répondre  qu'on  ne  se  raviserait  pas,  et,  si  1 
mouvonienl  d'opposition  s'accentuait,  qu'on  vt 
frapperait  pas?  Le  Siècfe  supprimé  ou  suspendu 
la  /^7'.VAY>,  les  Débats  et  les  autres  journaux  fus 
sent  devenus  muets;  les  candidats  n'auraient  ei 
à  leur  disposition  que  deux  moyens,  l'affichée 
la  distribution  des  bulletins,  pauvres  arme 
qu'aurait  faiblement  soutenues  la  propagand 
orale  do  bouelie  à  bouche. 

Telles   furent  les  misérables  conditions  dan 
lesquelles  les  candidats  indépendants  engagèrec 
la  lutte  en  1857.  a  II  n'y  avait  là,  disait  triste 
ment  le  Journal  des  Débats,  ni  profit  ni  gloire 
recueillir.  » 

Un  comité  républicain  se  constitua*  chez  u 
avocat  en  renom,  Desmarets.  On  y  comptait  tou 
les  républicains  qui  avaient  marqué  en  1848 
Jules  Bastide,  Bethmont,  Bûchez,  Carnot,  Gavai 
gnac,  Pelletan,  Jean  Raynaud,  Jules  SimoB 
Vacherot,  etc.  Ferd.  Hérold  et  Lefrançois  rem 
plissaient  les  fonctions  de  secrétaires.  Les  reprt 
sentants  des  journaux  furent  convoqués.  Y  viï 
rent  Havin  et  Ernest  Picard,  membre  du  conse 
de  surveillance  du  Siècle;    Dumont,  rédactei 

\ .  2  juin. 
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ea  chef  de  Y  Estafette;  Darimon,  Nefflzer  repré- 
sentant \dL Presse;  iMornand,le  Courrier  de  Paris, 
Un  dissentiment  personnel  surgit  d'abord  entre 
le  général  Cavaignac  et  Havin.  Celui-ci  voulait 
être  porté  dans  la  3^  circonscription,  où  son  jour- 
nal comptait  le  plus  d'abonnés,  en  réservant  la 
i""  à  Cavaignac  et  la  5®  à  Garnier-Pagès.  On  eut  la 
maladresse  de  s'opposer  à  ce  désir  du  rédacteur 
omnipotent  du  Siècle  et  de  s'obstiner  à  mainte- 
nir  Cavaignac  dans  la  S""  circonscription.    Ce 
mauvais  procédé  irrita  Havin,  il  se  retira,  mais 
décidé  à  se  venger.  Il  s'entendit  avec  Nefftzer,et 
ils  arrêtèrent  d'opposer  une  liste  à  celle  du  co- 
mité. On  accepterait  Carnot,  Goudchaux,  Cavai- 
gnac, on  rejetterait  Garnier-Pagès,  auquel  on  sub- 
stituerait Emile  OUivier  à  la  4*^  circonscription, 
et  à  la  7^  on  remplacerait  Bastide  par  Darimon. 
Ne  m'étant  mêlé  ni  de  près  ni  de  loin  de  ce  qui 
se  passait,  décidé,  après  quelques  velléités  non 
suivies  d'effet  dans  la  Haute-Marne  et  le  Var,  à 
demeurer  en  dehors  de  la  lutte  électorale,  je  fus 
fort  surpris  lorsque  sur  l'escalier  de  mon  méde- 
cin, le  8  juin,  je  fus  accosté  par  Ernest  Picard 
et  Darimon,  qui   m'arrêtèrent  brusquement  et 
me  dirent  :  «  Nous  venons  de  la  part  d'Havin  et 
NelTtzer  vous  offrir  la  candidature  dans  la  4^'  cir- 
conscription,  Darimon   a   accepté   d'être   notre 
candidat  dans  la  7' ,  on  demande  de  vous  une 
réponse  immédiate.  »  Je  me  recueillis  cinq  mi- 
nutes et  répondis  :  «  J'accepte.  » 

Au  dernier  moment  Ilavin  hésita  à  lancer  sa 
liste:  Cavaignac  étant  venu  lui  demander  d'assis- 
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ter  à  une  réunion  du  comilé,  il  v  avait  consenti. 
Dans  cette  réunion  se  trouvaient  tous  les  candi- 
dats, sauf  moi,  qui  n*avais  pas  môme  été  convo- 
qué, tant  on  me  considérait  comme  en  dehors 
de  Taction  du  parti.  On  ollVit  à  lia  vin  la  2''  cir- 
conscription, il  la  refusa;  on  maintint  Cavai- 
gnac  à  la  .T,  (larriier-Pagès  à  la  4''  et  Goudchaux, 
quoi(|UC  abstentionniste  passionné,  à  la  6'. 
Darimon  fui  rejeté  de  l\l''  tout  d'une  voix,  sans 
discussion,  et  remplacé  par  Bastide.  Mon  nom, 
au  contraire,  l\it  l'objet  d'un  débat  qui  dura  une 
heure  et  demie,  llavin,  Hénazet,  Picard,  me  sou- 
tinrent vivement;  Arnaud  de  l'Ariège,  Bûchez, 
Garnier- Pages,  Cavaignac,  Vacherot  surtout,  me 
repoussèrent  non  moins  vivement,  m'opposant, 
puisqu'on  voulait  un  jeune  et  un  fils  d'exilé,  Vic- 
tor llugo  fils.  Au  moment  de  mettre  aux  voix, 
Havin  déclara  qu'il  se  retirerait  si  on  ne  me  main- 
tenait pas.  Alors  Cavaignac  dit  tout  haut  :  «  Je 
vote  pour  Emile  Ollivier,  quoiqu'il  m'ait  été  tou- 
jours contraire  »;  et  il  ajouta  tout  bas  :  «  Je  le 
fais  pour  éviter  une  rupture  avec  le  Siècle.  »  Je 
fus  admis  par  onze  voix  contre  dix.  On  se  rattrapa 
par  le  choix  de  ma  circonscription  :  les  bonnes 
furent  données  aux  membres  du  comité,  et  Ton  m( 
rejeta  à  la  10*'  dans  laquelle  Téchec  était  certain 
Havin,  mécontent  de  ce  subterfuge,  se  retira  er 
réservant  sa  liberté.  Il  en  usa  le  11  juin  et  publia 
dans  son  journal  la  liste  précédemment  com 
binée  avec  Nefftzer  :  l^'' circonscription,  Labou- 
lave;  2%  Bethmont;  3%  Cavaignac;  4',  Émih 
Ollivier;   5%    Carnot;  6%  Goudchaux;  1%  Dari- 
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mon;  8%  Vavin;  9^,  Ferd.  de  Lasteyrie;  10% 
Reynau.  Ab  irato,  le  comité  me  somma  de  me 
retirer  de  la  liste  d'Havin,  et  sur  mon  refus 
me  biffa  de  la  sienne,  me  substitua  Pelletan, 
inscrivit  Jules  Simon  à  la  place  de  Vavin  et  Jean 
Raynaud  à  celle  de  Laboulaye. 


III 


Me  voilà  contraint  de  me  mettre  en  scène  à 
mon  tour,  non  certes  pour  glorifier  ou  même 
défendre  mes  actes,  mais  pour  les  expliquer. 
Dans  cette  confession,  les  politiques  de  l'avenir, 
>ils  Técoutent  en  esprit  de  justice,  trouveront 
^peut-être  quelque  utile  enseignement.  En  tout 
es  commencements  sont  décisifs;  presque  tou- 
jours ce  qui  suit  en  découle  invinciblement.  Il 
est  donc  nécessaire  que  je  rappelle  comment  et 
pourquoi  je  suis  devenu,  à  trente-deux  ans, 
député  de  Paris. 

Mon  père  a  été  de  ceux  qui,  selon  l'expression 
de  Montaigne,  ont  passé  sans  déballer.  J'ai  connu 
peu  d'hommes  aussi  éloquents  :  éloquence  pa- 
thétique, imagée,  à  Temporte-pièce,  ayant  le 
seul  défaut  d'être  un  peu  déclamatoire.  Aucun 
saint  ne  l'a  dépassé  en  abnégation,  désintéres- 
sement, désappropriation  de  soi-même,  charité 
fraternelle:  il  donna  tout  ce  qu'il  avait  jusqu'à  ce 
qu il  ne  possédât  plus  rien;  il  n'a  jamais  été 
occupé  que  du  prochain.  Ses  six  enfants,  quoique 
privés  de  leur  mère,  étant  une  partie  de  lui-même, 
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il  ne   songeait  à   eux  qu*a|)rès  les   autres.  Un 
exemple  entre  mille  :  un  soir  cHiiver  il  rentrait 
au  logis  a\oc.  une  petite  somme  péniblement  ra- 
massée;   il    rencontre  son  compatriote  et  ami 
Taxile   DelonI  tout  affligé.  «  Ou'avez-vous?  — 
Ail!  mon  cher,  ma  mère  est  à  Textrémité  et  je 
n'ai  plus  de  (juoi  lui  acheter  des  médicaments.:» 
Mon  pcro  lui  remit  la  petite  somme  et  rentra  les 
mains  vi(h»s  :  la  mcre  de  Taxile  Delord  eut  des 
médicaments  cl  nous  mangeâmes  du    pain  sec. 
Lors  (le  la  prcmicn»  invasion  terrifiante  du  cho- 
léra à  Marseille,  aussi  dévoué   que  Belzunce,  il 
s'installa  dans  les  ambulances  nuit  et  jour,  fric- 
tionnant   lui-même  les  malades,   soutenant  les 
courag(»s,  et  quaiul,  le  fléau  disparu,  on  lui  offrit 
la  décoration,  il  la  repoussa  comme  une  offense. 
Ses  opinions  politiques  se  ressentaient  des  trois 
amitiés  qui  traversèrent  sa  vie.  La  première  et 
la  plus  ardente  fut  celle  d'Armand  Carrel  :  il  nous 
en  parlait  comme  Chateaubriand  dans  ses  Mé- 
moires; il  le  jugeait  digne  et  capable  des  plus 
hautes  destinées,  et  il  déplorait  sa  mort  comme 
une  irréparable  calamité.  De  lui  mon  père  tint 
cette  secrète  sympathie  bonapartiste  qui  se  mêla 
toujours  à  ses  ardeurs  républicaines.  Pierre  Le- 
roux fut  sa  seconde  amitié  et  la  plus  longue. 
Nous  habitions  non  loin  de  lui  à  BatignoUes,  et 
nous  allions  souvent  en  famille,  à  pied,  jusqu'à 
Asnières,  à  travers  des  champs  alors  inhabités; 
Leroux  parlait  de  son  livre  en   élaboration,   le 
discutait  avec  mon  père,   et,  au-dessus  de  nos 
tètes  d'enfants,  résonnaient  les  grands  mots  de 
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,  d'Humanité,  de  Platon  et  de  Jésus. 
Qstant  les  deux  amis  songèrent  à  se  faire 
urs  protestants  pour  aller  prêcher  le  chris- 
sme  nouveau.  La  troisième  amitié,  moins 
Le  cependant,  fut  celle  de  Ledru-Roliin. 
-là  l'engagea  dans  la  lutte  dont  je  ressentis 
Dutre-coups  avec  les  hommes  du  Nationalj 
et  soutiens  de  Cavaignac. 
arlyle,  à  qui  on  se  plaignait  de  Tencom- 
ent  des  professions,  disait  :  «  En  haut  il  n'y 
lais  d'encombrement.  »  C'était  aussi  ce  que, 
une  autre  forme,  mon  père  nous  redisait  : 
tes-vous,  si  vous  le  voulez,  nous  répétait-il, 
tnniers  ou  maçons,  mais  soyez  les  premiers 
ordonniers  ou  des  maçons.  » 
lulorité  d'un  père  aussi  supérieur  me  fut 
)rofîlable  bien  que  j'aie  échappé  en  partie 
direction  par  la  nature  de  mes  études  aux- 
5s  il  était  étranger.  Un  professeur  d'élite, 
t,  m'initiait  à  celle  du  Droit;  j'admirais  la 
géométrie  des  jurisprudents  romains,  leurs 
lies  substantielles,  leur  langue  égale  à  celle 
icite,  la  souplesse  de  leur  dialectique  et 
îccable  sûreté  de  leurs  décisions.  Ma  curio- 
îsatiable  s'étendait  à  toute  publication  nou- 
(luel  qu'en  fût  le  sujet;  mais  comme  livres 
îds,  j'en  revenais  invariablement  à  Pascal, 
et  et  Machiavel.  De  seize  à  vingt-deux  ans 
\c\x  d'eux  et  en  eux;  c'étaient  des  amis,  je 
lissais  leur  vie,  j'avais  entendu  leur  voix, 
lais  jaloux,  et  je  souffrais  quand  on  en 
t   mal.    Aujourd'hui    encore   je   ne    relis 
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|)as  nue  l^mnnrialvy  un  chapitre  de  la  Décade^ 
une  \yKV^Çi  do  Itossuol  sans  sentir  un  rajeunisse- 
ment de  mes  forces  intelleclueiles. 

Ma  personnalité  ne  se  dégagea  cependant 
quaprès  la  révolution  de  I8t8.  Sans  me  consul- 
ter, mon  |)ère  m'avait  fait  nommer  par  son  ami 
Ledru-Hollin,  conjointement  avec  lui,  commis- 
saire jiiéiiéral  dans  les  Bouclies-du-Rliône  et  le 
Var'.  Nous  étions  les  premiers  fonctionnaires 
républicains  qui  traversaient  la  France.  A  notre 
arrivée  dans  chaque  ville, on  entourait  notre  chaise 
de  poste  et  on  interrogeait:  mon  père  répondait, 
ex|)li(iuait,  réconfortait,  haranguait,  et  je  demeu- 
rais silencieux.  A  Aix,  la  première  ville  de  mon 
département,  il  voulut  recommencer;  je  lui  frap- 
pai doucement  sur  le  bras  :  «  A  moi,  maintenant, 
cher  père!  »  A  l'arrivée  à  Marseille  également, 
seul  je  parlai  à  Tarmée,  à  la  garde  nationale, 
à  la  population.  Mon  père  m'écoutait  avec  stu- 
péfaction. Je  manifestais  autant  d'enthousiasme 
que  lui  pour  la  république,  qui  m'apparaissait 
alors  comme  la  source  de  toute  vertu  et  de  tout 
bien;  mais  la  république  de  mes  discours  ne 
ressemblait  pas  à  la  sienne.  Celle-ci,  quoique 
généreuse,  eût  été  exclusive  et  peut-être  sectaire; 
elle  eût  protégé  les  ralliés,  elle  ne  se  les  serait 
pas  associés,  elle  n*eût  gouverné  qu'avec  les  purs, 
les  républicains  delà  veille;  la  mienne  ne  faisait 
aucune  distinction  entre  les  ouvriers  du  lende- 

1.  C'est  le  seul  service,  si  service  il  y  a,  que  j'aie  dû  à 
Ledru-RoUin.  II  est  faux  qu'il  ait  contribué  dans  une  mesure 
quelconque  aux  frais  de  mon  éducation  à  Sainte-Barbe. 
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iDain  el  ceux  de  la  veille,  elle  promettait  même 
leur  part  aux  vaincus  des  anciens  partis,  et  n 'ex- 
cluait personne  de  la  cité  nouvelle. 
[  Cependant  mon  père  ne  contredit  pas, et,  le  pre- 
ier  moment  de  surprise  passé,  il  approuva.  Ses 
is  furent  de  moins  facile  composition.  Ils  me 
rent  grise  mine  lorsque,  voulant  marquer  que 
ne  m'associerais  pas  à  des  desseins  hostiles  en 
réparation,  je  fis  le  premier  une  visite  à  Tévêque 
ui,  réglementairement,  me  la  devait.  Leur  mé- 
coQtentement  s'accrut  de  mon  refus  de  desti- 
tuer l'auteur  du  canal  de  la  Durance,  Monlricher, 
objet  de  leur  haine  autant  que  M^'*  de  Mazenod. 
Bs  se  fâchèrent  tout  à  fait  quand  je  me  montrai 
sourd  à  leurs  remontrances  et  indifférent  à  leurs 
émeutes.  Décidément  convaincus  qu'ils  ne  me  ré- 
genteraient pas,  que  je  ne  m'associerais  à  aucune 
de  leurs  prétentions  jacobines,  que  je  favori- 
serais, malgré  leur  veto,  l'élection  de  Berryer, 
s'éloignèrent  en  m'inveclivant.  Encore  peu 
aguerri  au  feu,  cela  causa  quelque  peine  à  mes 
îingt-deux  ans.  Nonobstant,  loin  de  modifier 
ma  conduite,  je  l'accentuai  dans  le  sens  qui  dé- 
plaisait. La  menace  a  toujours  produit  sur  moi 
cet  effet. 

Malgré  une  intrigue  de  Garnier-Pagès,  grùce 
à  l'appui  énergique  de  Lamartine  et  de  Ledru- 
RoUin,  je  fus  nommé  préfet  des  Bouches-du- 
Rhone.  Les  journées  de  Juin,  qui  éclatèrent  à 
f  Marseille  plusieurs  jours  avant  Paris,  compli- 
quèrent ma  situation  d'une  autre  manière.  Si, 
pendant  le  combat,  je  fus  inflexible,  avant  je 

T.  IV.  2 
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m'étais  montré  ardent  à  retenir  les  égarés 
(les  paroles  alVectueuses,  et  après  je  me  rel 
à  toute  cruauté  de  répression,  même  à  1 
blissement  de  Tétat  de  siège.  Je  fus  trait 
bourreau  par  les  vaincus,  de  complice  pai 
victorieux*.  Les  hommes  du  Naimial  ma: 
du  pouvoir,  qui  m'étaient  peu  bienveillan 
cause  de  l'hostilité  de  mon  père,  profîtèren 
cette  double  impopularité  pour  me  disgra 
Ils  m'envoyèrent  à  Chaumont.  Là  je  trav( 
sans  difficultés  la  lutte  électorale  présidenti 
ne  servant  ni  ne  desservant  aucune  candidati 
un  obscur  député  du  lieu,  mécontent  de 
refus  de  devenir  son  instrument,  n'en  ol 
pas  moins  ma  révocation  de  son  ami  Léon  J 
cher,  ministre  de  l'Intérieur  de  Louis-Napol 
Le  département  me  redemanda  par  une  péti 
de  trente-deux  mille  signatures.  Averti  i 
de  Finjustice,  le  Président  me  fit  proposer 
le  prince  Napoléon  et  Pietri  une  préfec 
plus  importante.  Je  refusai  :  la  carrière 
emplois  publics  ne  m'attirait  pas  et  je  n'a 
accepté  ma  disgrâce  à  Chaumont  que  pour  n 
struire  de  l'administration  en  attendant  1 
de  l'éligibilité. 

Avant  de  rentrer  dans  ma  vie  professioni 
je  vins  dans  le  Var,  préparer  la  candidatur 
mon  père  non  renommé  à  Marseille.  Le  pi 
Haussmann  essaya  de  se  débarrasser  de  moi 
un  procès  en  police  correctionnelle  sous  l'ir 

1.  Empire  libéral,  t.  II,  page  92. 

2.  Ibid.,  l.  II,  p.  113. 
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d'avoir  illégalement  ouvert  des  clubs  :  je 
quitté  '.  Ce  fut  mon  dernier  acte  politique. 
s  je  m'isolai  complètement;  on  ne  me  vit 
lucune  réunion  publique,  je  ne  me  mêlai 
me  des  agitations  du  temps.  Je  publiai 
les  articles  en  faveur  de  mon  ami  Abd-el- 
-,  j'en  envoyai  à  mon  frère  Aristide,  qui, 
;uerroyant  que  moi,  rédigeait  le  Suffrage 
sel  à  Montpellier.  Sa  mort  dans  uq  duel 
ureux  me  fut  un  horrible  chagrin,  qui 
gna  encore  davantage  de  la  politique.  Je 
y  mêlai  plus  que  comme  avocat.  J'allai  à 
assister  quelques  amis  du  \'ar  inculpés 
e  complot  Gent.  Après  un  certain  nombre 
Dces,  notre  défense  fut  gênée  par  tant  d'en- 

que  Michel  de  Bourges  soutint,  avec  une 
ince  qui  se  surpassa  elle-même,  qu'il  fal- 
!  retirer.  Je  défendis  l'opinion  contraire  : 
jorité  prononça  selon  l'avis  de  Michel.  Je 
argé  avec  deux  de  mes  confrères  d'aller  à 
(On  exposer  le  cas  h  nos  clients  et  prendre 
vis  :  ils  venaient  d'adopter  de  leur  côté 
Ssolution  semblable;  ils  nous  prièrent  de 
■étirer;  nous  obéîmes. 
es  le  coup  d'Ktal,  mon  père,  d'abord  con- 
•  il  la  déportation  ii  Caycnne,  fut  exilé', 

tpire  lihcfil,\.  Il,  p.  ^'JT  i-l  S:i;., 

■I..1. 111.11.  ;iy7, 

raiip.-!)!-  ue-i  f(iil<  d':  ind  vii-  p.'iMiiiih'lli!  soiiiiniiirt;- 
iiiritiii  i\w  i'i;la  •■■'t  iiixi,-,>;saiic  pnut-  (■xpliiiuiT  mon 
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et  ma  profession  brisée.  Le  conseil  de  l'ordii 
(les  avocats  de  Paris,  sur  le  rapport  du  répubfi 
cain  Marie,  me  condamna  à  une  suspension  d 
trois  mois  pour  nrétrc  retiré  de  la  défense; 
Lyon,  conformément  à  un  avis  qui  n'était  pi 
le  mien.  En  un  cas  pareil  on  n'avait  indigé 
Jules  Favre  qu'un  avertissement. 

L'elfet  de  cette  dure  mesure  se  prolongea  bie 
au  delà  du  temps  auquel  elle  avait  été  limitée 
quand  je  repris  ma  robe  je  ne  retrouvai  pic 
mes  quelques  clients.  Je  comptais,  pour  m'aid( 
à  recommencer,  sur  Tun  de  mes  intimes  amisd 
TEcole  de  droit,  Eugène  Picard*,  que  j'ava 
emmené  à  Marseille  en  qualité  de  secrétaire  g< 
néral.  Il  avait  épousé  la  fille  d'un  avoué  très  coi 
sidéré  et  achalandé,  Mitouflet;  je  ne  doutais  pî 
qu'il  ne  m  envoyât  des  all'aires.  Il  vint  me  voir* 
me  dit  :  «  Je  t'apporte  une  douloureuse  nouvelle 
mon  beau-père,  réactionnaire  frénétique, 
considère  comme  un  Lucifer;  il  n'a  consenti 
me  donner  sa  fille  qu'à  la  condition  de  romp 
mes  relations  avec  toi;  je  ne  te  verrai  plus;  i 
m'en  veuille  pas;  mon  cœur  le  restera  fidèle,  et 
l'occasion  me  le  permet  je  te  le  prouverai.  »  1 
pauvre  garçon  avait  les  yeux  pleins  de  larmes; 
le  consolai. 

Je  me  trouvais  au  fond  d'un  puits,  sans  a 
cun  espoir,  et  cependant  il  fallait  soutenir  lai 
mille  dont  j'étais  devenu  le  chef.  D'autres  am: 
mes   professeurs  me  trouvèrent  des  leçons 

1.  Il  n'avait  rien  de  commun  que  le  nom  avec  Ern 
Picard. 
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it,  et  je  pus  faire  vivre  les  miens.  Ce  n'était 
là  une  carrière;  je  songeai,  sans  savoir  corn- 
ât j'y  réussirais,  à  m'en  préparer  une  autre. 
;  leçons  terminées,  je  courais,  rue  des  Mou- 
-,  chez  le  bon  Liouville,  célèbre  avocat,  qui 
vait  accepté  comme  Tun  de  ses  secrétaires, 
e  m'initiais  à  la  procédure  et  à  la  technique 
affaires.  De  temps  à  autre  je  paraissais  au 
ais  et  je  revêtais  ma  robe  pour  m'assurer  moi- 
ne que  j  étais  encore  avocat, 
in  ces  jours  pénibles,  je  trouvais  de  la  conso- 
m  dans  Tamitié  de  Michelet.  Il  ne  sortait  ja- 
s  le  soir;  j'allais  souvent  me  reposer  auprès 
ni  de  ma  triste  journée;  pendant  ses  absences 
ver,  il  m'écrivait  des  lettres  réconfortantes 
ae  soutenait  dé  son  inextinguible  espérance, 
le  fut  pas  mon  seul  cordial.  Soit  au  Palais, 
chez  Liouville,  je  rencontrais  un  autre 
ird,  Ernest,  aussi  mon  camarade  d'école, 
tant  mon  isolement  et  ma  détresse,  il  se 
}rocha  affectueusement  de  moi  et  m'intro- 
;it  dans  sa  famille.  11  avait  perdu  jeune  son 
î,  banquier  à  Paris;  il  lui  restait  sa  mère  et 
frère  plus  jeune,  à  cette  époque  sous-préfet, 
:e  à  la  protection  de  Persigny.  La  mère, 
reuse,  d'une  sérieuse  intelligence,  parlait 
ime  de  source  la  langue  de  La  Bruyère.  Son 
lui  a  dû  la  correction  imperturbable  et  le 
•original  de  son  style  oratoire.  Quoique  (îère 
ui,  elle  le  traitait  avec  une  froideur  cérémo- 
ise,  l'appelant  M.  Ernest;  lui  la  comblait 
dévouement    et  d'attention.  La  préoccupa- 

2. 
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tioii  (le  prévenir  ou  de  réparer  les  frasques  de 
son  jeune  frère  troublait  sans  cesse  son  repœ 
déjà  compromis  par  une  santé  chancelante.  D 
telle  sorte  que,  quoique  jouissant  de  Tindépen- 
dance  de  la  fortune,  assuré  d'une  jolie  clientèle, 
il  avait  plus  de  sombre  dans  Thumeur  que  moi, 
dépourvu  de  tous  ces  avanta{;:es  matériels.  Notre 
liaison  se  resserra  et  devint  fraternelle  :  nous 
étions r'onslaniment  ensemble;  avec  les  nuances 
(le  nos  caractères,  lui  critique,  moi  plutôt  ad- 
miralif,  lui  pessimiste,  moi  optimiste,  lui  pru- 
dent, moi  audacieux,  nous  arrivions  à  penser  de 
même  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 

Mes  épreu\es  de  Marseille  avaient  mûri  mon 
esprit,  sans  avoir  encore  produit  en  moi  la  pleine 
clarté.  Je  ne  comprenais  pas  alors,  comme  je  le 
fais  aujourd'hui,  que  république  et  démocratie 
ne  sont  pas  deux  réalités  identiques.  La  Répu- 
blique de  Venise,  celle  dont  Tcxistence  a  été  la 
plus  longue  dans  les  temps  chrétiens,  était  aris- 
tocratique, et  Washington  ne  peut  être  considéré: 
comme  un  démocrate.  La  république  en  car-; 
taines  conditions,  moyennant  de  sérieuses  garan- 
ties données  au  principe  de  continuité,  peut  être 
un  grand  et  beau  gouvernement;  la  démocratie 
pure,  supprimant  à  son  profit  les  autres  éléments 
sociaux,  faisant  découler  toutes  les  forces  et  tous 
les  pouvoirs  d'une  élection  égalitaire,  constitue 
de  Faveu  des  théologiens,  des  philosophes,  pu- 
blicistes  anciens  ou  modernes,  le  pire  des  gou- 
vernements, omnium  deterrimiim,  selon  la  forte 
expression  de   Bellarmin,  qui  résume  l'opinion 
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unanime  de  Thumanité pensante*.  Dans  ses  élus, 
ses  chefs,  ses  favoris,  elle  se  complaît  à  la  médio- 
crité, garantie  de  la  soumission  ;  elle  nourrit 
contre  les-  hommes  de  valeur  Taversion  de 
Louis  XIV  pour  les  grands  seigneurs;  en  laisse- 
t-elle  passer  un  par  mégarde,  elle  l'oblige  à  s'a- 
TÎlir  ou  le  rejette.  Elle  n'est  pas  l'apogée  d'une 
civilisation,  elle  en  marque  la  décadence;  elle 
ne  profite  pas  même  à  la  plèbe  qui  l'édifie,  car, 
sans  supprimer  ni  adoucir  ses  misères ,  elle 
les  accroît  des  tourments  de  l'envie,  de  la  haine, 
de  la  vanité,  de  l'impuissance.  Le  mieux  qui 
puisse  arriver  à  une  démocratie  pure,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  établie  dans  un  pays  d'iiôleliers 
sans  mission  historique,  est  d'être  domptée  par 
un  Auguste,  un  Médicis  ou  un  Napoléon,  sans 
quoi  elle  succombe  tôt  ou  tard  sous  un  Philippe 
de  Macédoine. 

Je  n'ignorais  pas  que  la  démocratie  n'aime 
que  la  liberté  du  désordre,  et  que  partout  elle  a 
nié,  poursuivi,  supprimé  la  liberté  réelle,  celle 
dont  on  ne  jouit  qu'au  prix  d'une  sérieuse  res- 
ponsabilité ;  qu'elle  a  étouffé  les  droits  invio- 
lables de  l'individu  sous  Toppression  des  majo- 
rités, sous  prétexte  que  si  une  protection  est 
nécessaire  contre  des  rois,  elle  est  inutile  contre 
les  élus  du  jieuple.  Mais  je  me  berçais  de  l'illu- 
fîion  qu'il  n'était  pas  impossible  de  guérir  une 
démocratie  de  cette  maladie,  et  de  la  faire  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  la  liberté.  Démocratie 

1.  Empire  libéraL  t.  II,  p.  283. 
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(î(  lilxTlé,  (lisais-je  naïveincnl;  je  n'avais  pas 
oiu'ore  appris  que  la  forme  inévilabh»  de  ladé- 
mocralie  esl  le  collectivisme,  d'abord  mitigé  et 
contenu,  puis  débordant  et  absolu. 

Donc,  (Ml  me  proclamant  démocrate,  je  m'al- 
tacliai  d'une  étreinte  passionnée  à  cette  liberté 
qui»  déjà  Dante  disait  si  rara  ;  en  elle  je  plaçai 
mon  mile,  ma  foi,  mon  espérance;  pour  elle, 
(Innna  e  uK(ilnnna,]\}  voulus  vaincre,  et  je  jugeai 
détestable  tout  pouvoir,  quelle  que  fui  son  éti- 
(piette,  république,  royauté,  empire,  qui  ne  sau- 
rait pas  ou  ne  pourrait  pas  s'accommoder  d'elle. 
Les  notes  de  mes  carnets  quotidiens  sont  des 
hymnes  en  son  honneur  et  des  imprécations 
contre  le  jacobinisme,  qui  en  est  la  négation! 
systématique.  Mes  lettres  à  mon  père  reviennent! 
sans  cesse  sur  la  même  idée  :  <(  Où  est  la  certitude? 
lui  écrivais-je'.    Est-elle  dans  le   consentement 


universel,  comme  le 
convaincu  qu'elle  est  ( 


)ense  Lamennais?  Je  suis 
ans  la  raison  individuelle. 
Le  consentement  universel  n'est  pas  un  crité- 
rium,  c'est  une   preuve,    une  vérification,    un 
moyen  de  s'assurer  qu'on  n'est  ni  fou  ni  illo- 
gique, car   il  est  nécessaire  qu'une  chose  vraie 
finisse  tôt  ou  tard  par  apparaître  telle  à  tous; 
toutefois  ce  n'est  point  parce  que  tous  la  dé- 
clarent vraie   qu'elle  le    sera    De   ce   point  de 
départ,  j'ai  conclu  dans  ma  vie  personnelle  une 
grande  indépendance,  et  en  politique  une  affir- 
mation inflexible  du  droit  de  l'individu,  un  éloi- 

i.  24  septembre.  18o4 
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goement  doctrinal  pour  toute  Cité  du  soleil,  une 
foi  absolue  en  la  liberté.  Je  fais  la  part  des  con- 
tingents, je  comprends  ce  qu'exigeront  certains 
périls,  mais  je  condamnerai  toute  dictature  qui 
durera  plus  d'un  lemps  très  court.  » 

La  méthode  de  la  liberté  est  la  méthode 
constitutionnelle  qui  implique  Tacceptation  loyale 
iu  gouvernement  légal.  Cependant  je  ne  me  ré- 
signais pas  à  prononcer  ce  mot  d'opposition 
constitutionnelle  sous  un  gouvernement  pro- 
scrîpteur  de  mon  père  et  de  mes  amis  et  aux 
mains  d'ennemis  déclarés  de  mes  opinions. 

Ernest  Picard  s'associait  à  mes  répugnances 
contre  l'Empire  plus  qu'à  mes  ardeurs  libérales, 
bien  qu'il  les  partageât  aussi.  Nous  étions  éga- 
lement en  complet  accord  sur  une  autre  question 
moins  haute,  mais  plus  pratique  :  le  serment  de 
respect  à  la  constitution  et  de  fidélité  à  l'Empe- 
reur imposé  aux  députés.  Les  anciens  et  les 
purs  du  parti  républicain,  estimant  avec  vérité 
qu'un  tel  acte  entraînait  l'absolution  du  coup 
d'État,  avaient  décidé  de  le  refuser.  Nous 
ne  les  approuvions  pas.  Le  serment  imposé, 
avions-nous  d'abord  soutenu,  n'engage  pas.  Nous 
navions  pas  persisté  dans  ce  sophisme,  nous 
étions  venus  à  une  autre  formule,  donnant  satis- 
faction à  nos  scrupules  de  conscience  comme 
ànos  ressentiments,  et  nous  avions  dit  :  <<  L'ac- 
tion légale  il  laquelle  le  serment  conduit  et 
oblige  est  à  double  fin  :  elle  est  le  moyen  le 
plus  certain  de  conquérir  la  liberté,  elle  est 
aussi  la  machine  do  guerre  la  plus  efficace  contre 
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les  poiivcrnonionts  qui  la  refusent  ou  la  com- 
batlcnl.  Ni  la  restauration  ni  la  monarchie  de 
Juillet  n'ont  été  culbutées  par  les  conspirateurs, 
les  réf^icides  et  les  radicaux  :  elles  sont  tombées 
sous  les  rou|»s  de  Hoyer-CiOUard,  Benjamin  Con- } 
stant,  Thicrs,  Tocqueville.  Entrons  donc  dans 
la  lé}i:nlilé  en  tranquillité  de  conscience,  nous 
ncn  serons  que  plus  redoutables  contre  Fen- 
nemi  dont  nous  voulons  secouer  le  joug.  » 

('.et  accord  entre  deux  jeunes  avocats  isolés, 
sans  renommée,  ne  paraissait  pas  de  nature  à 
exercer  une  action  quelconque  sur  le  cours  des 
événements,  quand  deux  changements  qui,  tout 
h  coup,  firent  entrer  nos  spéculations  acadé- 
miques dans  Tordre  des  réalités,  survinrent  dans  " 
notre  situation. 

Un  avoué  fort  intelligent,  Bénazé,  membre 
du  conseil  de  surveillance  du  journal  le  Siècle^ 
y  fit  entrer  Ernest  Picard.  Parla  il  se  trouva  au 
foyer  où  s'élaboraient  la  politique  de  ropposition 
et  les  élections  de  Paris.  Il  y  soutint  la  nécessité 
du  serment  contre  l'abstention  et  acquit  une  in- 
fluence sérieuse  sur  le  directeur  du  journal,  Ha- 
vin,  véritable  dictateur,  qui  songeait  à  entrer 
à  la  Chambre. 

Cette  importance  d'Ernest  Picard  n'apporta 
d'abord  qu'un  intérêt  nouveau  à  nos  conversa- 
tions sans  qu'il  en  rejaillît  quoi  que  ce  fût  sur 
moi,  plongé  dans  mon  néant  et  qui  n'étais  per- 
sonne... Mais  voilà  que  tout  à  coup  j'émerge  à 
mon  tour  et  deviens  quelqu'un. 
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Je  venais  de  lerminer  ma  rude  journée  de  le- 
ons  et  je  rêvais  tristement  devant  ma  fenêtre 
•uverte  sur  des  jardins,  quand  entre,  le  visage 
'adieux,  Picard-Mitouflet,  que  je  n'avais  pas 
evu.  «  Enfin,  je  puis  te  prouver  que  je  ne  t'ai 
^s  oublié,  j'ai  une  affaire  qui  va  te  permettre 
le  te  produire.  Il  s'agit  de  la  revendication  d'un 
Diilion  poursuivie  par  une  mère  et  une  fille;  le 
irocès,  perdu  en  première  instance,  vient  à  la 
ffemière  chambre  de  la  cour  le  24  juillet;  Paillet 
lavocat  le  plus  en  renom  d'alors)  défend  la 
aère;  celui  à  qui  étaient  confiés  les  intérêts  de 
a  fille  se  trouve  malade;  je  t'ai  proposé  à  sa 
)lace  :  Que  craignez-vous?  ai-je  dit,  il  plaidera 
le  premier,  et  s'il  laisse  tomber  l'affaire,  Paillet 
a  relèvera.  On  t'a  accepté,  l'adversaire  est 
redoutable,  c'est  Sénard;  te  sens-tu  de  force  à 
braver  l'épreuve?  tu  n'as  que  huit  jours  pour  te 
préparer.  »  —  Je  l'embrassai  et  lui  dis  :  «  Envoie 
le  dossier.  » 

Quand  je  m'assis,  huit  jours  après,  derrière  la 
barre,  j'étais  tellement  étourdi  que  je  ne  me 
rendais  pas  compte  de  la  façon  donl  j'avais 
plaidé,  bien  ou  pitoyablement.  Aussi  jugez  de 
mon  émotion  quand  Paillet,  si  froid  d'ordi- 
naire et  qui  m'avait  à  peine  regardé,  dit  :  «  Mes- 
sieurs, il  faut  avant  tout  que  je  rende  hommage 
àla  plaidoirie  que  vous  venez  d'entendre;  elle  a 
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épuisé  le  sujet  :  je  n'ai  qu'à  la  reprendre,  etc.  »1 
répéta  à  tout  venant  ce  propos,  à  la  bibliothoqu 
et  dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Après  ce  débi 
quelques  clients,  puis  d'autres,  vinrent  dans  mo 
cabinet.  Knlin  deux  affaires  retentissantes  le 
attirèrent  tout  à  fait,  Tune  celle  de  Nisard,  Tauli 
celle  de  la  inaniuise  de  (iuerrv. 

Nisard,  Tauhuir  d'une  histoire  renommée  c 
la  littérature  française,  une  des  illustrations  c 
TAcadémie,  assistait  en  1833  en  Sorbonne,  comir 
juge,  aux  thèses  de  Victor  Duruy  sur  Tibère  • 
Auguste.  Le  président  Victor  Leclerc  avait  véh( 
mentement  reproché  au  candidat  son  indulgent 
Nisard  le  loua  d'avoir  noté  les  contradictions  c 
Tacite  et  fait  sortir  de  cette  étude  un  Tibère  u 
peu  moins  noir.  Il  dit  que  de  telles  questions  n 
sont  pas  de  c(^lles  qu'on  tranche  par  les  prote: 
tations  d'une  morale  déclamatoire.  «  U  n'y  apî 
deux  morales,  interrompit  Victor  Leclerc,  piqi 
d'une  allusion  visible  à  ce  qu'il  avait  dit  et 
son  ton  légèrement  emphatique.  —  Il  n'y  en 
qu'une,  on  effet,  répliqua  Nisard,  mais  elle  pei 
d(»  son  autorité  quand  elle  déclame.  »  La  presi 
dénatura  celte  réponse  et  le  professeur  fut  accui 
de  prétendre  qu'il  y  a  deux  morales,  Tune  i 
service  des  puissants  qui  leur  permet  de  to 
faire,  l'autre  à  l'usage  du  vulgaire  qui  les  tient 
l'étroit  dans  les  règles  de  la  conscience.  Certaii 
étudiants,  mis  en  goût  par  un  premier  suce 
obtenu  contre  Sainte-Beuve  qu'ils  avaient  obli| 
d'abandonner  son  cours  de  poésie  latine  < 
Collège  de  France  (mars  1855),  organisèrent  ui 
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le  expédition  contre  le  cours  d'éloquence 
se  professé  en  Sorbonne  par  le  professeur 
iix  morales  (janvier  1856).  Le  gouverne- 
Taignit  que  cela  ne  devînt  coutume;  il 
ians  la  salle  du  cours  une  escouade  de 
[s  de  ville  qui  saisirent  les  tapageurs  au 
ît  les  enlevèrent.  Quoiqu'il  soit  admis  que 
ueurs  ne  réussissent  pas,  non  seulement 
3sseur  put  mener  sa  leçon  à  bout  ce  jour- 
is  il  continua  son  cours  paisiblement  pen- 
dis ans  encore,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  nommé 
ir.  Pour  faire  un  exemple  et  en  finir,  on 
léféré  les  jeunes  délinquants  à  la  police 
ionnelle. 

d'eux,  Jean  Roland,  le  fils  de  Pauline  Ro- 
ji  a  inspiré  à  Victor  Hugo  de  beaux  vers, 
Qanda  de  le  défendre;  d'autres  obtinrent 
Die  de  Bethmont  et  de  Dufaure.  Justi- 
cte  lui-même  n'était  pas  aisé,  et  il  n'y 
u'à  réclamer  l'indulgence,  mais  à  force  de 
Aes  je  découvris  une  nullité  dans  la  pro- 
;  mon  argumentation  parut  telle  à  mes 
ts  confrères  qu'ils  me  firent  l'honneur  de 
fier  la  réplique  générale.  Nos  clients  furent 
nent  condamnés  de  six  à  trois  mois  de 

mais  la  Cour  de  cassation  cassa  la  sen- 
îl  par  les  raisons  que  j'avais  développées 

les  premiers  juges.  Villemain  et  Cousin 
lercièrent  au  nom  de  l'Université. 
àiire  de  Guerry  eut  un  retentissement  plus 
érable.   Elle    révéla  quelques  figures  d(* 
«  dignes  de  celles  dont  Philippe  de  Cham- 

nr.  3 
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pagne  a  peint  les  trails  et  Cousin  et  Sainle-Bei 
l'îline. 

>piio  Avmer  de  la  Chevalerie  avait  fondé 
18(MI,  avec  un  saint  prêtre.  Tabbé  Coudrin,  i 
consr^»{j;ation  d'hommes  et  de  femmes  consac 
à  Tadoration  perpétuelle  des  saints- cœurs 
Jésus  et  de  Marie,  dite  de  Piepus.  Composée 
personnes  passionnément  attachées  aux  insti 
lions  de  Tancien  régime,  ayant  horreur  des  pr 
cipes,  des  actes,  des  hommes  de  la  Révoluli» 
elle  était  organisée  selon  les  idées  qui  avai 
cessé  de  dominer  dans  le  siècle  :  l'autorité 
prême,  h  laquelle  tout  revenait  et  d'où  tout  p 
cédait,  se  trouvait  concentrée  dans  les  ma 
d'une  supérieure  à  vie  élue  par  quelques  n 
gieuses.  Le  caractère  autoritaire,  aristocratiq 
légitimiste  de  la  congrégation  y  attira  la  m 
quise  de  Guerry,  petite-fille  du  duc  d'Avar 
dont  le  père  avait  été  tué  à  Quiberon  et  le  dû 
dans  les  bandes  royalistes  de  1815.  Elle  y  appc 
sa  fortune  considérable  :  elle  déposait  ce  qu'( 
recevait  dans  une  boîte  en  fer  où  la  supérie 
puisait  à  pleines  mains. 

Cette  supérieure,  M  Aymer  de  la  Chevalei 
inspirait  à  ses  fdles  une  véritable  idolâtrie; 
Tavaient-elles  pas  vue  de  quelques  jours,  el 
se  cachaient  derrière  les  portes  pour  Tapei 
voir  au  passage.  M^^^^  de  Viart,  qui  lui  succé 
la  surpassa  encore.  Elle  n'avait  pas  cette  douci 
victorieuse,  cette  familiarité,  ces  ineffables  séd 
lions;  elle  craignait  d'être  aimée  humaineme 
et  ses  beaux  traits  conservaient  presque  toujoi 
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cpression  de  majesté  qui  en  inspirant  le 
t  ne  favorisait  pas  Tabandon,  mais  elle 
lit  dans  le  gouvernement  des  autres  et 
même;  elle  avait  dompté  et  assoupli  une 
aturellement  intrépide  et  altière  ;  aux  dé- 
ses  de  manières  et  aux  grâces  d'une  grande 
elle  joignait  un  langage  éloquent  jusque 
ses  négligences.  Un  flot  continu  de  ten- 
,  de  foi  et  de  charité  circule  dans  ses  lettres 
r  donne  un  charme  pénétrant;  par  mo- 
,  on  y  sent  le  retentissement  des  fameuses 
s  :  <*  Puisque  les  évêques  ont  des  courages 
îs,  il  faut  que  les  filles  aient  des  courages 
ues  »  ;  puis  aussitôt  le  ton  s'attendrit  et 
l  doux,  ému  comme  une  prière, 
nobles  femmes  jouissaient  donc  de  la  paix 
igneur  dans  cette  congrégation  où  elles 
vaient,  avec  les  espérances  éternelles,  le 
es  souvenirs  du  passé,  lorsque  au  vénérable 
^oudrin  succéda  un  prélat  ambitieux,  vain, 
intrigant,  despotique  et  dur,  M^*^  Bonamie, 
êque  de  Chalcédoine.  Ce  brouillon  eut 
de  substituer,  dans  la  constitution  de 
;,  les  principes  de  la  Révolution  à  ceux  de 
n  régime  :  la  supérieure  n'exercerait  plus 
î  autorité  limitée  et  son  élection  serait 
lu  suffrage  universel  à  deux  degrés.  Par 
ir  de  ces  nouveautés  les  saintes  femmes 
il  fui  un  monde  qui  les  professait  et  on  vou- 
i  faire  la  loi  de  leur  vie  religieuse  !  11  est 
es  États  dans  lesquels  on  a  fait  une  révo- 
pour  beaucoup  moins.  Elles  se  dressèrent 
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comme  des  lionnes  blessées.  Jamais!  jamai 
Plutôt  que  (K accepter  de  telles  innovations,  s\ 
cria  M"»*'  de  Viart,  j'irai  mouriraux  pieds  duSaii 
Père  ma  bulle  dans  les  bras. 

Il  s'ensuivit  entre  ces  religieuses  et  le  prél 
actif,  habile  à  se  créer  des  appuis,  une  lui 
acharnée  qui  partaj^ea  notre  épiscopat:  MM. 
CJiarlres  et  de  Troyes  se  prononçant  pour  M"' 
Mari,  MM.  de  Paris  et  de  Besançon 
M*''*  Bonamie.  La  lutte  vint  à  Borne,  partagea 
cardinaux,  occupa  de  nombreuses  années  le 
congrégations  romaines  et  le  Saint-Père.  M"" 
Viart  s'y  montrait,  selon  l'expression  de  Tévêt 
de  Chartres,  une  véritable  héroïne  chrétieoi 
Malade,  le  cœur  déchiré,  ayant  à  porterie 
des  douleurs  et  celui  des  années,  elle  allait  toi| 
jours,  répondant  aux  circulaires  de  M^  B^ 
namie,  plaidant  sa  cause  devant  le  Pape,  tei 
tête  aux  évêques,  remplissant  les  devoirs  de 
charge,  maintenant  la  discipline  et  la  régularii 
parcourant  les  anciennes  maisons,  en  foni 
de  nouvelles,  ne  s'arrôtant  que  pour  chercha 
le  confesseur  qu'on  lui  refusait  dans  Tlnstiti^ 
ou  pour  ordonner  un  bouillon  gras  à  une  soei 
que  trop  d'austérités  fatiguaient. 

Tant  que  cette  femme  forte  vécut,  les  rusi 
et  les  remuements  de  M^'**  Bonamie  furel 
vains  ;  quoi  qu'il  fît,  il  fut  condamné  par  Gt* 
goire  XVI  et  par  Pie  IX.  NiAil  innocandum^  dit 
décret  du  9  mars  1848.  Et  W  de  Viart,  le  jo* 
que  la  bonne  nouvelle  lui  arriva,  réunit  ses  sœ«l 
leur  disant  :  «  Mes  mignonnes,  soyons  tristes  ' 
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L  assez  puni  ;  ne  lui  faisons  pas  de  la  peine  » . 
M™®  de  Viart  disparue,  M™^  de  Guerry  con- 
lua  la  lutte;  elle  l'égalait  au  moins  en  vertu 
en  intrépidité,  elle  n'avait  pas  la  même  supé- 
)rité  d'esprit  :  plus  humble  que  l'humilité, 
BJours  agenouillée  dans  Tombre  de  quelqu'un, 
te  savait  vouloir,  résister  plus  qu'agir,  et  au- 
ne des  excellentes  religieuses  qui  l'assistaient 
I  suppléait  à  celle  qui  pendant  tant  d'années 
'ait  été  la  colonne  de  la  congrégation. 
Resté  sans  adversaires  sérieux,  M^'  Bonamie 
prit  ses  avantages,  et  à  force  d'obsession  et 
intrigues  obtint  de  la  congrégation  romaine, 
l'elle  approuvât  ce  que  jusque-là  elle  con- 
imnait.  M"''  de  Guerry  fut  mandée  à  Rome; 
I  rinstruisit  de  ce  revirement  inattendu.  Fou- 
poyée,  nonpliée,  d'un  accent  qui  surprit  en  une 
digieuse  aussi  soumise,  elle  déclara  au  Pape 
D-méme  que  si  on  changeait  la  Constitution  à 
iqoelle  elle  était  engagée  par  ses  vœux,  sous 
iquelle  elle  avait  vécu  pendant  tant  d'années 
lec  Tassentiment  du  Saint-Siège,  elle  sortirait 
te  Picpus  et  n'y  laisserait  pas  la  fortune  de  ses 
lères.  On  passa  outre  ;  un  décret  du  9  août  1853 
Dpéra  une  partie  des  innovations.  M""  de  Guerry 
le  se  démentit  pas;  revenue  à  Paris,  elle  an- 
lOBce  à  l'Archevêque  qu'instruite  par  ses  con- 
lôUers  qu'il  n'y  avait  aucune  rébellion  à  refuser 
Ifobéissance  à  des  changements  fondamentaux 
^valant  à  l'introduction  d'une  règle  nouvelle, 
^abandonnait  Picpus.  —  Le  monde  ne  la  con- 
naissait plus,  elle  en  avait  oublié  la  langue  ;  elle 
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so  relira  dans  une  maison  de  la  rue  de  Dou 
avec  ((uelques  compagnes  qui  la  suiviren 
rontinua  h  vivre  eomme  au  couvent,  sembl; 
celle  Piccarda  que  Dante  met  au  paradis 
qu*elle  ait  rompu  ses  vœux,  parce  que,  dit 
«  on  a  pu  m'arracher  les  voiles  qui  entou 
mon  front,  mais  non  ceux  dont  mon  cœi 
enveloppé  »». 

M^'  Honamie  prit  son  parti  d'une  séparatio 
le  débarrassait  de  lètes  indomptables  e 
n'élait  pas  sans  exemple  :  les  Cordeliers  a\ 
lait  ainsi  à  réj::ard  des  Frères  mineurs,  < 
Keuillanls  à  Téj^ard  de  ('îleaux.  A  Rome  on 
disposé  à  lé}ji:ilimer  le  fait  accompli,  tan 
M""'  de  (luerry  ne  retira  de  la  congre^ 
(|u'elle-méme  et  quelques  compagnes;  mai 
qu'(»lle  parla  de  reprendre  sa  fortune,  c 
avait  él('«  jugé  nalurel  fut  qualifié  de  ci 
d'hérésie.  Après  l'avoir  amusée  quelque  temj 
des  propositions  illusoires,  on  nia  absoli 
ses  droits  :  a  Qu'elle  produise  ses  titres!  » 

M"^''  de  (iiuerry  n'avait  plus  qu'à  opter 
une  spoliation  acceptée  ou  un  procès.  Elle  ch 
Picard-Mitoullet  du  procès.  De  toutes  parts 
circonvient,  on  la  menace;  elle  ne  wSe  laiss 
intimider;  enfin  la  congrégation  des  évêqi 
réguliers  rend  un  décret  (14  avril  1856)  con 
nant  cette  séparation,  avertissant  les  sœu 
revenir  à  l'unité,  ne  permettant  que  par  i 
gence  aux  dissidentes  de  demeurer  enseï 
avec  défense  de  se  recruter  par  des  novi( 
de  créer  d'autres  maisons. 
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A  la  lecture  de  ce  décret  les  angoisses  de 
11°*^  de  Guerry  furent  de  celles  qui  ne  se  ra- 
Ikonteot  pas.  —  Elle  se  rappela  cette  mère  Fran- 
ise  qu'elle  invoquait  dans  ses  prières,  les  dé- 
ions contraires  de  Grégoire  XVI  et  de  Pie  IX 
i-même,  les  encouragements  qu'elle  avait  reçus 
tant  d'évêqueset  de  cardinaux;  elle  ne  rentra 
s  à  Picpus  ;  elle  se  rendit  chez  M.  de  Vatismenil, 
ors  Toracle  des  religieux,  et  lui  demanda  de  lui 
diquer  un  défenseur.  M.  de  Vatismenil,  qui  avait 
igéle  procès  que  j'avais  gagné  avec  Paillet,  me 
iésigna.  La  partie  delà  congrégation  restée  fidèle 
M'?'*  Bonamie  obtint  le  concours  de  Berryer. 
Le  jour  des  débats,  une  affluence  considérable 
pressait  dans  la  première  chambre  du  tribunal 
sidée  par  Benoît-Champy.  Les  juges,  appar- 
at, sauf  le  président,  à  l'opinion  cléricale, 
•vaientété  sollicités,  endoctrinés,  excités,  gagnés  : 
t  Si  M"^^  de  Guerry  a  confié  sa  cause  à  un  ré- 
ublicain  c'est  qu'elle  cherche  le  scandale;  nous 
De  le  permettrons  pas.  »  La  pauvre  femme  ne 
cherchait  pas  le  scandale,  mais  elle  m'avait  prié 
instamment  de  défendre  son  honneur  de  re- 
Kgieuse  autant  que  ses  intérêts  matériels,  et  de 
démontrer  qu'elle  n'était  ni  une  rebelle  ni  une 
kérétique  :  je  commençai  donc  par  un  exposé 
complet  des  causes  inconnues  ou  défigurées  qui 
avaient  amené  la  séparation.  Mes  révélations 
iccablantes  exaspéraient  les  juges  qui  avaient 
promis  de  les  empêcher.  Us  le  manifestèrent 
d'abord  par  des  gestes  d'impalience,  par  des 
chuchotements,  puis  ils  firent  signe  au  président 
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(le  m'interrompre.  «  Croyez-vous  ces  ( 
utiles? me  demanda  M.  Henoît-Champy.  — 
crois  indispensables,  Monsieur  le  Préside 
n'y  a  de  possible  que  Tune  de  ces  deux  chosi 
que  je  me  taise  ou  que  je  continue  ce  qi 
commencé.  —  On  vous  oppose  des  fins  de 
recevoir.  Voulez-vous  que  je  donne  la  ] 
à  votre  adversaire?  »  J'y  consentis,  qi 
cela  fût  insolite.  Berryer,  qui  n'avait  p2 
core  étudié  TafTairc,  répondit  qu'il  n'avai 
à  dire  pour  le  moment.  Il  fallut  me  ren< 
parole.  Je  repris  ma  plaidoirie  au  mot  : 
où  je  Tavais  laissée,  et  continuai  Texpo^ 
trames  de  M?**  Bonamie.  Quelques  juges  d< 
en  plus  excités  affectaient  bruyamment 
point  m'écouler  ou  de  hausser  les  épau 
chuchotant.  Le  public  attentif  s'étonnait 
forces  s'épuisaient;  l'indignation  me  saii 
m'arrête  subitement,  et,  m'avançant  ent 
deux  barres,  je  dis  avec  une  impétuosité 
qu'on  ne  songea  pas  à  m'interrompre  :  <(  < 
se  passe  me  surprend;  du  temps  des  g 
magistrats,  des  d'Aguesseau,  des  Séguii 
justice  ne  trouvait  aucune  question  trop 
pour  elle,  et  quand  une  femme,  après  s'être  ( 
trente  ans  dans  un  cloître,  en  sortait  au  je 
détresse  pour  invoquer  l'appui  de  la  loi  c 
étant  le  seul  qui  ne  trompe  pas,  c'était  un 
jour  pour  ces  grands  magistrats;  ils  ac 
laient  la  suppliante  avec  respect,  avec  bie 
lance  et  non  par  des  marques  d'inalt< 
calculée.  »  A  ces  mots  le  tribunal  se  lève  ci 
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eul  homme  pour  délibérer.  J'attendis  quel- 
instants  ce  que  ferait  Berryer  :  il  lui  appar- 
it  de  me  défendre;  il  ne  remua  pas.  Pré- 
pé  de  rintérêt  de  ma  cliente,  je  demandai  la 
le  et  je  dis  :  «  J'ai  eu  un  mouvement  de  vi- 
é;  mais  que  le  tribunal  soit  convaincu  que 
ai  pas  entendu  manquer  au  respect  que  je 
lois.  »  —  Les  juges,  tirés  d'embarras,  re- 
int  leur  délibération.  En  s'asseyant  le  pré- 
it  me  dit  avec  courtoisie  :  «  Le  tribunal 
eille  d'autant  plus  volontiers  votre  déclara - 
qu'il  est  heureux  de  vous  donner,  ainsi 
u  barreau,  un  témoignage  de  sa  bienveil- 
3.  M  —  Je  remerciai  et  repris  ma  discus- 
.  Au  bout  d'une  demi-heure  la  séance  fut 
endue;  le  tribunal  revint  avec  un  jugement 
interdisait  la  reproduction  des  débats  :  ne 
ant  m'empécher  de  tout  dire,  on  étendait  la 
1  entre  ma  voix  et  l'oreille  du  grand  public. 
>arti  pris  de  partialité  ne  donna  que  plus 
leur  à  ma  démonstration,  et  quand  je  ter- 
aii,  après  plusieurs  heures,  les  applaudisse- 
ts  éclatèrent.  Je  publiai  mes  plaidoiries  sous 
16  de  mémoires  à  consulter.  Cela  me  valut 
lombreuses  félicitations.  Proudhon  notam- 
l  m'écrivit  :  «  C'est  on  ne  peut  mieux  étu- 
on  ne  peut  plus  s^ge,  on  ne  peut  mieux 
[)nné.  Je  prépare  un  grand  ouvrage  dans 
lel  il  sera  question  de  l'an'aire  de  Guerry 
e  son  jeune  avocat'.  )>  11  va  de  soi  que  je 
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perdis  mon  procès.  Mais  en  appel,  malgré  i 
(les  plus  superbes  plaidoiries  de  Berryer  et  i 
vi}i;oureuso  intervention  de  Dufaure,  je  le  gag 
par  un  arrêt  de  Delangle  qui,  confirmé  par 
i'.our  de  cassation,  a  fait  jurisprudence. 

Ainsi  quand  Picard  et  Darimon  vinrent  ! 
Tescalier  de  mon  docteur  m'oflVir  une  can 
dature  à  laquelle  je  ne  songeais  pas,  je  n'étais  ] 
un  fruit  ser,  ayant  besoin  de  chercher  dans 
politique  le  succès  qu'il  n'avait  pas  trouvé 
barreau,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'Ern 
Picard  s'était  enhardi  à  me  proposer  à  Havin 
le  fit  avec  une  telle  effusion  d'amitié  qu'Ha^ 
m'adopta  chaleureusement  et  me  traita  en  cî 
didat  préféré. 


La  satisfactiondu  premier  mouvement  d'amoi 
propre  dissipée,  j'éprouvai  un  véritable  désesp« 
de  mon  acceptation  précipitée.  J'avais  conqi 
la  certitude  d'une  vie  paisible,  honorable, 
cralive,  qui  m'aurait  procuré  d'incessantes  i 
tisfactions,  et  j'allais  me  rejeter  sur  la  n 
perfide  dont  j'avais  déjà  éprouvé  les  tempêtes 
les  naufrages. 

Je  m'efforçai  de  reprendre  l'engagement  ii 
prudemment  contracté  et  je  priai  Nefftzer 
Havin  de  me  rendre  ma  parole.  «  C'est  impc 
sible,  me  répondirent-ils,  vous  êtes  lié;  vol 
retraite  à  la  veille  du  scrutin  nous  mettrait  da 
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uel  embarras  et  ressemblerait  à  une  défec- 
►)  Je  m'adressai  à  leur  insu  à  Garnîer-Pagès, 
i  proposai  de  nous  retirer  Tun  et  l'autre, 
de  tenter,  tous  deux  réunis,  une  fusion 
les  deux  listes.  J'écrivis  au  général  Cavai- 
pour  le  prier  d'appuyer  ma  démarche  ;  il 
îpondit  immédiatement*  :  «  La  scission  ne 
:e  à  aucun  égard  de  votre  candidature  sub- 
e  à  celle  de  M.  Garnier-Pagès.  Le  dissenti- 
tient  à  autre  chose...  Votre  retraite,  mon 
Monsieur,  n'est,  que  je  sache,  désirée  par 
nne,  car  même  ceux  qui  se  sont  pronon- 
)ur  un  autre  choix  ont  parlé  de  vous  dans 
ermes  qui  ne  peuvent  laisser  croire  que 
puissiez  être  pour  eux  une  cause  de  froi- 

réponse  de  Garnier-Pagès  ne  m'arriva  que 
rlendemain.  C'était  un  refus  acerbe  : 
yez-moi,  c'est  mal  débuter  dans  la  vie  po- 
ï,  je  vous  plains  de  perdre  l'avenir  brillant 
mrit  à  votre  talent.  »  Ce  trait  décoché,  il 
pour  Londres  demander  à  Ledru-RoUin 
ïttre  contre  la  liste  d'Havin.  Il  l'obtint,  la 
passant  apostiller  par  les  exilés  de  Bel- 
et  revint,  ne  doutant  plus  de  son  triomphe, 
mbal  avec  Garnier-Pagès  n'avait  rien  qui 
îplût,  je  n'éprouvais  qu'antipathie  contre 
nédiocrité  bruyante  et  vide  qui  ne  vivait 
u  souvenir  grossi  d'un  frère  distingué. 
.'  a-t-il  de  vrai,  demandais-je  un  jour  à 
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Lamartine,  sur  ce  qu'il  raconte  de  son  i 
en  lHi8?  —  C'est- très  simple,  me  répondi 
dompteur  du  drapeau  rouge,  il  a  pris  ma  têt 
Ta  mise  sur  ses  épaules.  »  Je  ripostai  plus  v 
ment  qu'elle  ne  méritait  à  Timpertinence 
Garnier-Pagès,  et  seul  des  candidats,  j'explic 
à  mes  électeurs  la  signification  de  ma  cand 
ture  : 

«  Tout  établissement  politique  doit  s'appi 
sur  la  démocratie.  Personne  ne  le  conte 
Mais  il  est  deux  sortes  de  démocraties.  Il 
est  une  large,  sympathique,  qui  s'élance  ^ 
l'avenir.  Cette  démocratie  sait  qu'on  grai 
par  l'assimilation  et  non  par  l'exclusion;  qi 
présence  d'une  situation  nouvelle,  il  faul 
transformer  et  non  se  répéter,  —  Elle  croit 
le  temps  des  phrases  est  passé  et  que  celui  d 
science  commence.  —  L'amélioration  moral< 
matérielle  du  sort  de  ceux  qui  souffrent, 
travailleurs,  le  développement  du  commerce 
l'industrie,  du  crédit  :  voilà  son  but,  —  k 
berté  :  voilà  son  moyen-.  Elle  convertit  si 
peut;  elle  ne  frappe  jamais,  elle  n'excommi 
pas.  —  Cette  démocratie  est  celle  de  la  jeune 
Depuis  1848,  je  suis  un  de  ses  représenta 
Nommez-moi  si  vous  voulez  en  faciliter  Tes 
Électeurs,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  est  f 
la  liberté  comme  une  aube.  A  vous  de  faire 
cette  aube  aille  sans  cesse  en  grandissant  et 
vienne  le  jour.    » 

Les  mots  se  transformer  et  non  se  répe 
l'opposition  de    la   science   aux   ph?'ases  fi] 
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laie  ;  le  vieux  parti  qui   les  sentit  dirigés 
e  lui  me  honnit.  Les  électeurs  ne  furent 
le  son  avis  :  le  22  juin  Garnier-Pagès  n*ob- 
t  que  2  749  voix,  j'en  réunissais  6741  et 
!  concurrent  commun,  très  honorable  négo- 
du  quartier,  9  333;  Darimon  avait  6826 
contre  3647  à  Bastide  et  10  609  au  can- 
officiel;  Cavaignac  aussi  était  en  ballot- 
faute  de  200  ou  300  voix.  Carnot  et  Goud- 
X  étaient  élus.  Garnier-Pagès  et  Bastide  se 
îrent.  Seul  en  vue  alors,  je  fus  criblé  par 
>urnaux  officiels,  et  comme  un  de  mes  titres 
l'exil  de  mon  père,  on   contesta  qu'il  fut 
:  poursuivi  et  condamné,  on  lui  avait  fait 
î  immédiate,  prélendait-on  ;  s'il  avait  quitté 
rance,   c'était    de   son   plein   gré.    Autant 
lots,   autant  de  mensonges.  Je  rétablis  la 
3,  et  cette  fois  encore  les  électeurs  me  don- 
it  raison.  Je  fus  élu  avec  1 000  voix  de  ma- 
i  ;  Darimon  et  Cavaignac  de  même, 
lendemain   Havin    accourait  tout  éperdu 
moi.   «  Le  gouvernement  maintient  que 
père  n'est  pas  exilé  :  il  demandera  la  nul- 
le votre  élection  pour  manœuvre  fraudu- 
,  et  entamera  des  poursuites  contre  vous.  » 
ne   croyait  à  discrétion,    car*   s'il    existait 
[ue   preuve   des   mesures  de  proscription, 
n'était   pas  dans  les  mains  des  victimes, 
le  hasard  m'avait  fourni  ce  qu'on  pensait 
je  ne  pouvais  avoir.  A  Nice,  où  il  s'était 
;ié,  mon  père  avait  excité  les  alarmes  de 
Dlice    française  ;    elle    avait  demandé   son 
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expulsion,  l'avait  obtenue.  L'ambassade  fran- 
çaise à  Turin  lui  avait  remis  un  passeport  pour 
se  rendre  en  Toscane  (H  septembre  1836)  en 
y  ajoutant  la  mention  suivante  :  a  Le  présent 
passeport  est  valable  pour  se  rendre  des  États- 
Sardes  dans  le  (irand-Duché  de  Toscane,  mais 
ne  peut  servir  pour  rentrer  en  France,  rentréi 
du  ter  ri  loi  re  de  l  Empire  Français  étant  mterditi 
au  sieur  D"  OlUvier.  »  Je  portai  le  document  i 
Havin,  et  il  est  inutile  d'ajouter  que  le  gouver 
nement  s'en  tint  là. 

En  province  les  succès  du  parti  républicain  s( 
réduisirent  à  l'élection  d'Hénon  à  Lyon.  Dans  1< 
Nord  avaient  été  nommés  deux  députés  indépen 
dants  mais  non  bostiles  à  l'Empire,  Brame  e 
Plichon;  Montalembert  n'obtint  que  4  000  voi: 
sur  29  000  votants. 


VI 


Les  élections  avaient  produit  une  certaine  ef 
fervescence  et  réveillé  le  goût  des  propos  poli 
tiques.  Le  gouvernement  n'entendait  pas  que  c( 
devînt  une  habitude  :  il  notifia  que  désormais 
puisqu'une  majorité  forte  de  plus  de  cinq  mil 
lions  de  suffrages  avait  constaté  les  sentiments  di 
pays,  il  ne  permettrait  plus  des  discussions  qu 
n'auraient  pour  but  que  d'agiter  inutilement. 

La  mort  de  Déranger,  survenue  tout  just 
(16  juillet  1857)  à  ce  moment  même,  paraissai 
de  nature  à  provoquer  une  de  ces  émotions  don 
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on  ne  voulait  pas.  Quoique  les  refrains  du  chan- 
sonnier, détrônés  par  ceux  de  Pierre  Dupont, 
n'eussent  point  la  même  vogue  qu'au  temps  jadis^ 
sa  personne  n'avait  rien  perdu  de  son  immense 
popularité.  Le  peuple  le  considérait  comme  son 
Monsieur  Vincent  Depaul  et  Taimait  pour  sa 
bonté,  sa  pitié,  son  désintéressement;  dans  les 
faubourgs  chacun  avait  quelque  trait  touchant  à 
rappeler;  on  se  racontait  qu'il  avait  reçu  son 
curé,  mais  en  voisin  et  en  ami,  et  celui-ci  Tayant 
béni,  il  aurait  répondu  :  «  Et  moi  aussi  je  vous 
bénis,  mon  père,  priez  pour  moi,  je  vais  prier 
pour  vous.  » 

Nulle  part  le  culte  des  morts  n'est  aussi  uni- 
versel et  aussi  profond  qu'à  Paris;  les  révolu- 
tionnaires, qui  le  savent,  ont  souvent  profité  de 
l'immunité  qui  couvre  les  cortèges  de  la  doulôur 
pour  organiser  leurs  manifestations  séditieuses. 
Celle  qu'ils  avaient  projetée  lorsque,  selon  sa 
volonté  formelle,  on  conduisit  Lamennais  à  la 
fosse  commune,  avait  été  déjouée  par  de  rigou- 
reuses mesures  de  police.  On  procéda  autrement 
à  la  mort  de  Déranger:  tout  Paris  devait  suivre 
ce  convoi  ;  le  gouvernement  en  prit  la  fête.  Le 
jour  même  de  la  mort,  l'Impératrice,  attendue  à 
une  représentation  de  la  Porle-Sainl-Marlin,  fit 
annoncer  par  le  régisseur  que  Sa  Majesté  ne 
viendrait  pas  et  que  sa  loge  resterait  vide.  Le 
lendemain  une  note  déclara  que  «  les  frais  des 
funérailles  du  poète  national  seraient  payés  par 
la  liste  civile  impériale  ».  Ces  hommages  n'étaient 
pas  un  simple  calcul  politique  ou  policier,    ils 
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acquittaient  une  grosse  dette  de  reconnaissance. 
N*était-il  pas  un  des  principaux  créateurs  de  la 
légende,  le  poète  qui  avait  fait  chanter  par  tant 
de  bouches  émues  : 

Il  vous  a  parlé,  j?rand'mère  ! 
rirand'mère,  il  vous  a  parlé  ! 

Lu  mort  de  Cavaignac  *  ne  provoqua  pas  les 
mêmes  préoccupations.  11  avait  succombé  subite- 
ment à  une  maladie  de  cœur,  dans  la  Sarthe.  Sa 
veuve,  voulant  lui  assurer  la  pompe  d'un  enter- 
rement parisien,  lenveloppa  mort  dans  un  ca- 
ban et  remporta  à  Paris  dans  un  train  spécial. 
Le  j)euplese  souvenait  des  journées  de  Juin  et  ne 
vint  pas  aux  funérailles;  la  seule  gène  qu'on  im- 
posa aux  nombreux  amis  qui  raccompagnèrent 
fut  rintordiction  de  tout  discours. 

Les  complots  inquiétaient  la  police  plus  que 
les  enterrements.  Elle  en  découvrit  un  contre  la 
vie  de  l'Empereur,  tramé  par  Tibaldi,  à  l'insti- 
gation de  Mazzini.  Parmi  les  condamnations 
prononcées  il  y  en  eut  une  à  la  déportation  con- 
tre Ledru-Rollin.  Malgré  les  énergiques  démen 
tis  qu'il  fit  entendre  de  Londres,  on  le  considéra 
sur  les  indices  les  plus  frivoles  comme  com- 
plice. Injustice  de  parti,  car  Ledru-Rollin  était 
incapable  de  s'associer  à  une  aussi  détestabh 
action. 

Les  livres  échappant  à  la  répression  adminis- 
trative réservée  aux  journaux  quotidiens,  ce  fui 

1.  29  octobre  1857. 
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aux  tribunaux  qu'on  déféra,  sous  Tinculpation 
d'atteinte  à  la  morale  publique  un  roman  de 
Flaubert,  Madame  Bovary,  et  Fleurs  du  Mal 
de  Baudelaire.  Flaubert  fut  acquitté,  Baudelaire 
condamné. 

Les  enterrements  civiques,  les  complots,  les 
procès  de  presse  n'étaient,  du  reste,  que  des  in- 
cidents désagréables  couverts  par  Téclat  des 
'  prospérités  et  des  fêtes.  Le  nouveau  Louvre  fut 
inauguré,  une  médaille  de  Sainte-Hélène  créée 
pour  les  survivants  des  armées  de  Napoléon  I^^, 
l'Asile  [des  convalescents  de  Vincennes  ouvert. 
El,  signe  plus  expressif  que  tout  autre  de  la  sou- 
mission générale,  Dupin,  ayant  mené  à  bout  son 
mandat  d'exécuteur  testamentaire  de  Louis- 
Philippe,  demanda  et  obtint  de  reprendre  sa 
place  de  procureur  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'il  avait  quittée  après  les  décrets  sur  les 
bieos  d'Orléans.  «  Je  suis  bien  aise,  lui  dit 
TEmpereur,  que  vous  ayez  désiré  reprendre  vos 
fonctions.  —  Sire,  quand  on  a  vécu  dans  la  ma- 
gistrature, on  veut  y  mourir.  »  Sa  vieille  servante 
lui  adressait  quelques  mots  de  regrets  sur  les 
princes  qu'il  paraissait  ainsi  abandonner  :  «  Que 
veux-tu,  ma  bonne  Annette?  Us  sont  partis,  ce 
n'est  pas  ma  faute,  et  ils  ne  reviendront  plus.  » 


CHAPITRE   11 


LE   SERMENT 


I 


Le  Corps  législatif  fut  convoqué  ati  '2t 
vembre  1857  en  session  exceptionnelle  et  c< 
pour  procéder  à  la  véritication  des  pou^ 
Morny  avait  été  renommé  président.  Cette 
vocation  réveilla  les  controverses  assoupie 
le  serment.  On  me  somma  de  me  soum  ettn 
décision  du  comité  et  des  chefs  du  parti.  M 
solution  était  arrêtée;  je  refusai  même  la 
cussion.  Je  n'avais  qu'un  consentement  à  < 
nir,  celui  de  mon  père.  S'il  m'eut  conseil] 
ne  pointprêter  le  serment, je  n'aurais  point] 
outre.  Voici  les  deux  dernières  lettres  qui 
minèrent  notre  correspondance  sur  ce  suje 

«  Tu  me  railles  de  ce  que  je  crois  ces  ge 
capables  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  libén 
les  supposes  condamnés  au  despotisme  à  p 
tuité.  Certainement  ce  qui  s'est  passé  jusqi 
jour  justifie  ton  opinion...  il  n'est  pas  pro 

1.  Voir  le  chapitre  de  mon  49  Janvier  consacré  à 
cussion  approfondie  de  cette  question  du  serment. 
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que  TEmpereur  fasse  son  acte  additionnel,  ce 
n'est  cependant  pas  impossible.  —  Cela  suffit 
pour  que  j'envisage  cette  éventualité  avant  de  me 
résoudre.  S'il  reste  dans  son  despotisme,  rien 
n'est  plus  aisé  que  ma  conduite.  Je  l'attaquerai 
sans  merci,  mes  coups  seront  d'autant  plus 
redoutables  que  je  serai  plus  modéré,  et  que  je 
n'aflîcherai  aucune  pensée  de  renversement. 
Mais  s'il  se  transforme,  je  suis  obligé  de  Taider^ 
dût  mon  assistance  consolider  ce  trône  qui  s'est 
élevé  au  milieu  de  nos  imprécations.  Voilà  où 
conduit  fatalement  le  serment,  et  comme  je  ne 
m'arrête  jamais  à  mi-chemin,  voilà  jusqu'où  j'irai 
le  cas  échéant,  si  j'entre  au  Corps  législatif. 
—  Tu  te  préoccupes  trop  de  l'isolement  dans  le- 
quel je  serai;  il  n'est  pas  certain  qu'Hénon  per- 
siste à  refuser  le  serment;  en  serait-il  ainsi,  fussé- 
je  seul  avec  Darimon,  même  sans  lui,  sois  sans 
crainte,  je  ne  manquerai  pas  longtemps  de  com- 
pagnons, ils  y  viendront  tous,  note  bien  ce  que 
h  t'écris  y  tous  :  les  uns  tôt,  les  autres  tard,  mais 
chacun  à  son  tour;  tu  auras  la  satisfaction  de 
me  voir  suivi  non  seulement  par  le  parti,  mais 
par  tous  les  partis,  de  me  voir  imité  par  ceux-là 
mêmes  qui,  en  ce  moment,  me  condamnent  avec 
le  plus  de  hauteur.  » 

Mon  père  me  répondit  :  a  Non,  je  ne  veux  pas 
que  tu  emploies  la  vigueur  de  ton  àme  à  satis- 
faire une  haine  que  je  ne  ressens  plus.  Tu  as 
raison  d'oublier  le  mal  que  j'ai  reçu,  de  fouler 
aux  pieds  tout  ce  qui  est  ressentiment  personnel, 
de  n'être  mû  que  par  la  considération  de  l'intérêt 
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piihlie.Ouaiitau  serinonl,j*cn  comprends  comme  |. 
loi  la  foire,  la  sainteté,  c'est  pour  cela  qu'à  la 
première   séance  de  TAssemblée    constituante, 
j'avais  demandé  ({ue  chaque  représentant  s'en- 
fCa^eAt  envers  la  république  par  ce  lien  solennel; 
on  préféra  s'en  tenir  à  des  acclamations  ano- 
nymes, qui  n'enf;a{;eaient  personne.  Si  tu  prêtes 
serment,  lu  feras  bien  d'aller  sans  pusillanimité 
jusqu'aux  dernières  conséquences  de  ton  acte,  et 
c'est  ce  qui   m'épouvante.  Pour  mon  compte, 
je  ne  me  déciderai  jamais  à  prêter  serment  à 
celui  dont  j'ai  reçu  le  serment.  Tu  n*as  pas  les 
mêmes  raisons  de  te  conduire  ainsi  :  tu  es  plus 
libre  que  moi,  tu  commences  et  je  finis.  Suis 
donc  ton  inspiration,  je  n'en  éprouverai  aucune 
4'onlrarièté.  Je  ne  puis  pas  te  promettre  avec 
autant  d'assurance  de  ne  pas  ressentir  des  in- 
quiétudes;  tu  n'as   pas  idée  des  misères  aux- 
quelles lu  t'exposes.  Je  connais  depuis  de  longues 
années  ceux  avec  lesquels  tu  vas  entrer  en  lutte: 
ils  sont  imj)lacables,    ils    ne    te   pardonneront 
jamais^  surtout  si,  vnmuie  tu  respères,  ils  sont 
contraints  de  t^ imiter.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  bé- 
nédictions |)atcrnclles   t'accompagneront   aussi 
ardentes  que  par  le  passé  dans  la  voie  nouvelle.  » 
Pour  me  troubler,  on  répandit  le  bruit  que  le 
lendemain  de  ma  prestation  de  serment,   une 
note  au  Moniteur  autoriserait  mon  père  à  ren- 
trer. Je  lui  demandai  comment  je  devrais  me 
conduire  alors.  Il  me  répondit  la  lettre  suivante, 
qu'il  communiqua  d'avance  à  ses  amis  d'exil  : 
«  J'ai  été  atteint  par  une  mesure  collective  : 
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le  présitliMil  lui  roi  le  Icllre  cl,  se  lournant  vers 
son  auliMir,  lui  dit  :  «  Il  esl  impossible  de  consi- 
dérer eelti  eomnie  réquivalenl  du  sermenl.  Voire 
inloulion  esl-olle  de  le  prêter?  »  Hénon  répon- 
dil  :  «  Mou  inleulion  n'est  ni  d'inlcrpréter  ni  de 
refuser  le  serment, j'ai  voulu  seulement  expliquer 
mu  eoiuluite.  »  Le  président  lut  alors  la  formule, 
(4  llénon  répondit  :  «  Je  le  jure.  »  On  avait  an- 
noncé (jue  (larnol  et  (loudeliaux  se  rendraient  à 
la  séance  et  refuseraient  eux-mêmes  solennelle- 
ment de  jurer.  On  s'attendait  à  une  belle  scène 
d(;  Convention;  on  n'eut  que  deux  lettres  insigni- 
(iautes  dont  le  président  donna  lecture  sans  y  | 
rien  ajouter. 

Nos  collègues  ne  nous  firent  pas  une  aimable 
l)ienv(Muie.  Dès  que  nous  abordions  un  groupe, 
ou  s'éeailait  de  nous  comme  de  pestiférés.  Un 
d(»  uH's  au(i(»ns  amis  de  l'École  de  droit,  le  comte 
(l(^  (Ihamhniu,  (lui  avait  été  dans  le  «lura  un  des 
préfels  les  plus  fougueux  du  coup  d'Etat*,  me  fit 
pré\enir  d(»  \ui  j)as  lui  adresser  la  parole,  parce 
qu'il  me  lourneraitle  dos.  M'étant  approché  d'un 

1.  ManM-li.il  DK  (Iastkllane,  JoudhiI,  18  aoûl  18o2.  «  Le 
jeune  vicomlr  <1<-  (llicimbrun,  très  jeune  préfet  du  Jura,  était 
avant  sous-prt'fet  à  Saint-Ktienne,  où  il  a  laissé  une  mé- 
diocre réputalion  dv.  capacité.  11  a  fait  son  avancement 
eu  faisant  parade  d'un  ultra-dévouement  à  la  personne  de 
Louis-Napoléon.  Nous  allons  avoir  rKinj>ire...  M.  de  Cham- 
bruu  voudrait  qu'il  aille  plus  vite;  il  vient  de  faire  un  acte 
imprudent  [)our  le  i>rouver.  Il  a  donné  un  dîner  de  cinquante 
I>crsonnes  à  la  suite  dutjuel  il  a  porté  le  toast  suivant  :  «  Je 
«  porte  deux  toasts,  le  premier  à  Th^mpereur  Napoléon  !•' 
«  et  l'autre  à  Napoléon  111,  à  l'Empereur.  »  Des  cris  de  Vive 
Napoléon  !  ont  répondu.  » 
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des  membres  élus  comme  indépendants,  Brame, 
je  remarquai  sur  son  visage  de  l'embarras,  puis 
un  véritable  trouble;  enfin  il  me  dit  d'une  voix 
saccadée  :  «  Vous  me  parlerez  dehors,  Morny 
nous  regarde.  »  Hénon  surtout  inspirait  la  ter- 
reur. Dans  la  salle  des  conférences  où  il  alla 
écrire,  tous  ses  voisins  emportèrent  leur  papier 
et  s'éloignèrent.  Il  avait  été,  disait-on,  le  chef  des 
Voraces  de  Lyon,  et  comme  il  écrivait  pendant 
toutes  les  séances,  on  prétendait  qu'il  envoyait 
des  rapports  au  comité  de  salut  pubHc  occulte. 
Cependant  c'était  le  plus  constitutionnel  de  nous, 
puisqu'il  se  procura  un  uniforme  afin  d'assister 
régulièrement,  aux  Tuileries,  aux  séances  d'ou- 
verture, ce  que  ni  Darimon  ni  moi  ne  fîmes. 

Notre  serment  amena  un  prolongement  de  po- 
lémique fatal  au  journal  la  Presse,  Nefftzer  n'en 
était  plus  le  rédacteur  en  chef.  Le  prince  Napo- 
léon se  plaignait  qu'il  apportât  dans  leurs  rela- 
Uons  une  raideur  qui  frisait  la  grossièreté  et 
qu'il  le  contrecarrât  sur  toutes  les  questions.  Il 
l'obligea  à  se  retirer,  menaçant  d'exhiber  sa 
démission  en  blanc.  Nefftzer  partit,  et,  devenu 
ennemi  implacable,  attendit  dans  lombre  l'heure 
delà  vengeance.  Darimon  avait  refusé  de  prendre 
la  place  de  son  ami  évincé  ;  elle  fut  donnée  au 
jacobin  Peyrat,  qui  se  plia  à  ce  que  le  Prince 
exigea.  Le  lendemain  de  notre  serment,  il  écrivit 
un  article  d'approbation.  Mais  ce  jacobin  appor- 
tait de  la  violence  même  dans  la  modération. 
Son  article  plut  fort  à  son  patron,  moins  au 
ministre  de  l'Intérieur.  Le  Prince  avait  appelé 
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Pcyrat  et  était  en  train  de  le  féliciter,  quand  le 
gérant  de  la  /*/r.v.\r  fit  irruption  dans  Tapparte- 
ment^  tenant  à  la  main  un  arrêté  qui  suspendait 
le  journal  pour  deux  mois. 

Dans  le  Courrier  tic  Parh,  Emile  de  Girardin 
avait  commencé  une  série  d'articles  dont  la  con- 
clusion était  :  «  L'entrée  de  messieurs  Hénon^Olli- 
vier,  Darimon  i\  la  Chambre  est  le  point  de  départ 
d'une  politique  nouvelle  qui  peut  se  résumer  en 
ces  termes  :  liberté  par  la  constitution,  liberté 
par  les  élections,  liberté  par  le  suffrage  univer- 
sel, liberté  enfin  par  lopposition  constitution- 
nelle. »  On  invita  le  Courrier  de  Paris  à  arrêter  I 
au  plus  tôt  cette  polémique,  et  en  attendant  on 
lui  refusa  la  vente  sur  la  voie  publique. 
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On  ne  s'explique  pas  comment  l'Empereur 
omnipotent  n'a  point,  pendant  sa  dictature,  en- 
levé au  Corps  législatif  la  discussion  des  élec- 
tions contestées  et  ne  les  a  pas  déférées,  comme 
on  le  fait  en  Angleterre,  à  un  tribunal  spécial 
offrant  des  garanties  d'impartialité  impossibles 
à  obtenir  d'une  assemblée  déterminée  unique- 
ment par  ses  passions.  Le  Corps  législatif  eut 
donc  à  statuer  sur  les  élections  contestées.  Il  n'y 
en  avait  que  trois. 

L'une,  celle  de  M.  de  Ségur,  dans  la  Meuse, 
offrait  un  si  grand  nombre  dUlégalités  palpables 
que  pour  ne  pas  laisser  à  nos  critiques  Toccasion 
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3  s'exercer,  on  engagea  M.  de  Ségur  à  donner 
i  démission  avant  le  dépôt  du  rapport.  Ce  fut 
)lre  premier  succès.  Je  n'acceptai  pas  cette 
ihappatoire  et  je  demandai  que  la  démission 
it  rejelée,  le  rapport  lu  et  discuté  afin  que  la 
loralité  publique  eût  satisfaction.  Les  cris  :  «  Aux 
)ix  !  »  partis  de  tous  côtés,  coupèrent  mesobser- 
liions.  Comme  cette  querelle  ne  valait  pas  un 
rame,  je  me  contentai  de  dire  :  «  Je  ne  puis 
liter  seul  contre  deux  cents  voix  ;  vous  ne  vou- 
îz  pas  me  laisser  parler  ;  je  cède  à  la  violence.  » 
^pendant  pour  ne  pas  laisser  établir  le  précé- 
leut,  j'écrivis  à  Morny  une  lettre  motivée  de 
protestation.  Les  objections  qu'il  me  fit^  étaient 

4  peu  sérieuses  que  plus  tard  lui-même,  à  pro- 
K)s  d'une  élection  Laferrière,  fit  prévaloir  la 
Ihèse  qu'il  m'avait  empêché  de  développera 

1.  Voir  les  lettres  échangées  entre  Morny  et  moi  dans  le 
49  Janvier, 

2.  Rapport  de  M.  Josseau  :  «  On  a  toujours  admis  qu'une 
démission  survenue  au  cours  de  la  vérification  des  pouvoirs 
le  peut  enlever  à  la  Chambre,  et  par  conséquent  à  ses  bu- 
reaux préalablement  saisis,  le  droit  de  rechercher  si  l'élec- 
tion n'était  point  entachée  de  manœuvres  de  nature  à  en 
aitérer  la  sincérité...  Quoi!  il  pourrait  être  permis  à  un  can- 
didat qui  y  aurait  eu  recours  pour  capter  les  suffrages  de  ses 
concitoyens,  de  se  soustraire  par  une  habile  retraite  au 
jîigement  de  la  Chambre  et  de  se  présenter  de  nouveau 
comme  simple  démissionnaire  au  suffrage  des  électeurs.  Le 
kreau  n'a  pas  pensé  qu'il  en  fût  ainsi.  »  (16  mars  1800.) 
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LA    LOI    DE    SÛRETÉ    GÉNÉRALE    AU    CORPS 
LÉGISLATIF-    LA    SESSION    DE    1858 
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Lo  ilisrours  que  rEnipereur  prononça  à  l\ 

vorlmv  ilo  la  session  de   I808  se  ressentait  ( 

rolèivs  siiseilées  par  Tallenlat  Orsini.  Il  én( 

tait    la    (loelriiie    poliliqiie   qu'il    a    longlen 

opposée  aux  revendications  .libérales  :  «  11 

nue  xérilé  éerile  à  chaque  page  de  Thistoire 

Trance  i^l  d'Angleterre  :  Cesi  quune  liberté  Si 

vntiuire^  est  impossible  tant  qu^il  existe  dans 

/Hif/s  une  fraction  obstinée  à  méconnaître  les  ht 

/'(Uiduinentales  du  ijouvernement.  »  Venaient 

suile  des   paroles  menaçantes  :   «  Le   danj 

(pioi  qu'on  dise,  n*est  pas  dans  les  prérogati 

excessives  du  pouvoir,  mais  plutôt  dans  Tabse 

des  lois   répressives.  Ainsi    les  dernières  é 

lions,    malgré  leurs   résultats  satisfaisants, 

présenté  en  certains  lieux  un  aflligeant  specla 

Les  partis  hostiles  en  ont  profité  pour  ag 

le  pays,  on  a  vu  quelques   hommes,  s'avoi 


k 
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lautement  ennemis  des  institutions  nationales, 
roniper  les  électeurs  par  de  fausses  promesses, 
tt  après  avoir  brigué  leurs  suffrages  les  rejeter 
iDsuite  avec  dédain...  Vous  ne  permettrez  pas 
[u'un  tel  scandale  se  renouvelle.  Vous  m'aiderez 
i  trouver  les  moyens  de  réduire  au  silence  les 
^positions  extrêmes  et  factieuses.  » 

Pour  assurer  contre  un  nouvel  attentat  la  sé- 
curité de  Tavenir,  un  sénatus-consulte  organisa 
iéfinitivement  la  régence.  Un  doute  existait  :  la 
régence  n'était  conférée  à  Tlmpératrice,  ou  à 
son  défaut  aux  princes  français,  que  si  l'Empe- 
reur n'en  avait  pas  disposé  autrement  par  acte 
public  ou  secret.  L'Empereur  dissipa  cette  incer- 
titude en  désignant  l'Impératrice  comme  régente 
Éventuelle  (l^**  février  1858).  Il  institua  un  con- 
seil privé  qui  deviendrait  conseil  de  régence. 
Ce  conseil  privé,  composé  de  Persigny,  Baroche, 
Fould,  Morny,  Troplong,  Pélissier  et  l'archevêque 
de  Paris  Morlot,  serait,  en  l'absence  de  l'Empe- 
feur,  présidé  par  le  roi  Jérôme. 
i  Pour  éviter  le  scandale  des  refus  de  serment, 
jin  autre  sénatus-consulte  décréta  que  nul  ne 
■peut  être  élu  au  Corps  législatif,  publier  sa  can- 
didature, afficher  des  circulaires,  distribuer  des 
bulletins  si,  huit  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture du  scrutin,  il  n'a  déposé,  soit  en  personne, 
«oit  par  un  fondé  de  pouvoirs  en  forme  authen- 
tique, au  secrétariat  de  la-  préfecture  du  dépar- 
tement, un  écrit  portant  ces  mots  :  «  Je  jure 
obéissance  à  la  constitution  et  fidélité  à  TEmpe- 
reur.  »  Les  bulletins  portant  le  nom  d'un  candi- 
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<lat  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  préa) 
seront  nuls,  et  cependant  annexés  au  pr€ 
verbal  (17  février  1858). 

Pour  suppléer  à  rabsence  des  lois  répresi 
une  loi  de  sûreté  générale  fut  sounaise  au  C 
législatif,  dette  loi,  telle  qu'elle  sortit  des  dé 
rations  de  la  commission,  comprenait  une  p 
permanente,  et  une  autre  ne  s'appliquant  que 
qu'au  31  mars  1805.  La  disposition  principa 
la  partie  permanente  était  celle  qui  punissait 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d 
amende  de  100  à  200  francs  tout  individu 
dans  le  but  de  troubler  la  paix  publique 
d'exciter  à  la  baine  et  au  mépris  du  gouve 
ment,  a  praùqué  do^  manœuvres  ou  entre 
des  intelUgences  soit  à  Tintérieur,  soit  à  Té 
ger.  La  partie  transitoire  autorisait  le  min 
de  rintérieur,  sur  Tavis  du  préfet  du  dépî 
ment,  du  gouverneur  militaire  et  du  procu 
général  ou  impérial,  à  interner,  par  mesur 
sûreté  générale,  dans  un  département  de  TEn 
ou  en  Algérie,  ou  d'expulser  du  territoire, 
seulement  ceux  qui  seraient  condamnés  en  i 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  mais,  rétn 
vemeni,  tout  individu  soit  condamné,  soit  int( 
expulsé  ou  transporté  par  mesure  de  suret 
nérale  à  l'occasion  des  événements  de  m 
juin  1848,  juin  1849  ou  décembre  1831,  e1 
des  faits  grâces  signalaient  de  nouveau  co 
dangereux. 

Contrairement  à  tous  les  précédents  et 
gré  toutes  les  convenances,  Morny,  quoique 
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»ident,  se  fit  nommer  rapporteur  de  la  loi,  façon 
ion  déguisée  de  peser  sur  les  votes. 

On  supposa  que  j'attaquerais  cette  loi.  De 
outes  parts  m'arrivèrent  des  menaces,  des  aver- 
issements  :  «  Vous  ne  parlerez  pas  ;  au  premier 
Dot  vous  serez  hué  et  arrêté  ;  et  qui  vous  sou- 
îendra?  Vous  êtes  seul  puisque  Darimon  ni 
lénon  ne  sont  orateurs;  vous  devriez  laisser 
i  des  membres  indépendants  moins  compromis 
a  tâche  d'adresser  des  critiques  qui,  de  leur 
!K>uche,  seront  mieux  écoutées  que  de  la  vôtre. 
—  C'est-à-dire,  répondis-je,  que  vous  me  pro- 
posez de  reculer  au  premier  danger  ;  pourquoi 
ionc  serais-je  entré  au  Corps  législatif?  Je  par- 
lerai et  on  m'entendra.  »  —  El  l'on  m'entendit. 

Je  débutai  ainsi  :  «  En  vous  demandant  le 
rejet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  je  ne  fais 
pas  un  acte  d'homme  de  parti,  mais  un  acte 
d*honnète  homme;  je  ne  veux  pas  servir  des 
passions  d'un  jour,  mais  la  passion  éternelle  du 
juste;  je  ne  me  propose  d'attaquer  personne,  je 
veux  rendre  simplement  hommage  au  seul  sou- 
verain légitime  du  monde  :  le  droit.,.   » 

Je  signalai  en  jurisconsulte  les  monstruosités 
delà  loi,  le  vague  menaçant  des  définitions,  l'ef- 
fet rétroactif .  Je  Taccusai  de  déguiser  sa  véritable 
peosée  sous  un  faux  prétexte  :  «  Contre  ceux  qui 
conspirent,  les  armes  ne  manquent  pas.  Elles  ne 
vous  font  défaut  que  contre  ceux  qui  ne  conspi- 
rent pas,  mais  dont  les  allures  et  le  ton  vous 
déplaisent;  contre  ceux  auxquels  vous  ne  pourrez 
fqirocher  aucun  délit  ni  aucune  complicité,  et 
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que  néaiiinoiiis  vous  juge/  coupables  A'expector 
tire,  l'e  sonl  les  ^./y><v7///^Av  que  vous  voulez  attein- 
dre. (Test  vous  qui  Tavez  dit,  monsieur  le 
rapporteur.  Le  mol  est  nouveau  :  il  remplace 
avantageusement  relui  de  suspect-w  » 

Mornx,  personnellement  atteint,  m'interrom- 
pit :  <'  Il  s'agit  d'expeclants  en  matière  d'assassi- 
nat. —  Non,  réj)ondis-je,  ces  erpectants  peuvent 
être  aussi  bien  celui  qui  aura  exprimé  un  blâme, 
adressé  quelques  paroles  viriles  à  un  ami  décou- 
ragé, mal  volé,  déplu  à  son  commissaire  de  po- 
lice, etc.  Qu'importe  d'ailleurs  que  votre  loi  ne 
s'applique  qu'à  quelques-uns?  Quand  le  droit  esl 
violé  dans  un  seul,  il  Test  dans  tous  et  l'on  se 
Halle  vainement  d'être  compris  dans  l'exception. 
On  peut  répéter  de  l'injustice  ce  qu'un  espril 
éminent  a  dit  du  scepticisme,  on  ne  lui  fait  pas 
sa  part;  accordez-lui  quelque  chose,  elle  prenc 
tout.  Quand  Danton  aidait  à  l'institution  du  tri 
bunal  révolutionnaire  d'exécrable  mémoire,  i 
croyait  être  sûr  de  rester  dans  l'exception 
quelque  temps  après,  les  juges  qu'il  avai 
créés  renvoyaient  à  l'échafaud.  »  —  Je  reprii 
«  Vous  gouvernez  depuis  neuf  ans;  vous  été: 
en  paix  avec  les  rois  de  l'Europe;  vous  ave 
une  armée  nombreuse  et  aguerrie,  une  polie 
habile,  un  budget  énorme;  des  routes  stratégi 
ques  traversent  la  capitale  et,  de  distance  en  dis 
tance,  vous  élevez  de  véritables  citadelles  ;  aucun 
liberté  n'existe;  la  plus  redoutable,  la  liberté  d 
la  presse,  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  dir 
ce  qui  ne  déplaît  pas  à  M.  le  ministre  de  l'Inti 
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lieur,  et  vous  demandez  des  lois  de  salut  public  ! 
Ne  craignez-vous  pas  que  le  pays  ne  vous  ré- 
ponde: Je  vous  ai  sacrifié  mes  libertés,  mes  fran- 
chises, mes  traditions,  ce  que  j'ai  conquis  par 
mon  sang,  ce  qui  m'a  rendu  glorieux  et  illustre 
parmi  les  nations,  pour  avoir  un  peu  de  paix; 
et  vous  revenez  me  troubler  et  sans  cesse  me 
demander  un  nouveau  sacrifice  !  Où  vous  arrê- 
lerez-vous?  »  Des  écrivains,  de  Tespèce  de  ceux 
qui  servent  et  égarent  tous  les  pouvoirs,  avaient 
invoqué  Texemple  de  Guillaume  d'Orange.  Je 
le  repoussai  et  indiquai  ainsi,  à  mon  premier 
discours,  où  tendait  mon  action  politique  : 
«  Guillaume  III  a-t-il  réussi  parce  qu'il  a  main- 
tenu le  bill  des  Stuarts  contre  la  liberté  de  la 
presse  et  suspendu  deux  ou  trois  fois  Vhabeas 
corpus?  Non,  il  a  réussi  parce  qu'il  a  sanctionné 
la  déclaration  des  Droits,  cette  charte  d'un  peu- 
ple libre  ;  parce  qu'il  a  le  premier  proposé  un  bill 
de  grâce  ou  d'amnistie  malgré  ses  conseillers, 
malgré  son  parlement,  malgré  le  parti  qui  l'avait 
appelé  et  auquel  des  cruautés  sans  nom,  souf- 
fertes pendant  des  années,  avaient  donné  le  droit 
d'être  passionné.  11  a  réussi,  parce  qu'après  treize 
années  de  règne  il  a  mérité  d'un  peuple  aussi 
fier  que  le  peuple  anglais  le  titre  de  restaura- 
teur des  libertés  publiques.  » 

Granier  de  Cassagnac  s'écria  qu'il  ne  se  lais- 
serait surprendre  par  aucune  apparence,  par  celle 
de  la  modération  moins  qu'aucune  autre  :  il  trou- 
vait ridicule  que  l'on  pût  dire  un  jour  que  les 
amis  du  gouvernement  qui  avait  arbitrairement 
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suspendu  les  journaux,  mis  aii>itraîremeot  \eî 
écrivains  au  secret,  transporté  les  prisonniers 
sans  jngiMnent,  se  soient  devant  lui  fait  les  apô- 
tres de  la  légalité  et  de  la  liberté  sans  qu'il  ail 
trouvé  un  mot  pour  leur  répondre.  —  Ma  mode 
rai  ion  déconcertait  évidemment  certains  de  noi 
adv<»rsaires,  on  eiit  préféré  la  violence  :  on  n( 
Tolitiiil  jamais  de  moi. 

Le  rapporteur  Hiché  me  traita  de  doctrinain 
à  contretemps,  de  jurisconsulte  ingénu,  etc 
Ainsi  que  les  autres  défenseurs  de  la  loi  Baroche 
il  se  perdit,  au  nom  du  bon  sens,  dans  des  so 
pliismes.  l'n  certain  nombre  de  conservateur 
libéraux,  quelques-uns  en  se  défendant  d'avoi 
rien  de  commun  avec  moi,  d'Andelarre,  Plichon 
ïalbouct,  Legrand,  de  Pierre,  reproduisiren 
mes  critiques.  Et  la  loi  réunit  24  opposants.  Ai 
Sénat,  il  n'y  en  eut  qu'un,  mais  qui  pesait  beau 
coup,  le  général  Mac-Malion. 

Dans  la  législature  précédente,  on  avait  habi 
tuellement  accordé  à  Montalembert  la  permissio 
d'imprimer  ses  discours  :  elle  me  fut  refusée' 
Cet  ostracisme  de  ma  parole  n'apaisa  aucune  de 
rancunes  républicaines  suscitées  par  mon  set 
ment.  Nos  amis  m'abordaient  en  goguenardant 
a  Ah  !  vraiment  !  vous  avez  parlé  hier  !  Qui  s'o< 
cupe  du  Corps  législatif?  »  —  D'autres  n'avaiet 
retenu  du  compte  rendu  des  journaux  étrangei 
que  les  mots  :  tribimal  récolutionnaire  dexéci'ab^ 
mê moire ^  et  s'en  déclaraient  indignés. 

i .  Article  du  r5glement. 
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II 


Les  menaces  de  TEmpereur  n'étaient  pas  des 
paroles  mortes  ;  les  rigueurs  contre  les  journaux 
redoublèrent  :  la  Revue  de  Pains  et  le  Spectateur 
furent  supprimés;  la  Presse  même,  quoique,  sa 
suspension  terminée,  elle  eût  été  remise  à  un 
ancien  Saint-Simonien,  Guéroult,  autre  familier 
du  prince  Napoléon,  n'obtint  pas  la  permission  de 
vente  sur  la  voie  publique  ;  le  Siècle  ne  fut  sauvé 
que  par  une  démarche  d'Havin  auprès  de  l'Empe- 
reur. Le  territoire  fut  divisé  en  cinq  grands  com- 
mandements militaires  (Paris,  Lyon,  Nancy,  Tou- 
louse, Tours)  confiés  à  des  maréchaux  de  France. 

Le  vote  de  la  loi  de  sûreté  générale  fut  suivi 
d'exécutions  lamentables.  Des  coupes  sombres 
furent  opérées,  à  raison  de  tant  de  victimes  par 
département,  parmi  ceux  qui,  quoique  étrangers 
à  l'attentat  ou  à  tout  autre  complot,  étaient  con- 
vaincus ou  soupçonnés  d'être  répubHcains.  Ces 
innocents,  arrachés  la  nuit  à  leurs  femmes,  à 
leurs  enfants,  à  leur  gagne-pain,  à  leur  sécurité, 
furent  jetés,  les  menottes  aux  mains,  par  de  bru- 
taux argousins,  dans  les  geôles  africaines  de  la 
transportation,  tandis  que  la  misère  et  le  déses- 
poir s'installaient  à  leur  foyer  violé.  Un  de  mes 
auais,  Schaëfer,  fut  arrêté,  conduit  à  Ma/as,  uni- 
quement parce  qu'il  avait  propagé  ma  candida- 
ture. Que  n'a-t-il  existé  alors  un  moyen  quel- 
conque d'interpeller  !  quoi  qu'il  pût  m'en  advenir. 
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j'aurais  IhMri  ros  irrorilés  «le  la  pour  en  délire 
rt  r()iilril)ué  à  allumer  un  pou  plus  tôt  Tindigna- 
lion  qui,  ^^a<;uan(  niomo  los  amis  honnêtes  de 
rKmpiro,  finit  par  arnHor  colle  œuvre  de  tor- 
tionnairo.  Mais  iniroduiro  un  loi  incident  dans 
une  <lisrussion  sur  los  ordres  et  saisies  immobi- 
lioros  riait  malaisé. 

J'eus  ass<»z  <le  possession  do  moi-même  cepen- 
<lanl  pour  |)ren(lnî  part  à  <*etto  discussion,  re- 
connaître ce  que  le  projet  avait  de  bon  et  m'ef- 
foreor  do  le  rendre  meilleur,  non  par  amour  de 
la  procédure, mais  pour  démontrera  nos  maîtres 
que  nous  étions  des  hommes  pratiques,  capables 
do  discuter  les  aHaires,  non  dos  déclamateurs 
vides,  comme  il  leur  eut  plu  que  nous  fussions. 
Mon  discours  contre  la  loi  de  sùretc  générale 
ne  m'avait  point  {»agné  d'approbation  dans  le 
parti  ;  ma  discussion  de  la  loi  des  ordres  ne  me 
valut  que  des  réprobations.  N'ayant  pu  nous 
imposer  Tahstention  extérieure,  on  prétendait 
nous  condamner  à  Tahstention  intérieure  et 
nous  interdire,  quoique  députés,  d'entrer  dans 
les  institutions. 

Une  loi  sur  los  titres  de  noblesse,  inutile  si 
elle  n'était  pas  le  commencement  de  la  restau- 
ration du  système  nobiliaire,  m'amena  à  rappe- 
ler le  principe  de  la  Révolution,  quela  peine  étant 
personnelle ,  la  distinction  honorifique  devait 
l'être  aussi.  M'étant  servi  des  termes  philoso- 
phiques :  hérédité  du  mal,  hérédité  du  bien,  je  fus 
interrompu  par  des  cris.  La  réplique  de  Baroche 
me  fit  comprendre  le  sens  de  cette  protestation 
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jui  m'avait  stupéfait  :  il  m'accusa  d'attaquer  la 
propriété  ;  ils  avaient  entendu  le  mot  bien  dans 
le  sens  de  richesse  ! 

Quelques  autres  lois  importantes  nous  furent 
soumises  :  la  défense  de  la  substitution  des  numé- 
ros du  tirage  au  sort,  si  ce  n'est  entre  frères  et 
parente  jusqu'au  sixième  degré  ;  le  Code  militaire; 
la  mise  à  la  charge  de  l'État,  au  profit  des  tra- 
\aux  de  Paris,  d'une  nouvelle  somme  de  60  lûil- 
lions;  les  lois  de  finances.  Nous  nous  abstînmes 
(le  discuter  les  premières,  n'ayant  pu  nous  former 
une  opinion,  et  nous  n'intervînmes  guère  dans 
les  lois  de  finances. 

Le  budget,  de  1  772  millions,  bien  fait,  se  sol- 
dant par  un  excédent  réel  de  7  millions,  réta- 
blissait l'amortissement  jusqu'à  concurrence  de 
40  millions.  Je  présentai  une  observation  à  pro- 
pos des  comptes  de  Texercice  de  1855  sur  la  con- 
fusion introduite  dans  la  comptabilité  entre  les 
dépenses  budgétaires  et  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre  :  on  expliqua  le  fait  par  les 
circonstances  exceptionnelles.  Darimon  contesta 
l'ulililé  de  l'amortissement,  institution  à  laquelle 
l'Angleterre,  qui  l'avait  inventée,  a  renoncé;  il 
eùl  été  plus  pratique  d'employer  la  somme  qu'on 
y  consacrait  à  quelque  dépense  urgente.  Les  bud- 
gétaires routiniers  avaient  le  fanatisme  de  l'amor- 
tissement :  aussi  longtemps  qu'il  ne  fonctionne- 
rait pas  dans  sa  totalité  de  123  millions,  le  budget 
ne  leur  semblait  pas  en  équilibre.  Baroche  expli- 
qua avec  clarté  qu'en  dehors  de  tout  amortisse- 
ment, un   budget  est  en  équilibre  dès  que  les 
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4io|KMis(*s  se  iKilanrenI  par  les  recettes  du  même 
exert'itM». 

Lîi  vrritahlr  manière  d'attaquer  les  lois  de  fi- 
iianres  eiU  été  de  leur  reprocher  de  n'être  sou-  ' 
inist^s  au  vole  tie  la  (Ihambre  que  par  ministères 
et  non  par  chapitres,  et  de  contester  au  gouver- 
nenn^ut  la  iaruîté  de  se  mouvoir  à  son  grépardes 
\iremenlsdans  la  somme  totale  aiîectéeà  chaque 
ministère.  Mais  là  on  se  heurtait  à  la  Constitution 
qui  avait  supprimé  ranciennc   spécialité   parle- 
mentaire dans  le  vole  des  dépenses.  Nous  nous 
y  fussions  cependant  risqués,  avec  force  précau- 
tions (te  lanj:;af;e,  si  nous  n'eussions  appris  que 
les  membres  mêmes  de  la  commission  du  bud- 
gel,  Nexés  de  ce  que  le  Conseil  dTtat  avait  réduit 
ù  1)000110  francs  leurs  amendements  de  réduc- 
tions s'élevanl  à  2000000  francs,  se  proposaient 
de  soulever  eux-mêmes  le  débat  constitutionnel. 
Nous  adoptâmes,  dès  lors,  la  règle  dont  nous  ne 
nous  sommes  plus  départis,  de  ne  jamais  effa- 
roucher la  majorité  en  prenant  l'initiative  des 
réformes    qu'elle    consentait    h   réclamer  elle- 
même. 

Kn  effet,  un  des  plus  autorisés  budgétaires, 
Le(|uien,  avait  insinué  le  vœu  qu'on  rétablit,  sans 
le  ]»ousser  à  la  division  extrême  qui  l'avait  dis- 
crédité, le  principe  de  la  spécialité  dans  le  vote 
des  dépenses.  Un  autre  membre,  spéculateur 
fort  intelligent,  supposé  bien  en  cour  puisqu'il 
était  le  beau-père  du  général  Fleury,  Calley  de 
Saint-Paul,  reprit  le  même  thème  à  pleine  bour 
chc  :  «  Aux  termes  de  la  Constitution,  la  Chambre 
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ucun  moyen  de  faire  prévaloir  les  réductions 
le  désire  ;  le  budget  est  le  budget  du  Conseil 
t  plus  que  celui  de  la  Chambre.  Il  avait  la 
atnee  qu'un  jour  le  Souverain,  envers  qui 
mne  ne  pouvait  douter  de'son  profond  dé- 
lient, interviendrait  pour  rendre  au  Corps 
alif  un  peu  plus  de  liberté  dans  Texercice 
)n  contrôle.  »  A  ces  paroles,  les  membres 
i   majorité  se  regardèrent.  Il  se    préparait 

quelque  chose  qu'ils  ignoraient?  Les  com- 
lîres  du'gouvernement,  Vuitry,  puis  Baroche, 
tèrent  de  les  rassurer.  Ils  ne  répondraient 
L  des  observations  déplacées,  la  Constitution 
cuvant  être  ni  critiquée,  ni  défendue  devant 
lambre.  Ils  s'étonnèrent  qu'on  eût  pu  dire 
e  budget  était  celui  du  gouvernement  et  non 

du  Corps  législatif,  parce  que  le  Conseil 
t  s'était  refusé  à  une  réduction  de  2  millions 
mes  :  chaque  fois  que  le  gouvernement  croit 
oir  adopter  des  amendements  proposés  par 
commissaires  du  Corps  législatif,  il  le  fait 
empressement;  dans  le  doute  même,  il  se 
!  au  sentiment  de  la  Chambre;  le  nombre 
mendements  accueillis,  soit  sur  des  projets 
i  ordinaires,  soit  sur  les  budgets,  était  plus 
idérable  qu'il  ne  le  fut  jamais  sous  l'ancien 
me  parlementaire. 

Empereur,  à  la  réception  des  Tuileries,  dit 
sment  à  Calley  de  Saint- Paul  :  «  Vous  avez 
once,  Monsieur,  un  discours  révolution- 
a;  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  attaque  la 
^titution,  et  je  vous  engage  à  ne  pas  recom- 
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meucer.  »  Culley  de  Saint-Paul  se  le  tint  pour 
dit  et  ne  recommença  plus. 

A  propos  de  rinauguralion  du  boulevard  de 
Séhastopol  (5  avril  1858),rKmpereur  éperonnaat 
d'une  manière  publique  le  Clorps  législatif,  tou- 
jours un  peu  rétif  à  voter  des  subventions  en  fa- 
veur des  travaux  de  Paris,  le  félicita,  pour  les 
lui  inspirer,  «  des  sentiments  d'abnégation  qui 
lui  avaient  fait  abdiquer  tout  égoïsme  de  pro- 
vince ».  Ilaussmann  était  en  butte  déjà  à  de  vio- 
lentes attaques  de  la  part  des  personnages  les 
plus  éminents  de  l'Empire,  et  peu  en  faveur  au 
Corps  législatif.  L'Empereur  le  protégea  contre 
ces  attaques  et  contre  cette  défaveur  en  lui  don^ 
nant  un  témoignage  d'entière  satisfaction  «  poui 
avoir,  tout  en  maintenant  dans  les  finances  de 
la  Ville  un  ordre  digne  d'éloges,  au  milieu  dei 
obstacles  suscités  sans  cosse  par  l'esprit  de  rou- 
tine et  de  dénigrement,  mené  à  bonne  fin,  en  si 
peu  de  temps,  de  si  nombreuses  entreprises  ». 
Cette  intervention  ne  fut  pas  inutile.  On  vota, 
mais  en  écorchant  un  peu  ilaussmann.  Il  élail 
question  dans  le  monde  d'une  de  ses  aventure! 
avec  une  danseuse,  et  l'Assemblée  tout  entièn 
éclata  d'un  rire  satisfait  quand  un  des  orateurs 
Leclerc  d'Osmonville,  à  propos  du  projet  d'Opén 
qu'on  désavouait  alors,  dit  :  «  11  est  fâcheux  qui 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  fasse  entrer  l'Opéra  par 
tout  où  il  ne  devrait  pas  être.  » 

Pendant  toute  cette  session,  notre  contradio 
teur habituel  était  Baroche.  Il  y  avait  en  lui.di 
glorieux  qui  a  une  belle  figure,  qui  le  sait,  e 
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ai  la  vie  a  été  facile.  Il  avait  brillamment 
ijuis  le  premier  rang  à  la  tête  des  avocats 
Taires.  Député  à  la  fin  du  règne  de  Louis- 
lippe^il  devança  la  justice  du  peuple  en  de- 
idant  la  mise  en  accusation  du  ministère 
zot.  La  révolution,  à  laquelle  il  contribua  in- 
mtairement,  Tépouvalnta;  devenu  procureur 
éral  à  Paris,  il  se  signala  par  son  énergie 
Ire  elle  devant  la  Haute  Cour  dans  le  procès 
aux  députés  compromis  le  15  mai.  Depuis  le 
ibiissement  de  FEmpîre,  il  dirigeait  les  travaux 
[x)nseil  d'État  et  soutenait,  au  nom  dugouver- 
oent,  la  discussion  devant  le  Corps  législatif. 
talent  de  la  plupart  des  avocats  d'affaires 
rapore  dans  les  assemblées  politiques  ;  celui 
îaroehe,  en  restant  souple,  lucide,  abondant, 
éable,  alerte  à  esquiver  les  difficultés  ou  à  les 
liquer,  s'ennoblit,  et  sans  atteindre  aux  puis- 
ces  magistrales,  gagna  en  relief  et  en  autorité, 
ton  de  prépotence  que  lui  permettaient  ses 
lies  fonctions  et  la  docilité  de  la  Chambre,  ne 
jénéra  point  en  outrecuidance  blessante  ou 
»vocatrice,il  sut  garder  la  politesse  de  la  force 
ae  pas  nous  obliger  aux  révoltes  de  la  dignité 
ssée. 
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Le  29  avril  devaient  avoir  lieu  les  électic 
complémentaires  en  remplacement  de  Cavaigni 
Carnol  et  Goudchaux.  On  était  au  plein  de 
terreur,  et  toute  constitution  de  comité  était  ds 
gereuse.  Je  m'érigeai  en  dictateur  électoral 
j'obtins  deDarimon  et  d'Hénon  qu'ils  me  secc 
deraient.  Nous  pensâmes  d'abord  à  Havin  e1 
Jules  Favre.  Havin  n'eût  pas  mieux  demanc 
mais  son  conseil  de  surveillance  s'y  opposa.  Jul 
Favre  était  tout  disposé  aussi  à  dire  oui,  mi 
ses  amis  le  poussaient  à  dire  non;  il  finit  | 
s'écouter  lui-même  et  il  consentit. 

A  la  place  de  Cavaignac,  nous  songeAmes 
Marie,  l'ancien  membre  du  gouvernement  pi 
visoire,  excellent  homme,  d'un  talent  élevé  etq 
l'aménité  constante  de  ses  manières  rendait  géi 
ralement  sympathique.  «  Il  faudrait,  dit  Havin, 
jeune  homme  de  talent,  n'en  connaissez-vous} 
un? —  Certainement,  j'en  connais  un  que  j'aù 
et  que  vous  appréciez,  et  dont  l'adjonction  ne 
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serait  très  utile,  Ernest  Picard.  —  Choix  excel- 
lent! »  dirent  d'une  voix  Hénon  et  Darimon.  Havin 
fit  la  grimace  ;  il  lui  déplaisait  qu'un  de  ses  assis- 
tants obtînt  ce  qui  lui  était  refusé  à  lui-même  ; 
11  ne  dit  ni  oui  ni  non,  il  consulterait  le  conseil 
:de  surveillance  dont  Ernest  Picard  faisait  partie. 
[Le  conseil  décida  que  la  candidature  de  Tun  de 
t«es  membres  exposerait  le  journal  autant  que 
f celle  du  rédacteur  en  chef.  Sur  mon  insistance 
= Ernest  Picard  passa  outre,  et  le  Siècle  n^osa  pas 
BOUS  refuser  Tinserlion  de  son  nom.  Mais  Marie 
De  se  décida  pas  :  acculés,  nous  obtînmes  de 
iouville  que,  par  obligeance,  il  se  laisserait 
rter  dans  la  circonscription  de  Cavaignac  où  le 
ccès  semblait  indubitable.  Son  bulletin  signé, 
iouville  se  refusa  à  toute  démarche,  même  à 
blier  une  profession  de  foi.  Les  électeurs,  dé- 
ncertés,  nommèrent  le  candidat  officiel,  le 
général  Perrot;  Jules  Favre  fut  élu  au  premier 
tour  et  Picard  au  ballottage  (10  mai  1858).  Dé- 
formais nous  étions  Cinq. 

De  haute  taille,  la  poitrine  largement  ouverte, 
k  tête  vaste  et  forte,  éclairée  par  des  yeux  char- 
mants, fins  et  doux,  couronnée  par  une  chevelure 
olympienne,  le  menton  en  saillie,  cachant,  au 
fond  d'une  courbe,  une  lèvre  grimaçante,  comme 
tordue  par  les  invectives  qui  l'avaient  si  souvent 
traversée,  tel  apparaissait  Jules  Favre  à  la  tribune 
ou  au  barreau.  11  ne  connaissait  pas  la  vanité, 
mais  il  ne  se  défendait  pas  de  Tenvie.  11  n'était 
pas  bon.  Était-il  mauvais?  Il  était  sensible,  c'est- 
à-dire  aussi  capable  de  bonté  que  de  méchanceté. 


7K  I/KMPIRE  LinKRAL. 

11  n\  avait  aucune  sorurilc  dans  son  commerce 
il  n*esl  pas  (ramitié  (|u'il  ne  sacrifiât  au  plaisir 
dit  lancer  une  période  bien  construite;  on  était 
toujours  exposé  à  sentir  sa  parole  féline  passer 
de  la  caresse  au  coup  de  griffe.  D'une  probité 
sans  nuage  comme  d*un  désintéressement  sans; 
liinilt',  nul  n\i  tlr^chiré  plus  de  braves  genft| 
gratis.  In  jour,  entrant  au  tribunal  pour  plaider 
un  des  mauvais  procès  iKune  de  ses  clientes, 
il  poussait  un  soupir  d'ennui.  «  Comment  ne 
vous  (l«''harrassez-vous  pas  de  cette  femme?  lui 
(lit  un  confrère.  —  Je  ne  le  puis,  répondit-il,  elle 
ne  me  paie  |)as.  » 

Quoique  sa  jeunesse  eCii  été  austère,  acharnée 
au  travail,  il  n'avait  nulle  connaissance  appro-; 
fondie  de  la  politique,  des  finances,  de  l'histoire,. 
pas  même  du  droit,  ni  de  n'importe  quoi,  si  ce 
n'est  de  la  riiétorique  dont  il  connaissait  les  res- 
sources comme  personne  ne  les  a  connues  de-i 
puis  Cicéron,  son  modèle.  Son  esprit  était  mft'^ 
gnifiquemenl  faux.  On  racontait  devant  nous  qu'il;, 
venait  de  refuser  un  dossier.  «  Vraiment,  dit. 
Picard,  il  fi\ul  que  l'affaire  soit  bien  bonne!  »: 
Au  barreau  Fadversaire  le  plus  enviable  :  Targu- , 
ment  décisif  vous  manquait-il,  il  vous  le  fournis-^ 
sait.  Le  souci  de  la  vérité  ne  le  tourmentait  pas;.: 
toute  thèse  lui  paraissait  vraie  dès  qu'elle  prêtait: 
à  la  phrase.  Là  il  se  sentait  vraiment  supérieur, 
non  que  cette  phrase  fût  solide  à  la  façon  de 
Gui/ot  ou  de  Dufaure,  mais  ample,  flexible,  d'uue 
ondulation  longue  et  gracieuse,  d'un  trait  vif, 
relevée  par  l'éclat  de  l'image,  le  rapprochement 
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ngénienx  des  aperçus,  adaptée  à  une  voix  juste, 
igale,  pure,  infatigable,  cadencée,  ne  montant  ni 
le  descendant  trop,  et  qui,  rien  qu'à  Tentendre, 
uvissait  d'une  artistique  délectation.  A  la 
in,  quand  ses  forces  fléchissaient,  un  hoquet 
ipasmodique  coupait  la  mélodie,  mais  ellerepre- 
lait  vite  son  cours  enchanteur.  Toutefois  ces 
phrases  si  bien  faites  manquaient  de  sponta- 
néité, il  les  composait  soigneusement,  et  d'une 
mémoire  merveilleusement  sûre,  dès  qu'il  les 
avait  écrites  une  fois,  les  débitait  sans  y  changer 
UQ  mot.  Il  en  résultait  dans  son  action  un  peu  de 
ee  compassé  littéraire  si  déplaisant  aux  assem- 
blées et  qu'il  ne  faisait  accepter  qu'à  force  d'art 
el  de  vigueur.  Ses  répliques  n'étaient  pas  les 
explosions  inattendues  d'une  âme  en  efferves- 
cence, transportée  par  des  perceptions  soudaines  ; 
toojoars  élégantes  et  correctes,  elles  ne  donnaient 
jue  des  redites  souvent  moins  heureuses  de 
roraison  primitive.  Sa  véhémence  n'atteignait 
[»as  au  pathétique;  il  obtenait  l'admiration,  mais 
le  persuadait  pas  ;  parfois  même  il  lassait  ceux 
jai,  à  une  éloquence  pompeuse  et  ne  disant  rien 
simplement,  préfèrent  celle  qui  est  naturelle  et 
)lus  unie.  11  avait  cependant  deux  muses  autres 
[ue  la  rhétorique  :  Flmagination  et  la  Haine; 
me  imagination  riche,  délicate,  élevée,  origi- 
lale,  qu'un  poète  eût  pu  envier;  une liaine  âpre, 
»avante,  rompue  aux  sous-entendus  venimeux, 
lux  sarcasmes  offensants,  aux  imprécations  in- 
dolentes, aux  piétinements  sans  pitié  sur  les 
aates  et  les  malheurs. 


Dans  sa  maturité  comme  dans  sa  jeune 
sa  vie  était  consacrée  à  un  labeur  incessant, 
famille  Teût  complétée  en  ajoutant  du  boni 
au  succès.  Il  le  comprit,  mais  mal  ;  il  se  consi 
une  fausse  famille  et  installa  dans  la  posilio 
femme  légitime  une  femme  mariée  dont  il  \ 
plaidé  le  procès  en  séparation;  il  en  eut  des 
fants.  Cette  situation  lui  créa  de  pénibles  em 
ras  et  Tentraîna  à  des  irrégularités  d'état 
dont  TEmpereur,  qui  les  connaissait,  ne  vc 
pas  se  servir  contre  lui,  mais  que  d  autres  m 
magnanimes  ont  dénoncées. 

Il  avait  débuté  par  l'indépendance.  Jeune 
cat,  venu  de  Lyon  en  1834  pour  le  procès  d'A 
il  ne  voulut  pas  avoir  fait  le  voyage  en  vaii 
il  plaida,  malgré  la  décision  de  s'abstenir  j 
par  la  majorité  des  défenseurs  et  des  accu 
Dans  les  assemblées  de  1848,  véritable  coi 
errante,  il  porta  le  feu  de  tous  les  côtés; 
transition  il  se  faisait  le  démolisseur  de  ( 
qu'il  venait  d'édiRer;  tantôt  il  s'offrait  au  pr 
Louis,  tantôt  il  se  vengeait  par  l'insulte  de  n's 
pas  été  accueilli.  A  cause  de  l'onction  consi 
ment  doucereuse  dont  il  enveloppait  ses  perf 
successives,  on  l'appelait  la  jatte  de  lait  en 
sonné.  Falloux  le  caractérisa  plus  durement 
applaudissements  de  la  majorité  :  «  L'inj 
rhonorable"  Jules  Favre  l'ignore  peut-être, 
bit  la  loi  même  des  corps  physiques  et  n'acqi 
de  gravité  qu'en  proportion  de  la  hauteur  d'oi 
tombe. . .  Il  a,  à  cette  tribune,  trop  souvent  ch 
de  dossier  pour  que  certains  reproches  puis 
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ir  dans  sa  bouche  toute  la  portée  qu'il  leur 
le.  »  En  1858  il  ne  se  souciait  plus  de  bra- 
is  combats  et  les  amertumes  de  Tindépen- 
î  ;  discipliné,  il  avait  repris  la  file  du  parti, 
d'autant  moins  de  peine  que  nul,  par  Tâge 
renommée,  ne  se  trouvait  alors  en  situation 
i  disputer  de  devenir  un  des  chefs,  sinon  le 
unique. 

lous  arrivait  resplendissant  de  ses  triomphes 
uvant  nous  susciter  bien  des  difficultés  ;  il 
)us  en  créa  aucune.  Il  considérait  un  dis- 
>  au  Corps  législatif  comme  une  plaidoirie 
lus;  la  plaidoirie  achevée,  il  fermait  le  dos- 
3t  en  ouvrait  un  autre.  De  notre  côté,  nous 

attachâmes  à  Tentourer  d'égards,  de  défé- 
î,  d'admiration,  moyennant  quoi,  avec  une 
e  grâce  constante,  il  laissa  Picard  et  moi 
er  sans  encombre  la  politique  commune, 
lel  discuteur  hors  ligne  que  Picard!  Depuis 
Q  Taîné  il  n'a  pas  existé  un  improvisateur 
1  alerte,  aussi  dispos  et  qui  sût  donner  au 
commun  un  tour  aussi  piquant.  Il  trouvait 
à  coup  des  traits  qui  eussent  enchanté  Beau- 
hais;  malicieux,  non  méchant,  son  projec- 
labiluellement  éclatait  en  Tair,  en  bouquet 
icelles,  et  ne  meurtrissait  pas.  Touchait-il, 
it  à  Heur  de  peau,  on  ne  lui  en  voulait  pas,  et 
ait.  Chaque  fois  qu'il  selevait,  son  belœilbleu 
>nd  et  allumé,  sa  têfe  forte,  ample,  balançant 
mouvement  abandonné  et  léger  son  opulente 
elure  blonde,  la  majorité,  quoiqu'elle  s'atten- 

devenir  sa  cible,  entrait  en  belle  humeur. 


o. 
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En  réalité  c*est  nous  deux  qui  fûmes  les  Cinq. 
Vivant  rontinucllement  ensemble,  les  résolution 
se  prenaient  entre  nous  dans  des  causeries;  nous 
n*en  vînmes  jamais  à  une  discussion.  Hénon, 
absorbé  par  sa  botanique,  doux,  bon,  se  cabrail 
parfois  sous  Taiguillon  des  purs^  ne  nous  trou- 
vait pas  assez  révolutionnaires,  mais  se  readail 
vile  ol  opinait  du  bonnet.  Darimon  se  plaignail 
que  nous  (is  sions  bande  à  part  et  que  nous  m 
le  consultions  pas.  Il  avait  raison  :  nous  appré- 
ciions son  savoir  économique,  sa  dextérité  d( 
plume  et  nous  avions  le  sincère  désir  de  vivri 
avec  lui  en  bonne  intelligence.  Mais  inquiets  d( 
ses  rapports  fréquents  avec  le  Palais-Royal  etd( 
ses  accoinlances  avec  certains  membres  de  11 
majorité,  nous  redoutions  ses  indiscrétions.  Boi 
diable  au  demeurant,  quoiqu'un  peu  dénigrant 
après  avoir  murmuré  il  suivait,  sauf  à  noaf 
lancer  quelque  coup  de  patte  dans  ses  carnets 
et  à  s'attribuer  ia  partibits  devant  lui-même 
l'importance  que  nous  ne  lui  accordions  pas. 


CHAPITRE   V 


DE  L'ACTIVITÉ    INTELLECTUELLE 
JUSQU'A   LA  GUERRE  D'ITALIE 


I 


Malgré  son  échec  à  Paris, TEmpereur,  revenu 
au  sang-froid  etau  bon  sens,  congédia  Espinasse 
et  lui  substitua  un  magistrat,  Delangle,  qui  rendit 
la  sécurité  aux  citoyens  et  leur  empire  aux  lois^. 
De  nombreuses  satisfactions  d'ailleurs  consolaient 
fe  souverain  de  cette  résistance  de  Paris.  Le 
renouvellement  des  conseils  généraux  s'opérait  à 
son  gré^  ;  la  reine  Victoria  le  visitait  à  Cherbourg  ; 
dans  un  voyage  en  Bretagne,  ce  peuple  monar- 
chique, catholique  et  soldat,  édifié  de  sa  dévotion 
aux  pieds  de  Notre-Dame-d'Auray^  lui  accordait 
des  sympathies  et  des  acclamations  qu'aucun 
prince  n'avait  obtenues  depuis  les  Bourbons. 
Ernest  Picard  m'écrivait  :  «  L'Empire  a  l'air 
d'élre  comme  le  temps  ici,  au  beau  fixe.  Pas  un 
nuage,  pas  une  question;  on  dit  même  qu'il  y  a 

!.   20  avril   1858. 

2.  12  et  13  juin. 

3.  15  août. 
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reprise  dans  les  affaires,  sujet  de  décourageme 
si  noire  conscience  ne  nous  rassurait*.  » 

Les  politiciens  ont  répandu  ce  préjugé  q 
partout  où  on  les  gêne,  Tintelligence  d'u 
nation  se  stérilise  :  au  contraire  plus  on  les  f 
laire,  plus  elle  devient  féconde.  Quand  les  gi 
nouilles  ne  coassent  plus,  on  entend  mieux 
chœur  des  étoiles;  le  silence  assure  l'attenti 
qui  inspire,  le  talent  qui  ne  se  gaspille  plus 
concentre,  le  livre  gagne  ce  que  le  journal  pei 
moins  il  y  a  de  Montesquieus  quotidiens,  pi 
on  peut  espérer  un  Esprit  des  Lois.  On  en  e 
une  preuve  nouvelle  dans  les  années  qui  s'éco 
lurent  entre  la  guerre  d'Orient  et  celle  d'Itali( 
dans  tous  les  ordres  de  Tesprit  se  produisit  u 
merveilleuse  activité.  Lamartine,  encore  pi 
digue  de  son  intarissable  génie,  créait  dans  d 
Entretiens  familiers  une  prose  qu'on  n'av 
jamais  encore  connue  et  qui  Teût  illustré  mêi 
s'il  n  avait  pas  écrit  les  Méditations  et  Jocely 
Laprade,  Tadorateur  de  la  céleste  Psyché,  not 
les  ASy/zï/^/^o/i/^^  des  montagnes,  des  saisons,  de 
douleur  et  de  la  mort,  Ronsard  dans  la  Bon) 
adaptait  le  vers  cornélien  de  Lucrèce  à  la  pei 
ture  des  travers  modernes.  Théophile  Gauti 
ciselait  de  sa  plume  de  Benvenuto  Cellini  ] 
rimes,  les  images,  les  sensations.  George  San 
récompensée  de  son  long  effort  esthétique,  pi 
duisaitla  Petite  Fadette,  le  chef-d'œuvre  qu'on 
surpasse  plus  et  autour  duquel  la  postérité  su 

1.  Septembre  1858. 
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pend  Tensemble  d'une  œuvre  d'artiste.  Sacy  sor- 
tait de  son  incognito  de  journaliste  par  des  études 
littéraires  d'une  savoureuse  perfection.  Saint- 
Marc  Girardin  endoctrinait,  brillait,  lançait  de 
tous  côtés  des  flèches  légères.  Sainte-Beuve  pré- 
parait l'édition  définitive  de  Port-Royal,  se  délas- 
sait par  une  étude  sur  Virgile  et  continuait  ses 
instructives  Causeries  du  Lundi,  dont  le  seul 
défaut  est  de  trop  accorder  aux  médiocres,  pas 
assez  aux  grands.  Cousin,  encore  ébloui  des 
clartés  du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien,  s'éprenait  de 
belles  pécheresses  du  siècle  de  Louis  XIV,  les 
idéalisait  dans  des  récits  achevés  qui  les  eus- 
sent ravies  peut-être  de  surprise,  certainement 
d'admiration.  Michelet,  révélant  en  plein  le  trésor 
de  sensibilité  et  de  génie  poétique  déjà  montré 
dans  son  livre  du  Peuple,  sans  interrompre  sa 
résurrection  du  passé  {la  Ligue,  etc.),  charmait 
le  présent  par  son  délicieux  petit  poème  de  VOi- 
^au,  cri  de  pilié  en  faveur  de  ces  candidats  à  la 
vie  plus  générale  et  plus  harmonique  où  nous 
sommes  parvenus  :  il  nous  faisait  entendre  au- 
dessus  du  sourd  battement  des  flots,  dans  les 
bruissements  des  arbres  agités,  dans  le  silence 
des  nuits  tièdes,  les  notes  stridentes  de  l'oiseau 
des  mers,  les  douces  assonances  des  oiseaux 
familiers  et  les  cadences  éperdues  des  rossi- 
gnols. 

Les  historiens  ne  chômaient  pas.  Poirson  nous 
montrait  levéritable  Henri  IV  ;  Nisard  poursuivait 
son  tableau  de  la  littérature  française;  Villemain 
évoquait  les  souvenirs  des  Cent  jours  ;  Viel-Castel 
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réhabilitait  la  Restauration,  maltraitée  par  Vau 
belle,  effleurée  par  Lamartine.  Duvei^er  de  Ui 
ranne  parait  de  séduisantes  couleurs  les  souven 
des  beaux  temps  du  régime  |>arlementaire  a 
d'en  réveiller  le  regret.  Thiers  s'avançait  da 
son  histoire  de  TEmpire,  narrateur  toujours  cla 
animé,  entraînant,  toujours  fidèle  à  la  glo 
du  grand  homme,  malgré  ses  mécontentemei 
contre  le  neveu.  Guizot,  écrivain  de  plus  en  pi 
consommé,  racontait  son  temps  dans  des  pa^ 
d'une  netteté  vigoureuse  et  ample  où  Ton  retn 
vait  Taccent  de  son  éloquence  souveraine.  Me 
talemberl,  dans  son  Avenir  politique  de  FAng 
te?rey  moins  âpre  contre  la  démocratie,  m; 
beaucoup  plus  contre  l'Empire,  à  l'imitation 
Tacite  fustigeant  les  Romains  par  le  tableau  c 
vertus  des  Germains,  poursuivait  de  ses  satii 
le  régime  impérial  par  l'apologie  des  liberl 
britanniques  :  a  Au  xvf  siècle  l'Espagne  est 
plus  vaste  empire  du  monde,  l'Angleterre  est  u 
petite  île.  Au  xix''  siècle  l'Espagne  est  un  néai 
l'Angleterre  ne  voit  plus  le  soleil  se  coucher  s 
ses  dominations...  et  cela  pourquoi?  c'est  q 
la  première  a  été  abrutie  par  le  despotisme, 
seconde  grandie  par  la  liberté.  » 

Deux  œuvres  fortes  et  originales  entre  toul 
furent  r Ancien  régime  et  la  Révolution,  de  Te 
queville,  et  la  Justice  dans  la  Révolution  et  da 
tÉglise,  de  Proudhon. 

Tocqueville  avait  révélé  au  monde  la  dém 
cratie,  il  expliqua  à  la  France  sa  Révolution.  1 
thèse  est  que  la  centralisation,  le  mépris  de 
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loi,  Famour  des  places,  le  servilisme,  Tanéantis- 
sement  de  Tindividu,  la  haine  de  Tassociation  dès 
qu'elle  ne  constitue  pas  un  monopole,  Thabitude 
de  réclamer  pour  soi  le  droit  commun  et  de  ré- 
duire  ses    adversaires    au    droit   exceptionnel, 
ne  sont  que  des  legs  de  l'ancien  régime,  le  legs 
de  Tordre  détruit  à  Tordre  nouveau.  La  liberté 
de  la  conscience,  l'émancipation  de  la  pensée, 
Thonnêteté  dans  la  gestion  de  la  chose  publique, 
et  tant  d'autres  bienfaits,  voilà  ce  qui  est  propre 
à  1789,  ce  qui  en  fait  une  date  immortelle  non 
seulement  pour  nous  mais  pour  le  monde.  Ce 
livre,  sans  fanatisme  aveugle  pour  la  Révolution, 
est  celui  qui  la  légitime  le  mieux.  Depuis  Ma- 
chiavel et  Montesquieu  on  n'avait  pas  porté  aussi 
loin  la  finesse,  la  sagacité,  Tart  d'isoler  un  fait 
social,  de  Tanalyser  et  de  généraliser  Tenseigne- 
ment   qui   en  ressort;  la  plupart  des   aperçus 
sont  nouveaux;  ils  le  deviennent  quand  ils  ne  le 
sont  point  par  la  vivacité  et  le  bonheur  du  tour; 
l'écrivain  égale  le  penseur. 

Proudhon  nous  plonge  dans  la  méthode  oppo- 
sée, celle  des  casse-cou.  Le  livre  est  touffu, 
souvent  contradictoire,  insuffisamment  médité, 
faiblement  documenté,  plein  d'observations  in- 
complètes, de  déductions  mal  conduites,  d'in- 
ductions risquées,  d'injustices  enfantines,  mais 
puissant,  éloquent,  sincère,  suggestif,  débordant 
de  suprêmes  beautés;  à  tout  instant  la  suavité 
du  bon  sens  y  côtoie  le  délire  de  Tinsanité  et  le 
corrige;  Timbécillité  démagogique  y  est  fustigée 
à  tour  de  bras,  le  régicide  flétri.  Au  sortir  d'un 
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paradoxe  effronté  on  tombe  sur  des  pensées  telles 
<|iio  (vllo-ci  :  «  On  n*a  jamais  vu  de  nation  quelque 
peu  policée  qui  puisse  se  passer  de  gouverne- 
ment. Sans  ^gouvernement  la  société  tombe  à 
l'étal  sauvajîe  :  pour  les  personnes  point  de 
liberté,  de  propriété,  de  sûreté;  pour  les  nations 
point  de  richesse,  point  de  moralité,  point  de 
profj:rès.  Le  gouvernement  est  à  la  fois  le  bouclier 
qui  protoge,  Tépée  (pii  venge,  la  balance  qui  dé- 
termine le  droit,  TumI  qui  veille*.  »  L'Empire  y 
était  vengé  du  reproche  d'être  une  tyrannie  : 
«  Jamais  nation  en  travail  d'avenir  ne  fut  moins 
tyrannisée  que  la  nôtre.  Qui  est-ce  qui  proteste? 
personne  ne  dit  mot,  partout  on  se  soumet*.  »  Et 
quelle  vue  claire  sur  l'avenir  de  ce  prétendu  des- 
potisme! «  Malgré  ses  précédents  équivoques,  la 
bascule  (|ui  l'a  déshonoré  si  longtemps,  tenante 
des  causes  purement  économiques,  la  réappari- 
tion du  régime  parlementaire  est  inévitable.  Le 
parlement  est  devenu  une  catégorie  de  la  raison 
franc'aise.  (l'est  le  foyer  de  la  pensée  politique, 
d'ailleurs  le  terme  prévu,  promis,  presque  offi- 
ciellement annoncé  de  TEmpire  actueP.  » 

En  même  temps  que  de  la  maturité  puissante 
des  talents  ou  des  génies  célèbres,  on  jouis- 
sait de  la  floraison  épanouie  des  nouveaux  venus 
déjà  égaux  à  ceux  qui  allaient  finir.  Ernest 
Renan ,  dans  ses  Eluder'  relif/ieuses  déjà  en  posses- 
sion de  sa  langue  exquise,  délicate,  juste,  toute 

1.  T.  I^%  p.  302. 

2.  T.  III,  p.  ;i08. 

3.  T.  I",  p.  513. 
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Q  nuances,  éteinte  à  dessein  afin  de  se  mieux 
isinuer,  professait  ce  scepticisme  raffiné,  qui 
ppose  au  dogmatisme  de  l'absolu  Findulgence 
'une  compréhension  prolectrice,  et  aussi  ce  dé- 
ain  du  vulgaire  par  où  il  resta  toujours  clerc 
is-à-vis  du  laïque  et  qui  le  maintint,  à  travers 
os  vicissitudes,  dans  une  sérénité  souriante  : 

Le  gouvernement  des  choses  d'ici-bas  appar- 
ent en  fait  à  toutes  autres  forces  qu'à  la  science 
t  la  raison  ;  le  penseur  ne  se  croit  qu'un  bien 
ûble  droit  à  la  direction  des  affaires  de  sa  pla- 
èle  et,  satisfait  de  la  portion  qui  lui  est  échue, 

accepte  l'impuissance  sans  regret.  Spectateur 
ans  l'univers,  il  sait  que  le  monde  ne  lui  appar- 
ient que  comme  sujet  d'étude,  et  lors  même 
u'il  pourrait  le  réformer,  peut-être  le  trouve- 
ait-il  si  curieux  tel  qu'il  est  qu'il  n'en  aurait  pas 
î  courage.  »  —  Taine,  systématique,  simpliste, 
xcessif,  styliste  robuste  et  éclatant,  d'une  con- 
cîence  scrupuleuse,  d'une  érudition  universelle 

la  façon  du  xvi®  siècle,  agissait  par  la  force 
omme  Renan  par  le  charme;  il  poussait  droit 
avant  lui,  tandis  que  l'autre  enveloppait.  About 
élillait  de  verve,  capable  de  tout  ce  dont  on  se 
re  par  la  sveltesse  d'esprit.  Flaubert,  le  premier 
es  réalistes,  scrutateur  au  scalpel  d'acier,  artiste 
Téprochable  à  force  de  tension,  décrivait  les 
eautés  de  la  nature  aussi  bien  qu'on  le  peut 
uand  on  ne  sent  pas  l'infini  qui  les  enveloppe, 
"dusportait  la  sobriété  chaude  et  le  relief  illu- 
liné  de  Chateaubriand,  dans  la  dissection 
opitoyable    des    réalités     les    plus    vulgaires. 


Alcxuiulre  humas,  rcmueur  ùpre,  subtil,  para- 
doxal. i4o(iU(Mit  lie  sentiments  et  d*idées,  dé- 
ployait tMi  prorondeur  tout  ce  que  son  père  avait 
eu  en  supt^rticie.  Kmile  Augier,  de  la  lignée  gau- 
loise de  Frani'ois  1"  par  son  art  comme  par  son 
visap\  nous  rejouissait  de  son  rire  franc,  de  ses 
satires  saines  et  vigoureuses:  Octave  Feuillet 
élégant  «  nolde«  adorablement  féminin,  passait 
de  l'atmosphère  des  salons  à  celle  vivifiante  du 
grand  air.  I.eeonle  de  Lisle,  enfant  des  tropiques, 
ayant  l)u  à  la  eoupe  du  soleil  les  ivresses  et  les 
désespérances  les  faisait  tlamboyer  à  travers  le 
marbre  de  Tllellade:  Prévost-Paradol,  à  la  bonne 
gràee  aiiruisée,  à  la  causticité  brillante,  raillait 
comnit»  on  raillait  à  Athènes  :  Victor  Cherbuliez 
nous  apportait  son  coup  d*œil  pénétrant,  sa 
pot'sie,  son  saNoir,  sa  plume  originale,  aussi  apte 
à  courir  i|u'à  s'élever  et  à  se  concentrer,  à  des- 
siner les  phénomènes  sociaux  et  les  paysages  de 
la  nature,  (|ue  les  replis  d'un  caractère  de  femme. 
Sous  la  protertion  de  Jean-Baptiste  Dumas,  Léon 
Foucault  et  l\isteur  poursuivaient  leurs  décou- 
vertes. Hébert  évoquait  de  son  pinceau  lumi- 
neux les  Nisions  mélancoliques  de  la  campagne 
où  la  lièvre  veille  sur  le  tombeau  du  peuple 
dominateur.  Anibroise  Thomas  nous  charmait 
de  sa  gràee  pure,  élégante  et  émue;  Gounod 
nous  rendait  un  Mo/arl. 

L'Em[)ereur  ne  favorisa  pas  cette  explosion  du 
génie  national  à  la  fa(;on  d'Auguste  et  des  Mé- 
dîcis;  les  sciences,  la  littérature  et  les  arts  ne 
s'accommodent  plus  de  ces  protections.  Cepen- 


DE  L'ACTIVITÉ  INTELLECTUELLE.  91 

dant  il  fonda  un  prix  annuel  de  vingt  mille  francs 
à  distribuer  successivement    par  les^  diverses 
classes  de  l'Institut;  sur  sa  cassette  particulière  il 
donna  une  pension  mensuelle  de  trois  cents  francs 
à  Leconte  de  Lisle  ;  dix  mille  francs  à  Foucault 
pour  son  expérience  du  pendule,  trente  mille  à 
Renan  pour  un  voyage  d'études  en  Syrie  et  en 
Palestine;  il  assura  à  Taine,  alors  pauvre,  une 
place  de  professeur  à  TÉcole  des  beaux-arts;  à 
Feuillet  le  poste  de  bibliothécaire   à  Fontaine- 
bleau;  introduisit  au    Sénat  Mérimée,  Sainte- 
Beuve,  Nisard,  Sacy,  créa  au  moment  même  de 
la  loi  de  sûreté  générale,  About,  alors  rédac- 
teur du  Moniteur  Universel^  chevalier  delà  Légion 
d'honneur,  et  appela  à  ses  fêtes,  à  ses  réceptions 
de  Compiègne  tous  les  hommes  célèbres  qui  ne 
se  targuaient  pas  d'être  ses  ennemis  ;  à  ces  der- 
niers il  assura  la  sécurité  du  travail  ;  il  respecta 
leur  liberté  même  quand  ils  s'en  servirent  contre 
sa  personne  et  contre  son  pouvoir. 

Les  procès  intentés  aux  livres  furent  aussi 
rares  que  les  avertissements  aux  journaux  furent 
nombreux.  Une  Revue  n'étant  qu'une  variété 
de  la  presse,  on  ne  peut  considérer  comme 
s'adressant  à  un  livre  la  poursuite  dirigée  contre 
Montalembert  à  l'occasion  d'un  article  du  Corres- 
jK)ndant  dans  lequel,  selon  sa  méthode,  il  oppo- 
sait la  servilité  du  Corps  législatif  français  à  la 
liberté  de  la  Chambre  des  communes  anglaises. 
Les  livres  poursuivis  furent  Madame  Bovarn,  les 
Fleurs  du  Mal  de  Baudelaire,  la  Justice  dans 
l'Eglise  et  la  Révolution,  de  Proudhon. 


1»i  L'EMPIRE  LlBlilRAL. 

La  théorie  libérale  ne  distingue  pas  entre  le 
livres  *  et  les  journaux  ;  elle  leur  applique  1 
même  règle.  N'expriment-ils  que  des  opinions 
ils  n*eneourent  aucune  responsabilité  légale 
Quelle  qu'elle  soit,  vraie  ou  fausse,  de  quelqu 
manière  qu'elle  se  produise,  modérée  ou  violente 
une  opinion  est  inviolable  :  vous  déplalt-elle 
réfutez-la;  vous  n'avez  pas  d'autre  droit.  Mai 
dès  que  le  livre  et  le  journal  sortent  de  la  sphèn 
de  la  pensée  pure  et  que,  comme  la  parole  ci 
romme  les  mouvements  les  plus  simples,  ils  fon 
partie  d'une  action,  la  facilitent  ou  la  préparent 
ils  cessent  d'être  des  opinions  et  deviennent  dei 
actes  passibles,  s'il  y  a  lieu,  de  la  répressioi 
légale  à  laquelle  un  acte  est  soumis.  Les  pour 
suites  contre  Flaubert,  Baudelaire,  sauf  à  dis 
eu  ter  si  en  fait  elles  étaient  justifiées,  ne  consti 
tuent  pas  une  atteinte  k  la  liberté,  car  l'outragi 
lï  la  morale  publique  ne  peut  être  considén 
comme  une  opération  de  la  pensée  pure.  L'arlicl( 
(le  Montalembert  contenait  une  attaque  si  directe 
contre  les  institutions  qu'à  la  rigueur  on  conce 
vait  une  poursuite.  Celle  contre  Proudhon  étai 
une  atteinte  flagrante  à  la  liberté  de  la  recher 
clie;  inaccessible  au  vulgaire  par  son  étendue 
par  son  style,  par  la  nature  des  sujets,  relevani 
de  l'ordre  métaphysique,  philosophique  et  reli 
gieux,  ce  livre  n'eut  dû  encourir,  quoi  qu'or 
en  pensîlt,  aucune  répression.  Cependant  Flau 
bcrt  fut  acquitté,  Baudelaire  se  vit  infliger  troiî 

1.  Voir  mi\s  Solutions  poliliques  et  sociales ,  Du  régime  di 

la  Presse. 
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mois  de  prison,  Monlaiembert  six,  réduits  à  trois 
en  appel,  remis  complètement  ensuite.  L'Empe- 
reur avait  accordé  cette  grâce  immédiatement 
après  le  jugement  de  première  instance,  le  jour 
anniversaire  du  2  décembre,   afin  de  rappeler 
Tapprobalion  que  le  condamné  lui  avait  donnée. 
Montalembert  refusa  cet  acte    de   clémence  et 
maintint  son  droit  d'aller    en  appel.  Après  la 
condamnation  définitive  la  grâce  fut  renouvelée, 
et  cette  fois  il  fallut  la  subir.  —  Proudhon  fut 
condamné  à  trois  ans  de  prison.  Cette   sévérité 
exorbitante  est  une  des  iniquités  de  la  justice 
impériale. 


CHAPITRE  VI 


LA    GUERRE   D'ITALIE   AU   CORPS   LÉGISLATIF: 

LE  VOTE   DES    CINQ 


I 


L'imminence  de  la  guerre  critalie  promettait 
un  intérêt  particulier  à  la  session  de  1859,  la 
première  à  laquelle  les  C'uki  allaient  assister.  La 
majorité  était  inquiète,  mécontente  de  ce  qui  se 
préparait  ;  elle  le  marqua  en  accueillant  par  un 
silence  glacial  les  passages  belliqueux  du  dis- 
cours impérial,  puis  par  l'approbation  chaleu- 
reuse donnée  aux  paroles  rassurantes  et  paci- 
liques  de  Morny,  enfin  par  Texclusion  de  la 
présidence  des  bureaux  de  tous  les  anciens  mili- 
taires et  des  personnages  particulièrement  atta- 
chés à  la  (lour.  (lertainemont,  si  le  régime  par- 
lementaire eût  existé  alors,  on  eût  renversé  le 
ministère  qui  aurait  proposé  une  guerre  en 
Italie. 

Dans  cette  situation  tendue,  Morny,  qui  ce- 
pendant avait  d'habitude  tant  de  tact,  fit  une 
démarche  singulièrement  inopportune.  Il  envoya 
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IX  bureaux  une  .lettre  pour  leur  demander  s'il 
î  serait  pas  agréable  aux  députés  de  recevoir, 
I  lieu  d'une  indemnité  variable,  un  salaire  fixe 
î  dix  mille  francs,  «  plusieurs  membres,  disait- 
ayant  paru  souffrir  de  la  pensée  qu'on  pour- 
il  avoir  qu'ils  prolongeaient  leurs  travaux  pour 
igmenter  le  chiffre  de  leur  indemnité.  —  A 
troduire  une  réforme  dans  la  Constitution,  dit 
card,  ce  n'est  point  par  celle-là  qu'il  fallait 
»mmencer.  —  Tous  les  bureaux,  à  l'unanimité, 
fusèrent  de  répondre  à  la  question. 
En  attendant  que  l'Empereur  eût  pris  son 
irti  et  le  fit  connaître  à  la  Chambre,  elle  discuta 
s  quelques  élections  non  encore  validées.  Une 
rotestation  sérieuse  avait  été  déposée  contre 
élection  Charlemagne  (Indre).  La  petite  oppo- 
lion,  dont  Flavigny  était  le  chef,  nous  avait 
ries  de  ne  pas  intervenir  et,  afin  de  ne  pas  com- 
romettre  le  succès,  de  la  laisser  agir  seule.  Un 
3S  siens,  Anatole  Lemercier,  promettait  d'en- 
iger  le  débat.  Au  début  de  la  séance  il  m'an- 
3nce  qu'il  ne  parlera  pas.  Heureusement  on  ne 
3US  prenait  pas  au  dépourvu;  Picard  était  prêt, 
ne  se  contenta  pas  de  démontrer  les  irrégula- 
tés  nombreuses  de  cette  élection,  il  soutint 
i'aucune  n'était  libre  en  France  :  «  Pour  être 
indidat  dans  la  province,  il  faut  avoir  des  amis 
éroïques.  Le  peuple  croit  que  voter  contre  le 
)uvernement  c'est  s'exposer  à  aller  à  Cayenne. 
ous  murmurez  et  trouvez  celte  assertion  rîdi- 
ale?  Eh  bien!  publiez  la  liste  de  ceux  que  vous 
vez  frappés  par  votre  loi  de  sûreté  générale. 


%  L'KMPIRE  LIBÉRAL. 

Indiquez  ceux  qui  peuvent  être  atteints  :  alors 
nous  jugerons.  » 

(iranier  de  Cassagnar,  continuant  son  rôle  de 
picador  qui    rlierche'  à  exciter  le   taureau,  fit 
une  sortie  contre  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  et  les  commissaires  de  Ledru-Koliin. 
Je  répliquai  :  «  Je  suis  heureux  de  trouver  une 
occasion,  parlant  au  nom  d'une  minorité  quon 
accuse  d  être  violente,  de  donner  à  un  membre  \ 
de  la  majorité  une  le<;on  de  modération.  Je  ne  , 
répondrai  pas  aux  provocations  de  M.  Granierde  . 
Cassa^nac.  Nous  ne  sommes  pas  ici  dans  une  ] 
académie  chargée  de  discuter  Tbistoire  et  d'exa-  j 
miner  les  mérites  respectifs  des  gouvernements   > 
(jui  se  sont  succédé  en  France;  je  ne  redouterais  j 
avec  personne  la  discussion  sur  le  gouvernement  j 
provisoire  si  tel  était  notre  devoir  et  si  j'en  avais 
la  liberté.  —  Tariez!  parlez!  crièrent  quelques 
membres.  —  Non,  je  ne  parlerai  point  du  gou- 
vernement provisoire,  je  ne  pourrais  le  faire 
qu'en  sortant  de  la  Constitution,  et  qu'en  ayant 
la  liberté,  que  vous  ne  pouvez  me  donner,  de 
la  trouver  mauvaise.  D'ailleurs,  aucune  provo- 
cation ne  saura  nous  faire  sortir  de  notre  ligne 
de  conduite,  qui  est  la  défense  de  la  liberté  dans 
les  hmites  de  la   Constitution.    Serait-il  avéré 
que  le  gouvernement  provisoire  a  été  répréhen- 
sible  dans  sa  conduite  électorale,  ce  serait  le  cas 
de  ne  pas  Timiter,  puisque  vous  prétendez  valoir 
mieux  que  lui.  »  (iranier  de  Cassagnac  riposta 
que,  ne  nous  en  déplaise,  il  recommencerait  ces 
retours  sur  le  passé  chaque  fois  qu'il  le  jugerait 
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Jcessaire.  En  effet  il  le  tenta  une  ou  deux  fois, 
lis,  s'étanl  convaincu  qu'il  ne  nous  attirerait 
înt  hors  de  nos  positions,  il  y  renonça. 
Peu  de  jours  après,  je  donnai  un  exemple 
mpartialité  en  défendant  l'élection  d'un  mem- 
I  de  la  majorité  que  Morny,  par  des  raisons, 
ait-on,  peu    avouables,  poursuivait  de    ses 
cunes.  M.  Migeon,  Télu,  avait  été  déjà  déféré 
ant  la  cour  de  Colmar,  et  son  défenseur, 
es  Favre,  avait  prononcé  alors  cette  phrase 
fut  aussitôt  dans  toutes  les  bouches  :  «  Cette 
lire  est  comme  le  fragment  d'un  miroir  brisé 
is  lequel  la  France  peut  se  contempler  à  la 
t)bée  et  voir  qu'on  veut  réduire  le  suffrage 
versel  à  la  précision  d'une  manœuvre  de  pe- 
m.  »  Je  ne  voulus  pas,  comme  on  m'y  avait 
ité,   provoquer  du  scandale  en  mettant  en 
ise  Morny.  Je  me  bornai  à  discuter  l'indignité 
•  laquelle  on  motivait  l'annulation  proposée. 
raillai  la  sollicitude  subite  de  mes  collègues 
xr  la  liberté  électorale,  et  je  repris  ma  doctrine 
lérale  :  «  Un  jour,  Channing,  un  des  hommes 
i  ont  le  plus  honoré  l'humanité,  attaqua,  quoi- 
5  protestant,  les  dévastateurs  d'un  couvent 
holique;  un  autre  jour,  quoique  déiste,  il  pro- 
la   contre    la  condamnation  judiciaire   d'un 
lée.    Dans   le  monde  politique  tout   trompe, 
it  tombe,  tout  change;  rien  ne  demeure  im- 
lable  que  la  justice.  Je  l'invoque  pour  mes 
lis,  je  l'invoquerai  toujours  avec  empresse- 
îDl,  comme  aujourd'hui,  au  profit  d'un  adver- 
ire.  » 

T.   IV.  6 


n  L'KMPIRE    LIBKRA.L. 


Il 


t)niin  l(ï  2V}  avril    le   ministre  des    Affaires 
olranpfères,  Walewski,  introduit  avec  le  cérémo- 
nial d'usage,  prit  place  au  banc  des  commissaires 
(lu  gouvernement,  lut  un  exposé  des  négocia- 
lions,   et  Harorhe  déposa  deux  projets  de  loi, 
Tun  élevant  Tappel   sur  la  classe  de    1838  de 
100000  hommes  à  iiOOOO,  Tautre  d^m  projet 
d'emprunt  de  TiOO    millions.   Morny  prononça 
quelques  mots  pour  rassurer  la  Chambre  :  «  Li 
gu(3rre  sera  localisée  et  limitée,   surtout  si  les 
autres  puissances  allemandes  ont  la  sagesse  de 
comprendre  quil  n'y  a  là  qu'une  question  pure-, 
ment  ilalienne  ([ui  ne  cache  aucun  projet  de  con-j 
<Iuélo  et  ne  peut  enfanter  aucune  révolution.  »! 
11  se  lit  encore  nommer  rapporteur  du  premierl 
])rojct  (le  loi,  et  le  déposa  le  jour  même,  aprèsi 
une  iulerrn[>lion  de  séance  d'une  heure. 

Nous  voilà  en  demcuire  de  nous  prononcer.  11  = 
n'était  pas  possible  de  ne  pas  nous  expliquer. 
La  majorité  scuhî  pouvait  se  réduire  au  rôle  dU: 
chœur  antique  qui  répèle  les  paroles  de  l'acteur.  ■ 
Nous  n'arrivâmes  pas  «lisément  à  nous  mettre' 
d'accord.  Jules  Favrc  voulait  voter  pour,  HéaoO' 
ronlve  ^  j'étais  perplexe.  J'aimais  d'un  amour  | 
d'i^nfance  cette  Italie  sur  les  rivages  de  laquelle  1 
ma  mère  avait  ouvert  les  yeux  pendant  l'émigra-i 
lion;  j'admirais  son  génie,  sa  langue,  sa  littéra-' 
turc;  mon  imagination  vivait  dans  l'art  de  la' 
Itenaissance  ;  je  connaissais    presque   tous  les- 

'    ï 
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taliens  éminents;  Mazzini  avait  été  Thôte  démon 
>ère  à  Marseille;  mon  oncle,  établi  à  Livourne, 
vaît  fait  les  frais  de  VAssedio  di  Firenze  deGuer- 
azzi  ;  Giuseppe  Ferrari  m'avait  donné  quelques 
eçons  de  philosophie;  Texilé  modénais  Gian- 
lone  m'avait  enseigné  sa  langue;  j'avais  vu  les 
anons  autrichiens  braqués  sur  les  places  de 
^^eoise,  de  Milan  et  de  Florence;  j'avais  été  obligé 
le  fuir  de  Livourne  après  l'entrée  des  Autrichiens 
K)ur  éviter  une  arrestation;  j'avais  partagé  les 
louleurs  et  les  angoisses  des  patriotes  italiens  : 
i  la  pensée  qu'elles  allaient  cesser,  mon  cœur 
^'exaltait  de  joie.  Mais  je  ne  pouvais  me  convertir 
k  Funité  piémontaise  ;  elle  m'inspirait  une  invin- 
îible  répugnance,  je  la  considérais  comme  de- 
rant  devenir  aussi  fatale  à  l'Italie  qu'à  nous- 
mêmes,  je  rêvais  pour  le  pays  des  républiques  et 
des  villes  illustres,  une  confédération  républicaine 
&  l'instar  de  celle  des  États-Unis  ou  de  la  Suisse, 
dans  laquelle  l'unité  militaire  et  royale  n'eût  ni 
étouffé  des  individualités  historiques,  ni  étendu 
son  niveau  bureaucratique  sur  tant  de  centres 
de  gloire  capables  d'en  enfanter  de  nouvelles. 
Rarement  ai-je  été  plus  tourmenté  et  ai-je  passé 
par  plus  de  résolutions  contradictoires.  Picard,  à 
qui  je  communiquais  mes  perplexités,  était  sur- 
tout frappé  des  conséquences  intérieures  de 
l'événement  :  il  craignait  que  la  guerre  ne  servît 
à  resserrer,  en  les  dorant,  les  chaînes  que  nous 
essayions  de  secouer.  Nous  arrivâmes  enfin  à 
celle  conclusion  que  le  vote  pour  était  impos- 
sible, le  vote  contre  excessif,  et  que  le  mieux  serait 


tOU  l/KMIMRK  LIDKRAI.. 

une  abstontion  motivée.  Darimon  se  rangea  i 
notre  avis  :  il  fut  moins  aise  d'y  amener  Jules 
Favro  et  Ilénon.  Tne  demi-heure  encore  avant  le 
commenrement  de  la  discussion  (27  avril  1869] 
ils  persistaient  l'un  h  voter  pour,  l'autre  contre. 
Nous  nous  réunîmes  dans  un  des  bureaux  de  la 
Chambre  afin  d'essaver  une  dernière  fois  de  nousi 
mettre  d'accord.  Je  suppliai  Jules  Favre  et  Hénon; 
(révitor  un  déchirement  qui  ruinerait  notre  auto- 
rité morale  :  sur  les  atVaires  secondaires  il  n'y 
aviiit  aucun  inconvénient  à  ce  que  chacun  de  nous 
conservât  sa  liberté,  mais  il  serait  déplorable  que, 
dans  une  conjoncture  aussi  majeure,  nous  n'eus-; 
sions  pas  opiné  tous  les  cinq  de  même.  Je  rap-i 
pelai  à  Jules  Favre  son  fameux  rapport  de  1848' 
et  sa  confiance  trompée;  allait-il  retomber  dans, 
la  même  erreur?  Cette  considération  le  frappa.j 
a  Justement,  me  dit-il,  c'est  dans  ce  bureau,  dansj 
cette  embrasure  de  fenêtre  que  Drouyn  de  Lhuys' 
m'a  donné  sa  parole  d'honneur  qu'on  n'attaque- 
rait pas  la  république  romaine.  »  Puis,  après  un* 
instant  de  réflexion  :  «  Nous  ne  sommes  que  cinq; 
il  serait  vraiment  ridicule  que  nous  eussions  trois' 
avis.  Je  me  rends  à  l'opinion  d'OUivier,  abste- 
nons-nous.» llénon  céda  à  son  tour.  Il  futcon-= 
venu  aussi  que  dans  le  discours  que  j'allais  pro- 
noncer j'éviterais  d'être  désajçréable  au  Piémont 
et  d'exprimer  mesdéliancescontre  son  extension, 
A  i)eine  entrés  en  séance  on  me  donne  la  pa- 
role'  :    <(    Depuis  quatre   mois,  dis-je,  Tesprit 

l.  Jules  Faviv,  clans  son   livre  sur  Home  et  la  RépubUqui 
française,  p.  177,  raconte  rincidont  :  «  I/opposition  étaitdivi- 
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oublie  est  ému  et  se  demande  avec  anxiété  si  la 
Tance  conservera  la  paix  ou  s'engagera  dans  la 
fuerre.  Nous  regrettons  que  trop  longtemps  les 
euls  renseignements  aient  été  fournis  par  les 
iiscussions  du  parlement  anglais  ou  sarde,  et 
[ue  nous  ne  soyons  enfin  saisis  de  la  question 
[u*en  présence  des  faits  accomplis.  —  Un  sen- 
iment  unanime  passionne  Tltalie;  tout  le  long 
le  l'Apennin  gronde  un  cri  de  fureur  contre 
Autriche;  les  violents  comme  les  modérés,  les 
onstitutionnels  comme  les  républicains,  les 
emmes  comme  les  hommes,  demandent  avec 
âge  l'expulsion  des  barbares  [Murmures)  ;  et  trou- 
ant dans  cette  haine  Funion  qui  lui  a  manqué, 
'Italie  se  rallie  sous  les  bannières  du  Piémont  et 
ippelle  la  France.  —  Ce  sentiment  est  légitime  : 
lepuis  1815  l'Autriche  ne  s'est  pas  bornée  à  vio- 
er  les  promesses  faites  en  son  nom  aux  Milanais 
A  aux  Vénitiens  en  1809  par  l'archiduc  Jean  et 
m  1815  par  le  maréchal  de  Bellegarde;  elle  n'a 


ée  sur  la  question.  M.  OUivier  voulait  parler  contre  la  guerre. 
les  trois  autres  collègues  partageaient  son  opinion.  Comme 
étais  inflexible  dans  la  mienne,  il  fut  convenu  que  pour 
e  pas  nous  diviser  nous  nous  abstiendrions  de  voter  :  à 
ette  condition  il  me  fut  permis  de  parler.  »  Do  son  côté 
larimon  [les  Cinq  sous  l'Empire  p.  254)  dit  :  «  Ollivier  et 
loi  nous  avons  étf*  d'avis  qu'en  signe  d'adhésion  nous  de- 
ions  voter  les  projets;  Jules  Favre  a  paru  disposé  à  nous 
iiivre;  mais  nous  avons  rencontré  une  vive  résistance  chez 
lénon  et  chez  Picard  :  Hénon  voulait  voter  contio.  Picard, 
'abstenir.  »  Là-dessus,  historien,  débrouillez-vous.  Je  suis 
àr  de  l'exactitude  de  mon  récit,  écrit  sur  des  notes  prises 
a  moment  même.  Dans  cette  période,  jamais  Picard  et  moi 
l'aTons  été  en  désaccord  sur  quoi  que  ce  soit. 

6. 
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ressé  (roppriiuor  l'Italie  entière;  elle  Ta  rendue 
comme  au  temps  de  Dante,  di  dolore  ostellOj  Tasile 
des  douleurs.  ^>  Je  discutai  alors  la  valeur  des 
traités  de  1815,  et  la  conduite  du  gouvernement 
dans  les  négociations  et  je  l*interrogeai  sur  ses 
intentions  :  «  Le  gouvernement  se  bornera-t-ii  à 
une  guerre  localisée,  ou,  d  accord  avec  la  Russie, 
nié(Uto-t-ii  un  remaniement  de  la  carte  d'Europe? 
Kn  Italie  même  (fue  se  propose-l-ii?  Il  est  bien 
permis  de  se  le  demander  avec  angoisse,  quand 
on  songe  que  si  la  France  a  toujours  manifesté 
les  plus  vives  sympathies  pour  Tltalie  elle  a  plus 
(lune  lois  fait  naître  ou  augmenté  ses  maux. 
Sans  doute  l'intervention  peut  amener  Taffran- 
chissement;  elle  pourrait  n'aboutir  quà  un  traité 
de  Campo-Fonnio  ou  à  une  nouvelle  expédition 
(le  Botne.  Entre  laquelle  de  ces  hypothèses  le 
gouvernement  oi)tera-t-il ?  En  supposant  qu'il  le 
sache  lui-même,  nous  l'ignorons.  Dans  cette 
incertitude,  quand,  regardant  à  Tintérieur,  nous 
voyons,  mes  amis  et  moi,  le  pouvoir  sans  contre- 
poids, les  citoyens  sans  garanties,  Topinion  sans 
organe,  quand,  en  outre,  nous  nous  rappelons  le 
passé,  n'avons-nous  pas  le  droit  de  redouter  que 
l'expédition  actuelle  n'ait  pour  but  que  de  gagner 
un  peu  de  celle  gloire  avec  laquelle  les  peuples 
ont  la  faiblesse  de  se  consoler  de  leur  liberté 
perdue,  qu'au  lieu  de  servir  Tltalie  on  veuille  se 
servir  d'elle?  11  ne  nous  serait  possible  de  voter 
pour  la  loi  qu'en  témoignant  au  gouvernement 
une  confiance  qu'il  ne  nous  inspire  pas.  {Inter- 
f  ptio?i.j  Voter  contre  ce  serait,  en  apparence  du 
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moins,  abandonner  Tltalie  et  les  braves  volon- 
taires qu'elle  jette  en  Piémont,  ce  serait  nous 
ranger  du  côté  de  cette  Autriche  que  nous  dé- 
testons plus  que  le  gouvernement  ne  la  déteste, 
puisqu'elle  est  pour  nous  Fincarnation  du  des- 
potisme. —  Qu'on  nous  donne  des  explications. 
Jusque-là  du  cœur   nous  votons   pour  l'Italie, 
mais  notre  main  retient  son  vote.  Heureux  si, 
en  présence   de  ce  noble  pays  délivré  et  uni, 
nous    sommes   contraints   de   reconnaître    que 
nos   défiances   ont  été  injustes.  —  La  guerre 
commence  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables, s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'attestent  les  docu- 
ments officiels,  que  l'Angleterre,  la  Russie  et  la 
Prusse  abandonnent  l'Autriche.  Nous  ne  nous 
croyons  donc  pas  encore  obligés  aux  approbations 
aveugles  que  les  périls  suprêmes  autorisent  seuls.  » 
Ce  discours  inattendu  surprit  ;  on  n'y  répondit 
pas  sur  l'heure.  Plusieurs  jours  après  seulement, 
Anatole  Lemercier*  interrogea  sur  les  intentions 
à  l'égard  du  Saint-Père,  et  réclama  l'assurance 
qu'on  ferait  respecter,  quoi  qu'il  arrivât,  son  indé- 
pendance et  ses  Éiats.  Le  Président  du  Conseil 
d*État  promit  tout  ce  qu'on  voulut  :  «  Aucun  doute 


1.  On  a,  à  tort,  présenté  ce  discours  d'Anatole  Lemercior 
comme  une  première  résuriection  du  dioit  aboli  d'inter- 
ptdlation.  Int»*rr(»ger  un  gouvernement  qui  vous  demand»* 
i\c>  hommes  et  d«'  l'argent  sur  ce  qu'il  veut  en  faire,  c(î  n'est 
I>as  interpeller,  c'est  chercher  à  éclairer  son  vole,  c'est  déli- 
bérer. L'interpellation  s'adresse  à  un  gouvernement  qui  ne 
vuu>  consulte  j»as,  et  qui,  la  plupart  du  tenii)s,  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  de  n'être  pas  interrogé  et  de  n'avoir 
pas  à  répoudre. 
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n'était  possible  il  cet  éfçard.  »  —  Plichon,  homme 
de  vaillance  et  de  loyauté,  ne  se  contenta  pas  d'in- 
teiroger  et  de  provoquer  des  assurances,  il  ex- 
prima résolument  un  blâme  qui  était  dans  la  pen-  î 
séed'un  j;rand  noml)re  de  ses  collègues,  quoique . 
aucun  (feux  n'eût  osé  le  manifester.  «  Il  existe,  ; 
dit-il,  très  peu  de  points  de  contact  entre  moi  et  ; 
M.  Kmilo  Ollivier.  Nous  sommes  placés  aux  pôles  j 
opposés  de  la  i)olilique.  Cependant  je  suis  d'ac-  •■ 
cord  avec  lui  en  un  point,  c'est  qu'il  est  intolé- 
rable, pour  un  pays  qui  a  si  longtemps  vécu  delà  j 
vie  politique  entière,  d'en  être  réduit  à  apprendre  j 
de   l'étranger    les    nouvelles   qui  l'intéressent. 
Il  est  plus  intolérable  encore  que  des  questions  ! 
touchant  l'avenir  du  pays  soient  déjà  tranchées,  ' 
au  point  de  ne  plus  laisser  au  Corps  législatif  i 
la  liberté  de    ses  résolutions.   Si  nos  troupes  i 
n'avaient  jmint  passé  la  frontière,  si  Fhonneur 
du  drai)cau  n'était  |)as  en  jeu,  j'aurais  dit  non.  Je 
vote  et  je  voterai  avec  tristesse  et  surtout  avec  la 
conviction  profonde  que  le  gouvernement  a  en- 
gagé  sans   nécessité  le   pays  dans  une  guerre 
pleine  de  hasards  et  de  périls  pour  des  résultats 
au  moins  incertains.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
sécurité  extérieure  qui  pourrait  être  compromise, 
mais  encore  la  paix  intérieure  :  on  fie  saurait 
être  révohUioiviaire  en  Italie  et  reste?'  conserva- 
teur en  France  et  à  Rome.  )) 

Une  portion  de  la  majorité  protesta  contre  ces 
paroles  qu'elle  eût,  quelques  semaines  aupara- 
vant, couvertes  de  ses  applaudissements.  Barocbe 
se  récria  :  «  La  France  n'avait  ni  cherché  ni  voulu 
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la  guerre.  Elle  la  fait  parce  qu'elle  a  été  attaquée 
par  Fagression  de  TAutriche  contre  le  Piémont. 
Elle  ne  pouvait  pas  laisser  écraser  Talliée  qui 
tient  les  clés  des  Alpes,  notre  frontière  néces- 
saire. 

Jules  Favre  contesta  :  la  guerre  avait  été  vou- 
lue, cherchée  par  TEmpereur;  à  lui,  et  à  lui  seul 
en  revenait  la  responsabilité;  mais  il  le  loua 
d'avoir  pris  cette  initiative.  Il  reproduisit  en 
termes  plus  pressants  mes  interrogations  sur  le 
but  de  la  campagne  :  «  Si  Fltalie  tout  entière  se 
soulève,  si  les  vieilles  monarchies  s'écroulent, 
les  relèverez- vous?  Si  le  gouvernement  des  car- 
dinaux est  brisé,  verserez-vous  le  sang  des  Ro- 
mains pour  le  rétablir?  »  Sa  conclusion,  malgré 
l'hostilité  apparente,  exprimait  plus  d'approba- 
tion que  la  mienne.  «  Je  dis  qu'entre  vous  et 
nous,  sur  la  politique  intérieure,  il  n'y  a  aucun 
pacte  possible.  Mais  si  vous  voulez  détruire  le 
despotisme  autrichien,  mon  cœur,  mon  sang^  tout 
mon  être  sont  à  vous,  me  réservant  seulement 
après  la  victoire  de  demander  au  triomphateur 
compte  des  principes  éternels  qui  auront  fait  sa 
force  au  dehors  et  qui  feront  la  nôtre  contre  lui 
au  dedans,  s'il  ne  rend  pas  à  son  peuple  la  li- 
berté qu'il  aura  restaurée  chez  une  nation 
amie.   » 

Henri  Martin,  Jules  Ferry,  Hérold  et  beaucoup 
d'autres  républicains  nous  reprochèrent  de  ne 
nous  être  pas  montrés  plus  favorables  à  l'expé- 
dition libératrice  et  ne  cachèrent  pas  quMls  nous 
en  feraient  un  grief  aux  prochaines  élections. 


10(1  ];kmi>irk  libéral. 


III 


Pendant  lu  guerre  de  la  succession  d^Espagne^ 
Louis  \IV  avait  essayé  (ropérer,  à  l'aide  des  Hon- 
grois, une  diversion  sur  les  derrières  de  FAu- 
triclie.  L'Kuipereur  iit  de  même.  On  lui  avait 
attinné  que  Kossuth,  de  son  exil  à  Londres,  con- 
servait do  l'autorité  sur  ses  compatriotes  alors 
au  plus  vif  de  leur  résistance  à  la  centralisation 
autrichienne.  Avant  son  départ  pour  l'armée,  il 
le  lit  prier  de  venir  à  Paris.  Kossuth  accourut. 
Il  vit  le  prince  Napoléon,  puis  TEmpereur  (5  mai). 
On  se  trouva  d'accord  sur  une  question  préalable  : 
L'Emi)creui,  lui  avait  dit  le  prince  Napoléon, 
n'enlend  pas  entrer  dans  les  affaires  intérieures 
(les  Majiyars;  il  ne  pose  à  cet  égard  qu'une  condi- 
tion, c'est  que,  devenus  indépendants,  ils  ne  se 
constituent  pas  en  république  et  s'en  tiennent  à 
la  monarchie  constitutionnelle.,  sans  aucune  in- 
dication d'ailleurs  quant  à  la  personne  du  mo- 
narque.— Je  suis  républicain,  avait  répondu  Kos- 
suth; mais  avant  tout  patriote,  je  mets  mon  pays 
au-dessus  de  mes  théories.  La  question  hon- 
groise est  une  question  d'existence  ou  de  non- 
existence  nationale,  c'est  l'intérêt  qui  domine 
les  autres;  la  forme  de  gouvernement  est  secon- 
daire; j'admets  que  les  exigences  de  la  situation 
européenne  et  le  fait  que  nous  sommes  alliés  à 
des  monarques,  nous  conduisent  à  la  monarchie 
constitutionnelle.  Il  ajouta  que  si  la  Hongrie  de- 
venait  indépendante  grâce    à  la  protection  de 
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Impereur,  elle  offrirait  au  Prince  la  couronne 
Saint-Étienne.  —  Le  Prince,  qui  était  assis 
face  de  lui,  près  d'une  petite  table,  se  leva, 
Qclina,  et  dit  :  n  Je  sens  le  prix  de  cet  honneur 
je  vous  en  remercie;  mais,  je  vous  prie,  qu'il 
m  soit  plus  question.  Nous  autres  Bonaparte, 
us  avons  appris  de  Fhistoire  de  notre  oncle, 
n  seulement  ce  qu'il  faut  faire,  mais  ce  qu'il 
it  éviter,  comme  par  exemple  de  placer  sur 
s  trônes  étrangers  des  membres  de  notre 
nille,  car  cela  pourrait  susciter  des  coalitions 
ropéennes,  et,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
ms  ne  voudrions  pas  compromettre  le  sort  de 
dynastie  napoléonienne  en  France,  fût-ce  pour 
magnifique  couronne  de  Hongrie.  » 
Ce  préalable  vidé,  Kossuth  se  montra  moins 
aniable.  On  lui  demandait  une  insurrection 
enfants  perdus  :  il  refusa,  il  ne  voulait  pas  ex- 
ser  une  fois  de  plus  son  malheureux  pays  à 
PC  couvert  de  gibets;  il  exigea  l'envoi  d'une 
mée  française  sur  le  sol  hongrois,  et  une  pro- 
imation  dans  laquelle  l'Empereur  déclarerait 
'étant  en  guerre  avec  l'Autriche  et  acceptant 
nation  hongroise  comme  amie  et  alliée,  ses 
Idats  viennent  l'aider  à  réaliser  l'indépendance 
clarée  en  1849.  Moyennant  quoi,  l'armée  IVan- 
ise  serait  reçue  par  deux  cent  mille  Hongrois 
armes. 

Kossuth  se  préoccupait  de  l'opposition  de  la 
issie  ;  l'Empereur  le  rassura.  «  Non  seulement 
Tsar  n'interviendra  pas  contre  vous,  mais  son 
îtalion   contre   l'Autriche  lui  fera  voir  avec 


108  I/KMPIKK  LIHÉRAL. 

plaisir  raiVruncliisscmcnt  de  la  Hongrie,  pourvu 
qu'on  ne  soulùvc  point  la  question  polonaise. 
L'obstacle  n'est  pas  là  :  il  est  dans  TAngleterre. 
Le  ministère  tory  témoigne  d'un  mauvais  vouloir 
déterminé.  Il  se  cramponne  aux  traités  de  1815, 
que  d'autres  ont  déchirés  et  que  moi-même  j'ai 
entamés,  puisque  c'est  par  eux  que  les  Napo- 
léons furent  proscrits  et  que  pourtant  je  me 
trouve  où  je  suis.  Que  ne  ferait-il  pas  si  je  jetais 
la  guerre  sur  les  rives  du  Danube?  —  Eh  bien, 
riposta  tranquillement  Kossuth,  il  n'y  a  qu'à 
renverser  le  ministère  tory,  je  m'en  charge.  — 
Comment,  vous?  —  Oui,  moi  et  voici  comment  : 
Kntre  les  \vhigs  et  les  tories  se  trouvent  à  peu 
près  quatre-vingt-dix  indépendants,  dont  deux 
tiers  hommes  du  parti  de  Manchester  conduits 
par  Cobden  et  Bright,  qui  unis  aux  whîgs 
viennent  de  mettre  Derby  en  minorité,  à  propos 
de  la  réforme  i)arlementaire.  Le  parlement  a  été 
dissous;  le  ministère  conservera  peut-être  quel- 
ques voix  de  majorité,  insuffisantes  à  lui  donner 
la  force  de  garder  le  gouvernement  si  les  indé- 
pendants ne  se  rapprochent  pas  de  lui  :  ce  qui 
n'est  pas  impossible  à  cause  de  l'antipathie  que 
Palmerston  inspire  aux  hommes  de  l'école  de 
Manchester  et  surtout  à  leur  chef  Cobden.  Je 
suis  très  lié  avec  la  plupart  d'entre  eux.  Si 
j'obtenais  l'autorisation  de  Votre  Majesté,  de 
leur  faire  connaître  confidentiellement  ses 
bonnes  dispositions,  j'organiserais  des  meetings 
dans  lesquels  je  supplierais  le  grand  peuple  an- 
glais de  permettre  au  puissant  empereur  des 
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>  de  sauver  ma  patrie.  En  peu  de  jours  il 

i  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Angleterre  un 

lésion  et  de  sympathie.  Alors  je  prierais 

s  de  se  rendre  chez  Palmerston  et  de  lui 

concours  de  leur  parti  à  deux  condi- 

l®  qu'il  s'engage  par  écrit,  en  son  nom 

en  celui  de  ses  futurs  collègues,  à  ce  que 

irnement  anglais  reste  neutre,  même  si 

ajesté  porte  la  campagne  jusqu'en  Hon- 

faveur  de  notre  indépendance;  2^  qu'il 

ins  son  ministère,  en  garantie  de  l'exé- 

e  cette  politique,  un  ou  deux  membres 

de  Mancliester.  » 

pereur  fut  ravi  de  cette  perspective  bien 
ue  de  renverser  un  ministère  hostile, 
uva  chaleureusement  le  projet  de  Kos- 
oyez  persuadé,  dit-il,  que  si  la  neutralité 
leterre  est  assurée,  vous  aurez  écarté  le 
1  obstacle  à  la  réalisation  de  vos  vœux 
[ues.  » 

th  retourna  aussitôt  en  Angleterre  com- 
sa  campagne  *  (8  mai). 


IV 


ait  au  souverain  de  s'expliquer  avec  la 
—  a  Français,  dit-il,  l'Autriche,  en  fai- 
rer  son  armée  sur  le  territoire  du  roi  de 
le,  notre  allié,  nous  déclare  la  guerre. 

ns  tout  ce  récit  de  Kossutli  ;  il  l'a  confirmé  plus 
ses  Mémoires. 
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Elle  viole  ainsi  les  traités,  la  justice,  et  menace 
nos  frontières.    Toutes  les  grandes  puissances 
ont  protesté  contre  celte  agression.  Le  Piémont 
ayant  accepté  les  conditions  qui  devaient  assurer 
la  paix,  on  se  demande  quelle  peut  être  la  raison ^ 
de  celte  invasion  soudaine  :  vest  que  F Autnéit\ 
a  (UHPnf'  les  r/toscs  a  cette  e.vtrêmiié  quïl  faiti' 
Huelle  (Unn'me  jusf/tniH.r  Alpps  ou    que  F  Italie' 
sait  li/fre  Jffsf/Uf)  FAtlriatique;  car  dans  ce  pays, 
tout  coin  de  terre  demeuré  indépendant  est  un 
danger  pour  son  pouvoir.  —  Jusqu'ici  la  mode-; 
ration  a  été  la  règle  de  ma  conduite;  maintenanti 
Ténergie  devient  mon  premier  devoir.  —  Que  la 
France  s'arme  et  dise  résolument  à  TEurope  :  Je 
ne  reuj'  pas  de  ronqt/ete,  mais  je  veux  maintenir^ 
sans  faiblesse  ma  politique  nationale  et  tradi-l 
tionnellc;  j'observe  les  traités  à  condition  qu'od 
ne  les  violera  pas  contre  moi;  je  respecte  le  te^| 
ritoire  et  les  droits  des  ])uissances  neutres,  mais! 
j'avoue  hautement  ma  sympathie  pour  un  peuple 
dont  l'histoire  se  confond  avec  la  nôtre,  et  qoî 
gémit  sous  l'oppression  étrangère.  —  La  France 
a  montré  sa  haine  contre  l'anarchie;  elle  a  voulu 
me  donner  un  i)ouvoir  assez  fort  pour  réduire  à 
l'impuissance  les   fauteurs  de  désordre   et  les 
hommes  incorrigibles  de  ces  anciens  partis  qu'on 
voit  sans  cesse  pactiser  avec  nos  ennemis;  maÎÉ 
elle  n'a  pas  pour  cela  abdiqué  son  rôle  civilisa- 
teur. Ses  alliés  naturels  ont  toujours  été  ceuJ 
qui  veulent  l'amélioration  de  l'humanité,  et  quand 
elle  tire  l'épée,  ce  n'est  point  pour  dominer  mau 
pour  affranchir,  —  Le  but  de  celte  guerre  esl 
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lonc  de  rendre  l'Italie  à  elle-même  et  non  de  la 
aire  changer  de  maître^  et  nous  aurons  à  nos 
rontières  un  peuple  ami  qui  nous  devra  son  in- 
lépendance.  —  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fo- 
Denter  le  désordre  7ii  ébranler  le  pouvoir  du 
iaint'Pè7*e^  que  nous  avons  replacé  sur  son  trône, 
nais  le  soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui 
l'appesantit  sur  toute  la  Péninsule,  contribuer  à 
f  fonder  Tordre  sur  des  intérêts  légitimes  satis- 
faits. —  Nous  allons  enfin  sur  cette  terre  clas- 
sique, illustrée  par  tant  de  victoires,  retrouver 
[es  traces  de  nos  pères  ;  Dieu  fasse  que  nous  soyons 
lignes  d'eux!  » —  (Des  Tuileries,  3  mai  1859.) 

Le  conseil  des  ministres,  auquel  TEmpereur 
lat  ce  manifeste,  le  trouva  beau,  mais  d'une 
extrême  violence*.  Walewski  insista  pour  la 
suppression  de  la  phrase  :  Jl  faut  que  r Italie 
toit  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique,  Était-on  cer- 
tain d'y  réussir? A  quoi  bon  s'engager ?L' Empe- 
reur, se  croyant  aussi  sûr  des  événements  qu'il 
Fêtait  de  sa  volonté,  maintint  la  phrase. 

Napoléon  III  quitta  Paris  le  10  mai.  A  la  sor- 
tie des  Tuileries,  en  voiture  découverte,  sans 
pompe  officielle,  en  tenue  de  campagne,  tunique 
et  képi,  une  immense  acclamation  le  salua;  dans 
les  quartiers  populaires  l'enthousiasme  devint 
délirant  ;  sur  la  place  de  la  Bastille  la  foule  se 
précipita  sur  la  voiture,  agitant  les  chapeaux  avec 
frénésie,  aux  cris  de  :  «  Vive  l'Empereur,  vive 
rilalie,  vive  l'armée!  »  Les  amis  furent  surpris 

i.  Carnet  de  Vaillant. 
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autant  que  les  ennemis.  La  |)assioQ  de  la  démo- 
rralie  rran4;aise  pour  1  émancipation  des  peu- 
ples se  uianifeslail  une  ibis  de  plus.  Même  ceux 
(pii  depuis  hérembre  faisaient  froide  mine  à 
IKnipereur  du  coup  d*Ktat,  portèrent  en  triom- 
phe rKmpereur  de  la  jçuerre.  Non  parce  qu'il 
partait  pour  une  ;;uerre  quelconque,  mais  parce 

|u'il  parlait  pour  une  guerre  d  affranchissemenL! 
Le  peuple  de  Paris  n'éprouvait  pas  nos  scrupules 

t  n  imita  pas  notre  abstention  :  il  approuva  cha- 
leureusement ;  il  se  ranj^ea  derrière  son  Empe-, 
reur  et  non  derrière  ses  députés  quoiqu'il  les  eH. 
nommés  pour  faire  de  l'opposition.  Ce  me  fatj 
un  av(M*lissement  que  je  n'oubliai  pas  et  quij 
inlliia  beaucoup  sur  ma  conduite  ultérieure. 
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LIVRE  VII 


L'AFFRANCHISSEMENT    DE    L'ITALIE 

LA  GUERRE 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    MISE    EN    TRAIN 


I 


En  1859  il  n'existait  ni  en  France,  ni  en  Au- 
triche, pas  même  en  Prusse,  un  système  bien 
combiné  de  mobilisation  du  personnel  et  du  ma- 
tériel militaires  qui  permît  de  passer  rapidement 
dn  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  L'état  de  paix 
et  l'état  de  guerre  étaient  distincts,  et  Ton  n'allait 
de  l'un  à  l'autre  que  par  des  opérations  longues, 
dispendieuses,  compliquées  :  achats  exception- 
nels de  chevaux,  de  voitures,  d'approvisionne- 
ments, etc.  Si,  dès  le  1^^  janvier,  alors  que  la 
guerre  parut  imminente,  on  avait  commencé  ces 
opérations  avec  diligence,  elles  eussent  été  ter- 
minées au  début  des  hostilités,  et  nos  troupes 
aoraient  franchi  les  Alpes  abondamment  pour- 


i. 
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vurs.  r.ela  no  so  lit  pas.  Le  maréchal  VaillaDl, 
iiiquirl  et  tourmenté,  demandail-il  à  agir,  on  Far-  { 
retail.  On  craignait  de  donner  un  aliment  àl 
rincMvdulilé  diplomatique,  d*ôter  un  air  de  sé- 
rieux aux  ué^ocialions  pacifiques,  de  surexciter 
les  mauvaises  dispositions  de  TAUemagne  et 
celles  {ïuère  meilleures  de  TAnglelerre.  A  un 
dîner  riiez  NValewski,  le  prince  Napoléon,  mi-  : 
nistre  des  colonies,  interpella  vivement  Vail- 
lant: «  Kli  bien,  maréchal,  nos  troupes  sont-elles 
prêtes?  av(»/.-vous  donné  des  ordres?  —  Non, 
Monscifîueur,  aujourd'hui  même  TEmperereur 
m'a  dit  (ratlcndre.  —  Attendre!  mais  quoi? 
que  les  Autrichiens  soient  à  Turin  !  C'est  ab- 
surde. Vous  verrez  que  vous  serez  victime  de 
ces  interminables  retards  ;  viendra  le  moment  où 
il  faudra  a<;ir  en  hâte,  aucune  précipitation  ne 
pourra  remplacer  le  temps  perdu.  Vous  y  lais- 
serez votre  portefeuille,  je  vous  le  prédis.  » 

Le  Prince  avait  prédit  juste.  Quand  la  guerre 
fut  déclarée,  nous  n'étions  pas  prêts,  et  le  maré- 
chal Vaillant  fut  accus»';  de  négligence  et  d'inca- 
pacité, même  pour  des  retards  qui  n'étaient  pa» 
les  siens.  Par  exemple,  on  lui  avait  maintes  fois 
refusé  l'autorisation  de  faire  rejoindre  les  soldats 
en  congé  renouvelable;  tout  à  coup  l'Empereur 
témoigne  en  termes  plus  vifs  que  son  habitude 
son  étonnement  que  cette  mesure  n'ait  pas  été 
prise.  Vaillant  se  rebiffe  et  l'Empereur  s'adou- 
cit. Mais  les  mêmes  scènes  se  renouvelèrent  à 
propos  d'autres  dispositions  urgentes  qui  n'avaient 
été  ajournées  aussi  que  par  ordre  du  souverain. 
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On  a  été  jusqu'à  dire  que  les  hommes,  les  che- 
aux,  le  matériel  manquaient*  :  c'est  excessif. 
omptant  encore  dans  ses  rangs  un  grand 
ombre  de  soldats  de  Crimée,  complétée  par  des 
éservistes  que  celte  guerre  avait  déjà  fait  passer 
DUS  les  drapeaux,  notre  infanterie  présentait  un 
ffeclif  de  paix  qui  permettait  de  fournir  vite 
îs  divisions  actives  de  Tarmée  d'Italie,  sauf  à 
emplir  les  vides  causés  par  ces  prélèvements 
ans  les  corps  restés  en  France.  Les  effectifs  de 
►aix  de  la  cavalerie  suffisaient  au  début  à  une 
rmée  destinée  à  opérer  dans  un  pays  très  acci- 
lenté,  coupé  de  cours  d'eau,  et  couvert  de  cul- 
ures  à  hautes  tiges.  Le  personnel  de  l'artillerie 
erait  facilement  complété  par  des  réservistes  et 
[uelques  fractions  d'infanterie  ou  de  cavalerie. 
)u  côté  des  chevaux,  au  contraire,  le  déficit  était 
érieux.  Les  approvisionnements  en  munitions 
liaient  assurés,  le  matériel  des  équipages  de 
K)nt  disponible. 

En  ce  qui  concerne  l'armement,  la  situation 
aissail  à  désirer.  Notre  fusil  était  le  fusil  de  gros 
.alibre  de  l'ancienne  monarchie,  de  la  première 
république,  du  premier  empire,  des  guerres 
l'Afrique,  avec  deux  perfectionnements  :  en 
1842,  le  système  à  percussion  substitué  au  sys- 
ème  à  silex,  c'est-à-dire  la  capsule  à  la  pierre  à 
usil;  en  1857  et  1858  l'àme  de  l'arme  rayée  et 
nunie  d'une  balle  cylindro-ogivale.  L'augmenta- 
ion  de  portée  et  de  justesse  ainsi  obtenue  n'au- 

1.  Ordre  du  jour  de  TEmpereur  à  Milan,  8  juin  1859. 
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rail  acquis  toute  sa  valeur  que  par  l'adaptation 
(Fune  hausse  variable  permettant  d'utiliser 
Tarmo  aux  difFércnlos  distances  de  sa  portée 
eflicace.  Le  comité  d'artillerie  s'y  était  refusé  : 
il  avait  inventé  un  genre  de  pointage  absolu- 
ment l)i/arre,  appelé  pointage  avec  le  pouce. 
Pour  la  distance  de  200  mètres  le  soldat  visait 
avec  une  hausse  (ixéc  sur  Tarme;  pour  celle  de 
i(M)  métros,  il  passait  le  pouce  de  la  main 
gauche  à  cheval  sur  le  canon  et  visait  par  le 
sommet  de  Tarticulation  ;  pour  600  mètres  il  le- 
vait le  pouce  et  visait  par  le  sommet  de  l'ongle. 
Comme  tout  cela  était  facile  dans  la  mêlée! 
Aussi  ce  singulier  mode  de  pointage  faisait-il 
de  ce  fusil  une  arme  médiocre. 

Le  fusil  autrichien  Lorenz  *  valait  mieux  :  de 
petit  calibre,  rayé,  il  était  muni  d'une  hausse  per- 
mettant de  viser  à  des  distances  variant  de  cent 
pas  en  cent  pas  jusqu'à  la  distance  de  673  mètres. 
I^ar  contre  le  canon  autriciiien  à  âme  lisse  ne 
valait  pas  nos  canons  rayés  de  t  et  de  12.  En 
18 io  un  officier  piémontais,  CavaUi,  avait  pro- 
posé d'appliquer  aux  bouches  à  feu  le  perfection- 
nement qui  avait  donné  de  si  bons  résultats  dans 
les  armes  portatives  ;  des  expériences  avaient  été 
faites  à  partir  de  1851  au  polygone  de  Vincennes, 
puis  à  La  Fcre.  La  question  s'éternisant  dans 
des  commissions,  l'Empereur  avait  ordonné  au 
général  Lahitte,  président  du  comité  d'artillerie, 
de  la  résoudre  seul  en  lui  traçant  le  programme 

\,  Du  nom  de  l'oflîcier  autrichien  inventeur  de  la  balle. 
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à  remplir.  Le6  marsl858,  lesystème  proposé  par 
le  général  avait  été  adopté.  Mais  une  si  impor- 
tante transformation  demandait  du  temps.  A  la 
déclaration  de  guerre  nous  n'avions  de  disponibles 
que    dix  batteries    complètes,  soit   60  bouches 
à  feu  sur  les  366  que  devait  compter  l'équipage 
de  Tannée  ;  les  parcs  d'artillerie  et  le  grand  parc 
roulant  n'étaient  pas  constitués.  On  se  trouvait 
encore  plus  en  retard  pour  Téquipage  de  siège  : 
il  restait  à  rayer  les  pièces,  à  couler  les  pro- 
jectiles, à  réunir  les  accessoires.  Les  équipages 
du  train  faisaient  défaut.  On  ne  possédait  pas  le 
nombre  suffisant  de  chirurgiens  et  d'infirmiers. 
Dans  les  services  administratifs,  les  déficits 
étaient  considérables  en  souliers,  approvision- 
nements, effets  de  linge  ou   d'habillement,  fer- 
rures,   musettes,   bissacs,   entraves,    forges    de 
campagne,  etc.  Quant  aux  objets  existant  en  quan- 
tité suffisante  dans  les  magasins,  on  manquait 
de  moyens  pour  les  en  faire  sortir  et  les  amener 
aux  troupes.  Ainsi  le  22  juillet  il  y  avait  à  Gênes 
1800  colis;   le   14   août  600,  le  6   septembre 
.2696    marqués   des   plombs  des   magasins   de 
France,  contenant  des  linges  à  pansements  et 
des  fournitures  complètes  d'hôpitaux,  etc. 

Vaillant  déploya  une  activité  prodigieuse  pour 
"^es  soixante  neuf  ans.  11  recevait  lui-même  toutes 
les  dépèches  télégraphiques,  passait  les  nuits  sans 
se  coucher,  afin  de  donner  un  peu  de  repos 
à  ses  officiers  d'état-major  sur  les  dents*.  Des 

1.  Ceci  n'est  pas  incompatible  avec  raflirmation  du  géné- 
ral Lebrun,  que  s'étant  présenté  à  dix  heures  du  soir  au  Mi- 
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achats  de  chevaux  furent  faits,  les  ateliers  de 
rartillerie  renforces,  des  souliers  fabriqués  ou 
achetés,  des  manutentions  complémentaires 
établies,  une  fabrication  mensuelle  de  huit  à  dix 
millions  do  rations  assurée,  des  hôpitaux  tem- 
poraires établis,  des  amas  de  matériaux  expé- 
diés, des  eifels  d'habillement  commandés  par- 
tout, des  marchés  conclus  pour  le  foin  et  le 
fourrage,  des  médecins  et  des  infirmiers  recrutés 
jusque  parmi  les  étudiants  en  médecine. 

Quelle  que  fût  Tardeur  intelligente  du  minis- 
tre, quand  le  IMémont  fut  envahi,  les  troupes 
rassemblées  en  hâte  manquaient  encore  d'objets 
de  campement,  d'habillement,  etc.  Que  fallait-il 
faire?  gémir,  récriminer,  attendre  les  pieds 
cloués  au  sol,  comme,  pour  notre  perte,  on  Ta 
fait  en  187(1  dans  une  situation  bien  meilleure, 
attendre  que  Ton  fût  gorgé,  jusqu'à  ne  pou- 
voir plus  se  remuer,  de  tout  ce  dont  on  était  dé- 
pourvu au  premier  moment  ?  Par  bonheur,  les 
doctes,  les  critiques,  les  raisonneurs,  les  Trochu 
petits  et  grands,  n'avaient  pas  encore  glacé  le 

nistère  île  la  guerre,  on  lui  répondit  que  le  maréchal,  vou- 
lant reposer  toute  la  nuit,  avait  donné  Tordre  de  ne  leréveiller 
sous  aucun  prétexte.  Quoi  d'étrange  qu'après  s'être  fatigué 
plusieurs  nuits  le  maréchal  se  soit  assuré  une  nuit  entière 
de  repos  si  nécessaire  à  son  âge?  Le  général  lui-même  n'en 
fit-il  pas  autant  à  Milan  ?  11  demanda  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon  de  lui  accorder  un  sommeil  qui  ne  fût  pas  du  tout 
dérangé.  11  dormit  douze  heures  de  suite,  eton  ne  le  dérangea 
pas,  quoique  son  corps  eût  reçu  Tordre  de  se  porter  en  hâte 
sur  Melegnano.  A  son  réveil  il  ne  le  trouva  plus  à  Milan  et 
fut  obligé  de  courir  après.  [Souvenirs  de  la  Guerre  (Vltalief 
p.  282  et  suiv.) 
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saog  dans  les  veines  des  chefs  de  notre  armée. 
Vaillant  appartenait  à  la  génération  héroïquement 
offensive  à  laquelle  nous  avons  dû  notre  splen- 
deur militaire.  11  savait  qu'au  prix  de  privations 
momentanées,  coûte  que  coûte,  au  risqué  de  se 
faire  casser  la  tête,  il  ne  faut  jamais  se  laisser 
prévenir  par  Tennemi,  qu'il  faut  aller  de  l'avant 
quand  même,  avec  une  bonne  préparation  si  Ton 
peut,  malgré  une  mauvaise  s'il  n'y  en  a  pas 
d'autre,  qu'en  payant  de  confiance  et  d'audace 
OD  déconcerte,  on  fait  croire  qu'on  est  cent 
quand  on  est  dix,  qu'on  est  pourvu  de  tout 
quand  on  n'a  rien.  Il  avait  retenu  la  lettre  de  feu 
de  Napoléon  P"*  à  Augereau  qui  se  plaignait,  lui 
aussi,  de  n'être  pas  prêt  :  «  Quoi!  six  heures 
après  avoir  reçu  les  premières  troupes  venant 
d'Espagne,  vous  n'étiez  pas  en  campagne!  Six 
heures  de  repos  leur  suffisaient.  J'ai  remporté 
le  combat  de  Nangis  avec  la  brigade  de  dragons 
qui,  de  Bayonne,  n'avait  pas  encore  débridé. 
Les  six  bataillons  de  la  division  de  Nîmes  man- 
quent, dites-vous,  d'habillement  et  d'équipe- 
ment et  sont  sans  instruction  :  quelle  pauvre 
raison  donnez-vous  là,  Augereau!  J'ai  détruit 
80000  ennemis  avec  des  bataillons  composés 
de  conscrits  mal  habillés  et  sans  gibernes!  Les 
gardes  nationales,  dites-vous,  sont  pitoyables; 
j'en  ai  ici  4000  venant  d'Angers  et  de  Bretagne, 
eu  chapeaux  ronds,  sans  gibernes,  avec  des 
sabots,  mais  ayant  de  bons  fusils;  j'en  ai  tiré 
un  bon  parti.  11  n'y  a  pas  d'argent,  continuez- 
vous:  et  d'où  espérez-vous  tirer  de  l'argent?  Vous 
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ne  pourrez,  en  avoir  que  quand  nous  aurons 
arraché  nos  recettes  des  mains  de  Tennemi. 
Vous  manquez  d*atleiages  :  prenez-en  partout. 
Vous  n*a\ez  [las  de  magasins  :  ceci  est  par  trop 
ridicule.  Je  vous  ordonne  de  partir  douze  heures 
après  la  réception  de  la  présente  lettre  pour  vous 
mettre  en  campagne.  Vous  devez  avoir  un  noyau 
de  plus  de  6000  hommes  de  troupe  d'élite;  je 
nVn  ai  pas  tant,  et  j'ai  pourtant  détruit  trois 
armées,  fait  iOO()0  prisonniers,  pris  200  pièces 
de  canon.  » 

Anime  de  ce  souffle.  Vaillant  ordonne  à  nos 
troupes  de  partir  comme  on  est,  au  galop,  en 
brûlant  les  étapes  :  on  se  complétera  en  route;  les 
canons  rejoindront  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
fabrication:  on  suppléera  à  Tabsence  des  parcs 
par  renvoi  de  munitions  en  caisse;  on  emprun- 
tera des  souliers  aux  Piémontais  qui  en  possèdent 
de  reste:  on  vivra  sur  le  pays.  «  Sans  doute,  dit 
le  maréchal  dans  ses  notes,  des  vivres  man- 
quèrent parfois,  des  effets  de  campement,  etc., 
tout  cela  n'eut  rien  été  avec  des  troupes  mmns 
dorlotées,  moins  habituées  aux  douceurs  que  la 
sollicitude  exagérée  de  l'Empereur  leur  avait 
données  depuis  son  avènement.  »  Souffrir  les  pri- 
vations est,  plus  encore  que  mourir,  la  loi  de  la 
guerre.  Finalement,  quand  on  se  trouva  en  face 
de  Tennemi,  nonobstant  le  décousu  précipité  du 
début,  on  ne  manqua  d'aucun  des  moyens  de 
vaincre. 


LA  MISE  EN  TRAIN.  121 


II 


commandement  de  Tarmée  fut  moins  dif- 
91  constituer  que  Tarmée  elle-même.  L'Em- 
r  se  réserva  le  commandement  supérieur 
{andon,  chef  d'état-major.  Parmi  ses  aides 
mp  il  mit  le  général  Fleury.  L'armée  fut 
e  en  quatre  corps  plus  la  garde.  A  la  tête 

corps  le  maréchal  Baraguay  d'Hilliers; 
corps  Mac-Mahon  ;  au  S""  corps  le  maréchal 
bert;  au  4®  Niel;  la  garde  au  général  Re- 
L  de  Saint-d'Angely. 

corps  des  maréchaux  se  composaient  de 
livisions  d'infanterie  et  d'une  de  cavalerie; 
rps  des  trois  généraux,  de  deux  divisions 
nlerie  et  d'une  brigade  de  cavalerie. 

éprouva  quelque  peine  à  savoir  comment 
iploierait  le  prince  Napoléon.  Depuis  son 
•  de  Crimée  il  avait  été  comme  étranger  à 
^e,  n'avait  exercé  aucune  charge  militaire 
iblait  s'être  décidé  au  rôle  d'un  prince  civil, 
nt  fut  très  étonné  qu'il  vînt  lui  demander 
imandement  de  la  garde.  Le  maréchal  re- 
(i  Pourquoi?  interroge  le  Prince.  —  Parce 
3US  seriez  trop  puissant  »,  répond  le  minis- 
l  y  avait  de  meilleures  objections  que  le 
bal  ne  présenta  point  par  courtoisie.  On 
pour  le  Prince  un  o'*  corps.  Parmi  les 
\u\  répartis  entre  ces  cinq  corps  se  trou- 

les  vaillants  qui  s'étaient  déjà  illustrés  en 
le  et  en  Crimée  :  Mellinet,  Trochu,   Ma- 
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iièquc,  Picarii,  Forey,  Ladmirault,  Bazaine, 
Lebrun.  Ikirrol,  Douay,  irAutcmarre,  etc.  Le 
{général  Lclxrurrommandail  rartilleric,  Frossard 
le  génie,  el  PAris  de  Boilardière  était  Tintendant 
«général.  Noire  armée  totale  était  de  1 19000  hom- 
mes. 1020(1  chevaux,  i32  pièces. 

Kn  deliors  du  corps  expéditionnaire,  deux 
armées  furent  constituées  en  France,  une  de 
réserve  k  Lvon  sous  le  maréchal  de  Castellane, 
une  d'observation  sur  la  frontière  du  Rhin  sou& 
Malalvoff,  rappelé  à  cet  effet  de  son  ambassade  de 
Londres.  Castellane  eût  voulu  un  commande- 
ment actif  devant  Tennemi,  et  il  déplaisait  à 
Pélissier  de  quitter  sa  belle  ambassade  pour  UQ 
rôle  en  seconde  ligne  dans  une  campagne  qu'iï 
n'approuvait  pas.  (lastellane  écrivit  de  nobles 
lettres  au  ministère  et  à  rEnipereur,se  plaignant 
de  l'inactivité  à  laquelle  on  le  condamnait. Pélis- 
sier   ne  déguisa  pas    son   mécontentement^.  Il 


1.  A  \Valtîwski,2,')  avril  ISIiO.  —  «L»'  courrier  Je  dimanche 
in\i  apporté  voire  (l«'îpAclie  du  28  avril  qui  m'annonce  que 
rt]iii[>ereur  m»»  ooiilie  h»  commandement  de  larraée  d'ob- 
scTvalion  du  l'KsL  J'avais  on  cfTot  écrit  à  Sa  Majesté  pour 
lui  rappeler  quelle  avait  ici  un  «le  s<is  maréchaux.  Soldat, 
Je  ne  pouvais  faire  autrement,  cai'  en  aucune  circonstance 
je  n'ai  pour  coutume  de  retirer  mon  épingle  du  jeu.  J'au- 
rais désiré  une  position  plus  militait.',  mais  soldat  toujours^ 
J'obéirai  sans  observation,  d'autant  [dus  que  je  puisavoir  là 
un  prrand  rôle  à  remplir.  Vous  devez  croire  qu'après  le  regret 
de  voir  mon  pays  lancé  dans  des  aventures  dont  il  serait 
difliciledecalculerlaportéesûre,  j'éprouve  un  réel  chagrin  de 
quitter  un  poste  où  j'ai  la  confiance  d'avoir  été  utile  et  d'avoir 
entretenu  avec  vous  des  rapports  dont  je  saurai  garder  atissî 
un  bon  et  cordial  souvenir.  »  Maréchal  Pelissier. 
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avait  les  larmes  aux  yeux  en  quittant  la  Reine, 
à  laquelle  il  venait  de  présenter  ses  lettres  de 
rappel,  et  une  fois  sur  Tescalier,  il  embrassa 
Malmesbury  en  pleurant  (5  mai).  Il  laissait  de 
son  côté  de  vifs  regrets,  ses  manières  brusques 
et  sans  façon  avaient  plu  à  la  Reine  et  il  avait 
réussi  auprès  des  ministres  à  maintenir  Tamitié 
française.    Dans  les    derniers    temps   on  avait 
essayé  de  le  desservir  auprès  de  T Empereur  en 
'envenimant    un    incident  de   pure   courtoisie. 
^  Ayant   rencontré  le  duc  d'Aumale,  celui-ci  lui 
I  avait  adressé  un  salut  amical  auquel  le  maréchal 
\  répondit  avec  empressement.  On  raconta  qu'en- 
suite un  dîner  avait  été  organisé  en  petit  comité 
dans  une  maison  tierce.   Le  prince  Napoléon, 
tournant  l'affaire  au  tragique,  voyait  là  une  trame 
menaçante  du  parti  orléaniste;   l'Empereur  ne 
s  émouvait  pas  de  si  peu.  Il  n'adressa  aucune 
remontrance  au  maréchal,  et  imitant  lui-même 
la  courtoisie  de  son  ambassadeur,  à  la  mort  de 
la  duchesse  d'Orléans  survenue  peu  après,    la 
cour  impériale  prit  le  deuil  pour  quinze  jours. 


III 


Il  eût  été  mieux,  pour  ne  pas  établir  un  dua- 
iisme  qui  dans  des  cas  difficiles  deviendrait  dan- 
gereux, de  laisser  la  plénitude  du  gouvernement 
aux  mains  de  l'Empereur,  de  fortifier  le  souve- 
rain par  le  général  et  non  d'annihiler  l'un  par 
lautre.  Un  président  du  conseil  des   ministres 
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eût  voillé  à  l*cxpëdition  des  affaires  et  un  com- 
mandant militaire  à  l'ordre  public.  L'Empereoi 
institua  un  président  du  conseil  des  ministres 
en  la  personne  du  roi  Jérôme,  et  en  même  tempj 
il  créa  l'Impératrice  régente. 

Le  duc  de  Padoue  remplaça  au  ministère  d( 
rinlérieur  Delangle.  Très  religieux,  le  nouveai 
ministre  était  une  garantie  donnée  aux  catholi- 
ques que  Ton  ne  poursuivrait  pas  des  desseins 
hostiles  au  Pape.  L'Empereur  eût  voulu  aussi 
substituer  Persigny  à  Walewski,  notoirement  hos 
tile  il  la  guerre;  les  prières  de  M"'  Walewsk? 
l'en  empêchèrent  ;  il  envoya  Persigny  à  Londres 

Le  nouvel  ambassadeur,  à  la  fin  de  sa  der- 
nière mission,  après  la  chute  de  Palmerston 
s'était  montré  tellement  contraire  au  ministèn 
l)erl)v  que  Malmesburv  considéra  ce  choix  comme 
une  démonstration  hostile.  On  craignit  mêm( 
un  instant  son  refus.  A  la  prière  de  Cowleyil  m 
le  fit  pas,  mais  il  répondit  fort  peu  aimablemen 
au  chargé  d'affaires  Malaret  que  la  Reine  étai 
prête  à  recevoir  quiconque  lui  serait  envoyé  pai 
l'empereur  des  Français,  a  La  réponse  estunpei 
courte,  fit  Malaret.  —  Elle  n'en  sera  que  plus  facile 
à  télégraphier  »,  répliqua  Malmesbury.  La  Reine 
reçut  Persigny  poliment,  mais  avec  une  froi 
dcur  glaciale  ;  elle  ne  prononça  aucun  discours 
(18  mai).  «  Si  j'avais  connu,  écrivait  Persigny  i 
Walewski,  Tirritation causée  par  ma  nomination 
j'aurais  peut-être  reculé  devant  des  difficultés 
personnelles  à  ajouter  à  tant  d'autres.  » 

A  mesure  que  les  troupes  s'acheminaient  vers 
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Gènes  et  Turin,  les  généraux  qui  «  se  plaignent 
toujours,  même  quand  ils  ne  manquent  de  rien'  )>, 
et  qui  pour  Theure  manquaient  de  beaucoup  de 
choses,  déchiraient  Vaillant  à  pleines  dents. 
Notre  système  d'organisation  et  de  mobilisation 
était  le  vrai  coupable  de  la  plupart  des  défectuo- 
sites,  et  loin  d'accuser  le  ministre  de  les  avoir 
produites  ou  permises,  il  y  avait  lieu  de  le  louer 
de  s'être  si  diligemment  employé  à  les  atténuer. 
Mais  accuser  le  système  impliquait  une  portée 
d'esprit,  une  réflexion  dont  très  peu  de  ces  braves 
étaient  capables,  et  compromettait  davantage, 
car  c'était  incriminer  l'Empereur  tout-puissant 
qui,  malgré  les  expériences  récentes  de  Crimée, 
n'avait  pas  détruit  la  centralisation  excessive, 
cause  de  tous  les  désordres,  si  judicieusement 
condamnée  par  lui-même^;  au  contraire,  récri- 
miner contre  un  ministre  vieux  et  déjà  chance- 
lant n'exposait  à  rien. 

L'Empereur  se  crut  obligé  d'appliquer  au  mi- 
nistre vilipendé  la  théorie  du  bouc  émissaire, 
également  chère  dans  tous  les  pays  aux  peuples 
el  aux  rois  ;  il  remit  au  maréchal  Randon  le 
ministère  de  la  Guerre.  En  donnant  à  Vaillant 


1.  Napoléon  à  Joseph.  —  «  Les  généraux  demandent  tou- 
jours: c'est  dans  la  nature  des  choses.  Il  n'y  en  a  aucun 
^ur  lequel  on  puisse  compter  pour  cela.  Il  est  tout  simple 
que  celui  qui  n'est  chargé  que  d'une  hesogne  ne  pense  qu'à 
cela:  plus  il  a  de  monde,  et  plus  il  a  de  sûreté  pour  ce 
•in'il  a  à  faire,  c'est  une  grande  faute  qu'on  fait  lorsqu'on 
prend  en  considération  leur  demande  si  elle  n'est  pas 
Je  nature  à  être  accueillie.  »  (4  mars  1809.1 

2.  L'Empire  libéral,  tome  III,  p.  2H. 
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soiicon^tK  il  110  lui  radia  pas  son  véritable  motif: 
«  Je  nie  suis  déridé,  bien  à  mon  regret,  à  vous 
remplacer  au  ministère  de  la  Guerre  par  le  ma- 
réelial  Handon.  Je  dis  bien  à  regret,  parce  que 
vous  savez  loule  Tamitié  que  j*ai  pour  vous,  et 
que  je  reroiuiais  tous  les  services  que  vous 
m'avez  rendus.  Mais  dans  les  circonstances  graves 
dans  lesquelles  nous  sommes,  je  désire  surtout 
que  vous  restiez  auprès  de  l'Impératrice  et  de 
mon  fils.  En  faisant  partie  du  conseil  privé,  vous 
pourrez  la  seconder  de  vos  conseils.  Quant  à 
Tadminislration  de  la  Guerre,  je  crois  utile  de 
vous  en  décharger,  parce  qu'il  faut  bien  recon- 
naître que,  quoique  In  politique  vous  ait  empêché 
de  rous  mieu.r  préparer^  r armée  vous  en  veut  de 
tout  ro  que  nous  n'avons  pas  pu  faire, — J'espère, 
néanmoins,  (jue  vous  voudrez  bien  seconder 
Handon  de  votre  expérience  et  de  vos  lumières, 
car  /'/  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nous  sommes 
dans  une  situation  critique  et  que  nous  pourrons 
dans  quelques  mois  avoir  toute  f  Allemagne  sur  les 
bras  (5  mai  1859).  » —  «  Sa  lettre  est  mauvaise, 
écrit  Vaillant  dans  son  carnet,  il  me  sacrifie;  je 
le  lui  dis,  je  le  dis  à  Tlmpératrice,  qui  se  met  à 
pleurer.  » 

Les  duretés  de  l'Empereur  envers  ses  servi- 
teurs n'étaient  jamais  longues.  Vaillant,  déjà 
membre  du  Conseil  privé,  fut  nommé  major- 
général  à  la  place  de  Randon.  —  Pendant  les 
quelques  jours  où  il  traita  avec  son  successeur, 
il  semble  n'en  avoir  pas  été  satisfait,  ce  Le  ma- 
réchal Handon,  écrit-il  dans  son  carnet  (25 avril) > 
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est  encore  plus  faible  que  je  ne  croyais.  »  —  Le 
maréchal  Bandon  parait  avoir  éprouvé  des  sen- 
timents analogues  envers  son  prédécesseur, 
«  L'armée,  écrit-il  dans  ses  Mémoires^  manquait 
de  tout  excepté  de  courage,  »  —  Injustice  évi- 
dente, car  si  le  23  avril  Tarmée  eût  réellement 
manqué  de  tout,  quelle  que  fût  l'activité  dé- 
ployée, elle  n'aurait  pas  pu  le  26  mai  se  mettre 
en  marche  et  vaincre  ;  aucune  activité  n'eût 
réussi  en  un  temps  aussi  court  à  mettre  le  suf- 
fisant où  il  y  aurait. eu  le  manque  absolu.  La  pré- 
paration la  plu€  prévoyante  ne  supprime  pas 
Imévitable  désordre  de  la  première  mise  en 
train;  et  c'est  ce  désordre  exagéré  qui  donne 
une  apparence  de  vérité  aux  attaques  superfi- 
cielles ou  de  parti  pris,  qui  se  sont  produites  et 
se  produiront  dans  tous  les  pays  au  début  d'une 
guerre  quelconque. 


CHAPITRE  II 


LE    PLAN    STRATÉGIQUE   DE     L'EMPEREUR 
SA  MARCHE    TOURNANTE    DE  FLANC 


l 


L'Empereur,  dans  sa  jeunesse,  avait  étudié  sé- 
rieusement les  principes  de  Tart  de  la  guerre, 
sous  la  direction  du  général  Dufour,  ancien  chef 
de  bataillon  du   premier  Empire,   commandant 
en  chef  de  Tarmée  helvétique,  auteur  d'un  traité 
de  lactique  trôs  estimé.  Vers  1835  il  avait  été 
nommé  capitaine    au    régiment    d'artillerie  de 
Berne  sur  la  proposition  de  Tavoyer  Tavel,  qui, 
à  cause  de  cela,  resta  toujours  son  ami;  il  avait 
suivi  les  exercices  militaires  de  FEcole  fédérale 
de  Thoune.  En  1830  il  publia  un  Manuel  (T Ar- 
tillerie qu'à  llam  il  transforma  en  un  très  remar- 
quable travail  sur  le  Passé  et  r Avenir  de  r Artil- 
lerie, Après  son  avènement,  ce   qui  concernait 
Tarmée  devint  sa  principale  préoccupation.  ^îon 
sans  errer  parfois  sur  des  détails  pratiques  qu'il 
ignorai!,  il  réalisa  d'utiles  progrès.  En  1853  il  fit 
adopter  le  canon  obusier  lisse,  qui  sur  les  champs 
de  bataille  de  Crimée  se  montra  très  supérieur 
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au  canon  russe.  Il  venait  récemment  de  doter 
l'armée  du  canon  rayé  Labitte,  qui  allait  nous 
assurer  sur  les  Autrichiens  la  supériorité.  Il  ne 
se  contentait  pas  de  parler  des  choses  militaires 
avec  ce  feu  et  cette  compétence  qui  frappèrent 
le  colonel  Roon  à  Strasbourg*,  en  1837  il  com- 
manda en  personne  les  manœuvres  du  camp  de 
ChâlonSyOÙ  toute  la  garde  se  trouvait  réunie,  et 
montra  des  connaissances  tactiques  que  ses  gé- 
néraux ne  soupçonnaient  pas.  Il  allait  descendre 
dans  cette  grande  plaine  de  Tltalie  septentrio- 
nale, dans  cette  belle  vallée  du  Pô  que  son  oncle 
a  immortalisée  deux  fois,  par  l'extraordinaire 
campagne  de  1796  et  par  l'admirable  récit  de 
Sainte-Hélène  ;  il  allait  s'avancer  avec  une  armée 
superbe  à  travers  ces  cours  d'eau,  la  Sesia,  le 
Tessin,  l'Adda,  TOglio,  la  Chiese,  le  Mincio, 
TAdige,  sur  ces  routes  où  était  encore  imprimée 
partout  la  trace  des  pas  de  Bonaparte.  Serait-il 
digne  militairement  du  nom  qu'il  portait?  La 
France  et  l'Europe  se  le  demandaient. 

Sa  première  mesure  fut  d'heureux  augure. 
«  II  est  de  principe,  a  dit  Napoléon,  qu'une 
armée  doit  toujours  tenir  toutes  ses  colonnes 
réunies,  de  manière  que  l'ennemi  ne  puisse  pas 
s'introduire  entre  elles.  Lorsque,  par  des  raisons 
quelconques,  on  s'écarte  de  ce  principe,  il  faut 
que  les  corps  détachés  soient  indépendants  dans 
leurs  opérations  et  se  dirigent,  pour  se  réunir, 
sur  un  point  fixe  vers  lequel  ils  marchent  sans 

1.  Empire  libéral,  tome  IIÎ,  p.  38. 
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Iiosiler  et  sans  de  nouveaux  ordres,  afîn  qu'ils 
soient  moins  exposés  à  être  attaqués  isolément.  » 
('/est  ce  que  lit  Napoléon  III.  Son  armée  entrant 
en  llalie  à  la  fois  par  Piènes  et  par  Suse,  c'est-à- 
dire  à  des  distances  telles  que  les  deux  fractions 
ne  pouvaient  pas  se  donner  la  main,  il  les  plaça 
sous  deux  commandements  indépendants  :  l'aile 
gauche,  composée  des  S*"  et  i*'  corps  destinés  à 
arriver  par  les  Alpes,  sous  le  maréchal  Canro- 
hert;  l'aile  droite,  composée  des  1®*"  et  2®  corps  et 
de  la  }:;arde,  dirigée  vers  (Jènes,  sous  Baraguay 
d'ililliers.  Les  deux  ailes,  après  avoir  opéré  leur 
mouvement  isolé  avec  le  plus  de  célérité  pos- 
sible, devaient  se  réunira  Alexandrie,  où  l'Empe- 
reur viendrait  prendre  le  commandement  en 
chef. 

Dès  le  26  avril,  quoique  encore  insuffisamment 
pourvus  (le  matériel  et  d'approvisionnement,  les 
corps  se  mettent  en  mouvement  de  tous  les 
points  du  territoire,  de  Strasbourg  à  Alger,  avec 
entrain.  Canrobert  devance  ses  soldats  et  arrive 
à  Turin  le  29  avril,  pour  les  attendre  et  se  con- 
certer avec  Victor-Emmanuel.  Il  apprend  que  le 
même  jour  l'armée  autrichienne  passe  le  Tessin. 


II 


Cette  armée  autrichienne,  bien  instruite, 
aguerrie,  solide,  offrait  un  total  de  i  10000  com- 
battants et  de  400  canons;  elle  était  partagée  en 
cinq  corps  d'armée,  plus  une  division  indépen- 


i 
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dante,  commandée  en   chef  par  le   feld-zeug- 
meister  Giulay. 

Giulay,  brave,  distingué,  habile  à  manier  les 
troupes  et  à  les  tenir  en  main,  rompu  aux  dé- 
tails du  service,  ne  manquait  ni  d'audace  ni 
d'initiative  et  n'était  pas  l'imbécile  qu'on  s'est 
plu  à  dépeindre  ;  mais  pourvu  à  une  dose  consi- 
dérable de  cet  entêtement  qui;  bien  employé, 
constitue  une  des  qualités  principales  du  général 
en  chef,  il  avait  une  idée  fixe,  gagnée  à  l'école 
de  Radetsky,  à  savoir  que  la  défense  de  la  Lom- 
bardie  est  derrière  le  Mincio,  non  derrière  le 
Tessin.  Selon  lui  il  n'y  avait  qu'un  plan  :  se 
retirer  au  centre  du  quadrilatère  et  là,  formi- 
dable et  indébusquable,  attendre  les  alliés,  les 
refouler,  mettre  leur  armée  en  déroute,  la  pous- 
ser, Tépée  dans  les  reins,  au  delà  du  Tessin. 

Le  jeune  empereur  et  quelques-uns  de  ses 
conseillers  militaires  concevaient  autrement  la 
campagne.  Ils  espéraient  le  succès  d'une  prompte 
et  vigoureuse  offensive  :  il  fallait  devancer  les 
alliés,  ne  pas  leur  laisser  le  temps  de  se  réunir; 
on  était  plus  prêts,  plus  formés  qu'eux,  il  fallait 
profiter  de  cet  avantage,  courir  à  marches  forcées 
vers  la  Dora  Baltea,  se  ruer  tête  baissée  sur  les 
petites  troupes  piémontaises,  les  jeter  en  l'air, 
traverser  Turin  sans  s'y  arrêter,  continuer  vers 
la  gauche  française,  l'accabler  par  le  nombre; 
courir  ensuite  vers  Alexandrie,  ne  pas  s'y  arrêter, 
attendre  aux  débouchés  de  l'Apennin  la  droite 
française  et  lui  faire  subir  le  même  sort  qu'à  la 
gauche. 
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Le  {i;raii(l  iionime  eut  adopté  ce  dernier  plan; 
re|)en(iant  les  bonnes  raisons  ne  manquaient  pas 
(Ml  faveur  du  premier.  L'essentiel  était  de  se  pro- 
noncer résolument  pour  Tun  ou  pour  l'autre  et 
de  n'en  plus  démordre.  Adoptait-on  la  défensive 
de  (liulav,  il  fallait  lui  laisser  la  liberté  de  la 
ronduirc  à  sa  guise.  i*référail-on  Totrensive,  il 
fallait  reinplarer  tiiulay  par  un  général  qui  y  fût 
décidé.  <.)n  ado|)ta  l'expédient,  néfaste  partout  et 
indubitablement  à  la  guerre,  celui  d'un  moyen 
terme.  Ou  maintint  (iiulav  en  lui  envoyant  un 

1  m 

chef  d'état-major,  le  colonel  Kuhn,  jeune  officier 
ardent,  très  capable,  partisan  du  plan  oiTensif, 
avec  mission  d'y  entraîner  son  général  en  chef. 
Il  se  produisit  ce  qui  était  inévitable  :  parfois, 
cédant  à  la  pression  de  son  auxiliaire,  Giulay 
prit  un  semblant  iroffensive,  mais  à  la  première 
(liniculté.  rendu  à  l'impulsion  de  son  naturel,  il 
y  renonçait,  faisant  deux  pas  en  arrière  pour 
réparer  le  pas  en  avant.  Pendant  tout  son  com- 
mandement, il  ne  cessa  d'osciller  entre  une  vel- 
léité d'offensive  qu'on  lui  arrachait  et  la  défen- 
sive derrière  le  quadrilatère,  qui  était  le  fond 
permanent  de  sa  pensée.  De  là  des  ordres,  des 
contre-ordres,  des  incohérences,  des  fatigues 
inutiles  et  enfin  la  défaite. 


111 


Que  l'armée  piémontaise  semblait  petite  ^ù 
présence  de  la  force  imposante  des  Autrichiens. 
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[nmandée  par  le  roi,  assisté  ad  lattis  de  La 
rmora  avec  Délia  Rocca  comme  chef  d'état- 
jor  général,  elle  se  composait  de  cinq  divi- 
ns d'infanterie  et  d'une  de  cavalerie,  en  tout 
000  combattants  au  plus.  Il  y  avait,  il  est 
i,  la  brigade  des  chasseurs  des  Alpes,  volon- 
tés de  Garibaldi.  On  avait  fait  grand  fond  sur 
.  volontaires  ;  on  supposait  qu'au  nom  magique 
Garibaldi,  cette  Italie  qu'on  nous  représentait 
nme  frémissante  d'un  bout  à  l'autre  allait  je- 

en  Piémont  un  nombre  d'hommes  au  moins 
J  à  celui  de  l'armée  régulière,  50  000,  d'aucuns 
aient  100000.  Il  en  vint  3000  à  peine*  à  Gari- 
di  et  9  000  environ  à  l'armée  régulière. 
oique  fort  braves,  élite  dévouée  à  un  chef 
répide,  ces  volontaires  ne  pouvaient  être  que 
»  mouches  bourdonnant  autour  des  lions  aux 
ses. 

Les  forces  piémontaises  n'étaient  pas  ramas- 
îs.  Une  division  protégeait  Gênes  et  ses  débou- 
és,  une  autre  Alexandrie;  en  avant  de  Turin 

se  trouvaient  que  deux  divisions,  derrière  la 
•ra  Ballea,  à  peine  30000  hommes.  Canrobert, 
pposant  que  l'action  diplomatique  offensive  de 
.utriche  allait  être  suivie  d'une  action  stralé- 
jue  non  moins  décidée,  voit  le  péril;  il  juge 
e  la  ligne  de  la  Dora  Baltea,  facile  à  tourner 
r  la  gauche,  était  indéfendable  de  front  avec 
s  troupes  aussi  peu  considérables,  qu'il  serait 
méraire  de  recommencer  la  faute  qui   pensa 

[.  1801,  Discours  de  Garibaldi. 
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coiUer  si  cher  h  Ihimouric/,  de  s'opposer  de 
front  II  une  attaque  supérieure;  qu'il  n'y  avait 
qu'a  se  jeter  sur  le  ilanc  gauche  de  l'ennemi  età 
l'inquiéter  sur  ses  derrières,  que  c'était  11 
manière  efficace  de  défendre  Turin.  Le  roi  el 
(4ivour  protestent  :  s'ils  abandonnent  la  capitale 
c'en  est  fait  de  leur  honneur!  —  Canrobert  tient 
bon;  THnipereur  l'approuve.  L'abandon  de  11 
ligne  de  la  Dora  Raltea  est  ordonné;  le  3  mailef 
Piémontais  viennent  se  concentrer  entre  Casak 
et  Alexandrie;  les  li^  et  i^  corps  français  les] 
joignent  du  6  au  7.  Baraguay  d'Hilliers  n'étail 
pas  encore  en  mesure  de  leur  donner  la  main.  Pa- 
ralysé  dans  ses  mouvements  personnels  par  un 
épanchenienl  très  douloureux  de  synovie,  ï 
attendait  ce  qui  lui  manquait,  et,  malgré  les  appeh 
réitérés  du  Hoi,  n'opérait  que  des  mouvementi 
partiels  de  concentration  en  avant  de  Gênes. 

Ainsi,  du  27  avril  au  6  mai,  Giulay  tint  1 
Piémont  à  discrétion  ;  il  en  était  encore  le  malin 
après  l'adjonction  de  notre  gauche  aux  troupe: 
sardes,  tant  sa  supériorité  numérique  demeurai 
écrasante.  Cette  fois  encore  les  Autrichiens  jus 
lifièrenl  le  jugement  de  Napoléon  :  «  qu'ils  n 
savent  jamais  profiter  du  temps,  ce  qui  es 
irréparable  h  la  guerre  ».  (îiulay  met  cinq  jour 
à  parcourir  sept  ou  huit  lieues,  ne  s'avançaD 
qu'à  regret,  regardant  à  gauche,  à  droite,  n'en 
tendant  pas  la  fortune  qui  lui  crie  :  Marche  donc 
lambin  !  tu  n'as  qu'à  étendre  la  main  pou 
cueillir  la  victoire! 

Cependant  le  8,  obéissant  à  l'impulsion  d 
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tienne  et  à  celle  de  son  chef  d'état-major,  il 
lort  de  sa  passivité  somnolente  et  s'avance  vers 
bDora.  On  s'affole  à  Turin.  Cavour,  désespéré, 
topplie  le  Roi  d'envoyer  du  secours  :  «  Certes, 
je  ne  perdrai  pas  courage,  mais  toute  ma  vie  je 
léplorerai  que  le  Roi  n'ait  rien  tenté  pour  sauver 
la  capitale,  les  Turinais  ne  lui  pardonneront 
tunais.  »  Le  Roi,  convaincu  alors  de  la  sagesse 
lu  parti  qu'on  l'a  obligé  d'adopter,  ne  répond 
Hême  pas.  Turin  ne  tarde  pas  à  être  rassuré. 
L'audace  de  l'Autrichien  ne  fut  pas  de  longue 
lorée.  Arrivé  à  la  Dora  il  ne  trouve  personne; 
Ui  lieu  de  l'exciter,  ce  vide  l'effare  :  il  a  aperçu 
[oelques  pantalons  rouges,  il  croit  voir  toute 
année  française  prête  à  l'aborder  par  son  flanc 
't  ses  dei'rières;  il  s'arrête,  se  retire  en  hâte  à 
^ercelli,  évacue  ses  positions  avancées  et  se 
eplie  derrière  la  Sesia,  dans  le  carré  stratégique 
le  Mortara.  Dès  lors  l'armée  française  a  tout  le 
>isîr  de  se  compléter,  et  notre  flanc  droit,  qui 
^avance  à  pas  de  tortue,  d'arriver  en  ligne  vers 
Jexandrie.  Le  12  mai  l'Empereur  débarque  à 
rênes  avec  le  prince  Napoléon,  au  milieu,  est-il 
écessaire  de  le  dire,  d'ovations  délirantes. 


IV 


A  Gênes,  l'Empereur  apprend  qu'avant  même 
ouïe  bataille  l'Autriche  vient  de  perdre  un  des 
Etats  qui  lui  sont  le  plus  inféodés,  la  Toscane. 

La  France  et  le  Piémont  avaient  demandé  au 
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<iniiul-l>uc  de  s'allier  à  eux,  lui  garautissa 
dans  ce  cas  la  possession  de  son  duché;  1 
(constitution nels,  représentés  par  Neri  Corsii 
l  baldino  Peruzzi,  Salvagnoli,  etc.,  tous  alo 
très  attachés  h  Tautonomie  toscane,  Tassuraie 
de  leur  concours  dévoué  s'il  acceptait  cet 
alliance.  Le  Grand-Duc,  sur  les  conseils  des  n 
nistres  irAutriche  et  d'Angleterre,  refuse  de 
séparer  de  ses  parents  d'Autriche  et  n'accon 
que  la  neutralité.  A  cette  nouvelle  10000 
15000  soldats  crient  :  «  Vive  l'indépendance! 
une  foule  immense  parcourt  les  rues,  la  cocan 
tricolore  à  la  boutonnière  et  au  chapeau,  crian 
«  Viva  Vittorio  Emmanuele  !  »  Les  édifices  publi» 
et  les  maisons  privées  se  pavoisent  du  drapes 
national;  le  (irand-Duc  projette  de  sévir;  1( 
officiers  lui  déclarent  qu'ils  ne  répondent  pli 
de  leurs  troupes;  aux  abois,  il  revient  aux  coi 
slilutionnels  et  leur  offre  le  ministère.  Ils  suboi 
donnent  leur  concours  à  l'abdication  du  Grand 
Duc  au  profit  de  son  fils.  Léopold  préfère  s'e 
aller  que  d'accepter  cette  humiliante  capitulî 
tion.  11  se  met  en  roule  pour  Bologne  en  plei 
jour,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  entoui 
du  corps  diplomatique,  au  milieu  d'une  foui 
silencieuse  et  respectueuse.  Au  moment  de  so 
tir  de  la  ville  il  se  retourna  et  dit  du  ton  d'ur 
douce  menace  :  «  A  rivederri  (au  revoir).  » 
quoi  la  foule  répondit  en  riant  :  <(  In  paradiso! 
La  révolution  était  faite,  et,  comme  le  dit  pla 
samment  Salvagnoli,  «  à  six  heures  elle  al 
dîner  ».  Tout  ce  mouvement  avait  été  combîi 
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d'après  les  conseils  et  dans  la  maison  même  de 
Buoncompagni,  le  ministre  piémontais  à  Flo- 
rence * . 

Le  Grand-Duc  parti,  on  constitua  un  gou- 
vernement provisoire  qui,  aussitôt,  offrit  la  dic- 
lature  à  Victor-Emmanuel.  Cavour  opina  à  Tac- 
cepter,  l'Empereur  jugea  que  c'était  aller  trop 
rite;  il  consentit  seulement  à  un  protectorat 
piémontais  pendant  la  guerre.  Buoncompagni 
fut  nommé  commissaire  extraordinaire  du 
Roi  (9  mai).  En  prenant  possession,  il  eut  soin 
ie  donner  l'assurance,  tant  alors  les  Toscans 
îtaient  loin  de  l'Unité,  que  ce  protectorat  ne  pré- 
ugerait  rien  contre  l'autonomie  toscane  sanc- 
ionnée  par  le  droit  public  européen  et  qu'il 
laintiendrait  l'indépendance  entière  de  l'ad- 
linistration.  Il  constitua  un  ministère  dans 
jquel  il  réussit  à  faire  entrer  l'homme  le  plus 
onsidérable  de  la  Toscane,  le  baron  Bettino 
licasoli. 

Massa  et  Carrara,  dont  le  soulèvement  prévu 
vaît  tant  pesé  dans  les  arrangements  de  Plom- 
ières,  imitèrent  la  Toscane.  Elles  chassèrent 
^s  agents  du  duc  de  Modène,  proclamèrent  la 
ictature  de  Victor-Emmanuel.  On  leur  envova 
n  commissaire  royal  et  quelques  carabiniers. 

A  Naples,  l'Autriche  éprouva  un  mécompte 
Qattendu.  Le  roi  Bomba  s'en  allait  en  pour- 
ilure,  à  quarante-huit  ans,  dévoré  par  une  hor- 
îble  maladie.  Véritablement  roi  et  indomptable 

1.  Lettres  de  mon  père  alors  à  Florence. 

s. 
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au  milieu  même  de  Tagonie,  il  avait  ordoni 
qu'on  le  tînt  au  courant  des  moindres  inciden 
de  la  guerre,  et  prescrit  d*y  conserver  une  i 
flexible  neutralité.  La  France  et  le  Piémont, 
rupture  avec  lui  à  cause  de  son  refus  d'octro^ 
des  institutions  libérales  dont  il  avait  horrei 
perdaient  leur  temps  en  réclamant  un  secoi 
qu'il  cûl  élé  déshonorant  de  leur  accorder.  \J^ 
triche,  au  contraire,  se  croyait  autorisée  à  es] 
rer  plus  que  la  neutralité  d'un  prince  abs< 
dont  elle  défendait  les  intérêts  et  les  princip 
Elle  fut  étonnée  et  blessée  du  refus  qu'elle  n' 
tendait  pas.  Elle  insista,  invoqua  le  traité  sec 
de  1815  et  le  précédent  de  1820.  Le  Roi 
répondre  que  le  traité  de  1815  était  tombé 
désuétude,  et  que  l'intervention  de  1820  a> 
été  un  acte  collectif  de  l'Europe;  qu'en  se  n 
lant  à  la  guerre  il  fournissait  à  Napoléon  III 
prétexte  de  favoriser  Murât,  et  qu'il  se  priver 
du  moyen  de  prévenir  ou  de  réprimer  la  ré 
lution  dans  ses  États.  —  Soit,  reprit-on 
Vienne  avec  aigreur,  nous  pouvons  nous  pas 
de  vos  soldats  ;  Dieu  fasse  qu'un  jour  vous  n'a 
pas  besoin  des  nôtres  ! 

Peu  de  jours  après  (20  mai),  Ferdinand  II  s 
combait.  Son  héritier,  jeune  homme  de  vir 
trois  ans,  déclara  qu'il  suivrait  la  politique 
son  père  etjpersisterait  à  rester  neutre. 


LE  PLAN   STRATÉGIQUE  DE  L'EMPEREUR.        là* 


L'Empereur  annonce  son  arrivée  par  une  pro- 
clamation à  ses  troupes  :  «  Les  nouvelles  armes 
le  précision,  leur  dit-il,  ne  sont  dangereuses  que 
le  loin.  Elles  n'empêcheront  pas  la  baïonnette 
l'être  l'arme  terrible  de  l'infanterie  française.  » 
Vise  à  la  lettre,  cette  affirmation  constituait  une 
lérésîe  militaire,  car,  plus  que  jamais,  les  batailles 
«  décident  par  le  feu  et  non  par  le  choc*,  et 
S'apoléon  III,  l'artilleur,  ne  l'ignorait  pas.  Cette 
.'xaltation  de  la  baïonnette  n'était  qu'une  manière 
ie  recommander  au  soldat  l'offensive,  tactique 
rictorieuse  des  armées  de  la  République  et  de 
'Empire. 

L'Empereur  laisse  le  prince  Napoléon  à  Gênes 
pour  y  compléter  ses  troupes,  et  va  établir  son 
quartier  général  à  Alexandrie.  Il  déploie  aussitôt 
une  activité  infatigable.  Avant  le  lever  du  soleil, 
il  reçoit  les  rapports  des  commandants  de  corps, 
monte  à  cheval,  parcourt  les  campements,  va 
inspecter  les  positions  ;  il  interroge  ses  chefs  de 
service  réunis  au  rapport,  mais  prend  sa  réso- 
lution tout  seul;  son  chef  d'état-major  n'est  qu'un 
instrument  matériel  de  transmission  ;  lui  est  à  la 
fois  le  général  suprême  et  le  chef  d'étal-major. 
Ses  ordres  brefs,  conformes  aux  règles  de  l'art, 
précis,  clairs,  indiquent  nettement  le  but,  en 
laissant  pour  l'exécution  toute  liberté  d'initiative 

1.  Napoléon,  Esmi  sur  la  fortification  de  campagne. 
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à  ((Uix  qui  les  iTroivonl.  Sachant  que  les  plus 
liaiilt'sri)nre|)lions  stratégiques  échouent  parfois 
par  h's  pcilits  détails,  il  n'eu  néglige  aucun  ;  il 
|)resrril  unt^  nouvelle  constitution  des  équipages 
régimcnlaircs,  il  harcèle  le  ministre  de  ses  récla- 
mations  inipaticnlos.   m   L^administration  de  la 
Tiucrrr'  a  été  hioii  coupable,  je  compte  sur  vous 
|»our  ré|»ar(»r  tout  cela.  »  Il  s'intfuiète  surtout  des  . 
approvisionnements,  et,  dans  une  lettre  à  Tinten-  ' 
danl  général,  il  indique  le  moyen  le  meilleur  d'y 
[)ourvoir  :  k  Ne  plus  attendre  tout  de  la  France, 
faire  xivi'e  l'armée  avec  les  ressources  du  pays  - 
où  elle  se  trouve,  par  des  réquisitions  payées  en  î 
pays  ami,  et  prises  sans  payer  en  pays  ennemi.  | 
(le   svsiènie,   le   seul   efficace,    demande  beau- 
cou|)  trinlelligence  et  d'activité.  Il  est  bien  plus  ■ 
facile,  naturellement,  d'écrire  au  ministre  de  la  î 
(luerre  :  «  Kiivovez-moi  tant  de  millions  de  ra-  : 
lions.  »  (loniuKMit  ne  réussirait-on  pas  à  nourrir 
100  000  hommes  (*l  oOÔOO  chevaux  dans  un  pays 
dont  les  ressources  suffisaient  à  plusieurs  mil- 
lions d'habitants-?  »  L'Kmpereur,  pourtant, n'ose 
se  fier,  [)Our  l'entretien  de  son  armée,  aux  four- 

1.  l/oi^aiiisatioii  nihiiiiiistraiivc  dii  la  guerre  est  bien  dé- 
t'(M-(uous«',  aiirail-il  «lu  dir»'  pour  «Mre  juste. 

'2.  Naimu.kux,  .Y"/''>"  >«■'//■  /''//•/  '/''  In  {pierre.  «  Avec  de  la 
viarido.  du  riz,  dos  harirols,  dos  lonlillos,  des  pommes  de 
tfiro,  dos  iidvots  et  do  la  l'arino,  le  soldat  est  ti'ès  bien 
uouiri:il  s<'  peut  [)asser  do  j)aiii  per)daut  vingt  et  trente 
Jours  (jue  durout  los  niarohcs  ;  nous  sommes  les  mêmes 
liommos  (fuo  los  Greos  et  les  Kornains;  nous  jiouvons  faire, 
nous  avons  fait  oe  qu'ils  faisaient.  »  Sculoniont,  voulant  faire 
vivre  FarmcV  sur  lo  pays,  il  eût  fallu  recommander  un  em- 
ploi judicieux  de  la  cavalerie. 
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nitures  locales  ;  il  ne  sera  tranquille  que  s'il  sent 
derrière  lui  une  forte  réserve;  il  conjure  de  faire 
des  efforts  inouïs  pour  fabriquer  du  biscuit  et 
ramasser  du  fourrage,  et  d'envoyer  biscuit  et 
fourrage  à  Gênes  par  des  bateaux  à  vapeur. 

il  s'occupe  surtout  du  déploiement  stratégique 
de  son  armée.  Il  a  trouvé  ses  troupes  dissémi- 
nées en  une  ligne  étendue  le  long  du  Pô,  de 
Castel  Nuovo  à  Casale.  Cette  dissémination  ne  se 
justifiait  même  pas  par  la  nécessité  de  défendre 
le  Pô.  On  ne  défend  pas  plus  un  cours  d'eau 
qu'une  frontière  en  s'étendant  tout  le  long  comme 
des  petits  paquets  de  douaniers.  Ce  qui  est  pro- 
tégé partout  ne  Test  nulle  part  ;  c'est  en  se  con- 
centrant en  forces  sur  une  position  centrale 
qu'on  est  toujours  prêt  à  fondre  sur  le  point 
menacé  et  aie  couvrir.  Napoléon  UI  avait  retenu 
le  conseil  de  son  oncle  à  Masséna  :  «  Je  ne  puis 
trop  vous  recommander  de  ne  pas  vous  dissé- 
miner. »  Et  il  prescrivit  un  resserrement  géné- 
ral. Il  disposa  l'armée  en  deux  fortes  masses 
séparées  par  le  Tanaro  :  sur  la  rive  gauche,  à 
Casale  les  Piémontais  ;  à  Valenza  le  i^  corps  ;  à 
.Vlexandrie  la  Garde;  sur  la  rive  droite,  à  Ponle- 
curone,  Voghera  et  Castclnuovo,  le  1''*  corps;  à 
Sale  le  2":  à  Tortona  le  3*. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  l'Em- 
pereur s'efforça  de  maintenir  celte  concentration 
du  début,  et  malgré  les  difficultés  d'approvision- 
nements et  de  marches  qu'une  telle  disposition 
entraine,  de  garder  ses  corps  toujours  rapprochés 
les  uns  des  autres,  de  manière  qu'ils  pussent  fa- 


c'ilemonl  se  soutenir,  ('.es  dispositions  furent 
romplétées  par  l*or(lre  donné  au  prince  Napoléon 
de  débarquer  à  Livourne  avec  la  division  Uhrich 
et  une  brigade  de  cavalerie.  Cette  mission  était 
exclusivement  politique.  Le  Prince  devait  proté- 
ger la  Toscane,  à  peu  près  désarmée,  contre  un 
retour  oilensif  des  troupes  autrichiennes  de 
Holo}i;ne,  assurer  la  neutralité  des  Etats  pontifi- 
caux, surtout  présider  à  la  formation  d'une 
armée  toscane  et  la  ramener  vers  la  nôtre. 

Il  eiit  mieux  valu  charger  de  cette  mission  un 
autre  que  le  prince  Napoléon,  car  évidemment 
on  ne  manquerait  pas  de  murmurer  qu'il  allait 
se  préparer  la  couronne  de  Toscane.  Cavour  le 
comprit  ainsi,  et  avec  sa  promptitude  de  soup- 
(;on,  accourut  à  Alexandrie,  supplia  l'Empereur 
de  retirer  son  ordre.  L'Empereur  le  reçut  froi- 
dement et  lui  répondit  sec  :  «  Je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  mettre    un   prince   français   sur  un 
trône   quelconque    de  l'Italie   et  je   rassurerai 
diplomatiquement  les  grandes  puissances  quand 
ce  sera  nécessaire.   »  Le  Roi  n'avait  point  par- 
tagé l'inquiétude  de  son  ministre;  il  savait  son 
gendre  dévoué,  déférent,  incapable  de  se  prê- 
ter nulle  part  à  contrarier  ses  vues.  Le  fin  Sal- 
vagnoli   disait    en   se  moquant  :   «   Nerli   dira 
que   le  prince   Napoléon    prendra  la  Toscane. 
Autre  sottise  !  La  Toscane  ne  se  donnera  jamais, 
et  encore  moins  Napoléon  III  ne  l'acceptera  si 
elle  se  donnait*.  »  L'Empereur  ne  pouvait  four- 

1.  Lettre  à  Panizzi  du  23  mai,  citée  par  Chiala. 
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air  le  véritable  motif  d'une  décision  dont  il  ne 
se  dissimulait  pas  les  inconvénients  :  il  ne  vou- 
lait pas  garder  auprès  de  lui  son  cousin,  parce 
qu'il  redoutait  ses  critiques  et  ses  propos.  Dès 
Gênes,  cela  avait  commencé.  «  Comment  va  le 
Roi?  demande  le  Prince  à  Cavour*  devant  TEm- 
pereur.  —  Il  va  bien,  répond  Cavour,  il  consulte 
souvent  le  maréchal  Canrobert  et  suit  volontiers 
ses  conseils.  —  J'aimerais  mieux,  riposte  le 
Prince,  qu'il  suivît  ceux  de  La  Marmora  qui  m'in- 
spire bien  plus  de  confiance  que  Canrobert ^  » 
L'Empereur  craignait  que  le  Prince  ne  parlât 
ainsi  de  tout  et  de  tous,  et  comme  il  n'aimait 
pas  les  discussions,  il  préférait  le  tenir  au 
loin . 

De  bonne  grâce,  pour  dissiper  les  ombrages, 
il  place  le  corps  du  Prince  sous  les  ordres  du 
Roi  et  réserve  à  celui-ci  de  mettre  les  Toscans 
sous  la  direction  de  son  gendre.  Cavour  s'apaisa. 
«  Il  n'y  a  aucune  arrière-pensée,  ni  dans  l'Em- 
pereur ni  dans  son  cousin  ;  l'entrée  des  troupes 
françaises  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  public  se 
liant  au  plan  général  des  opérations  militaires. 
Le  Prince  nest  pas  et  ne  sera  pas  le  successeur 
désigné  de  la  maison  de  Lorraine^  » 

Enfin  il  fut  convenu  que  Garibaldi,  fait  géné- 
ral de  brigade  piémonlais  et  dépouillé  pour 
la  circonstance  de  sa  chemise  rouge,  irait  avec 
ses  volontaires  vers  Varese  inquiéter  la  droite 

i.  Cavour  à  La  Marmora,  18  mai  1859. 

2.  Cavour  était  venu  à  Gênes  saluer  TEmpereur. 

3.  A  Villamarina,  21  mai  1859. 
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aulrichicimc  et  provoquer   un  mouvement  ea 
Loinbardic. 

Cle  premier  plan  de  TEmpereur  était  celui  de 
son  oncle  en  i79(>  :  appuyé  sur  Alexandrie,  for- 
rt»r  le  Po  à  IMaisance,  prendre  le  Tessîn  à  reven 
ol  parla  assaillir  les  Autrichiens  qû  Lombardie 


VI 


Pendant  que  noire  armée  achevait  de  se  coi 
slituer  et  que  l'Empereur  préparait  Texécutio 
(le  son  plan,  le  général  autrichien  se  fortifia 
dans  le  carré  de  Mortara.  —  Vercelli,  Valenzî 
Pavio,  San  iMartino  étaient  les  quatre  angles  d 
carré;  son  front  était  formé  par  la  Sesia  et 
Vo  (le  Vercelli  à  Valenza,  son  flanc  droit  par 
lij;ue  Vcrcelli-iVovare,  son  flanc  gauche  par 
Pu  (le  Valenza  à  Pavie  ;  sur  les  derrières  le  Te 
si  II  (le  San  Marlino  à  Pavie;  au  centre  Morta 
relié  par  six  bonnes  roules  aux  angles  et  ai 
cotés.  Position  formidable,  dont  on  pouvait  so 
tir  avec  avantage  de  tous  les  points,  pour  l'offei 
sive  ou  la  défensive.  Il  s'agissait  seuleme 
(Kadopter  Tune  ou  Tautro  stratégie  et  ne  p 
rester  flottant  entre  les  deux. 

(liulay  ne  commit  pas  tout  d'abord  cette  e 
reur;  avec  une  perspicacité  dont  on  ne  Ta  p 
assez  loué,  il  pénétra  le  dessein  de  l'Empereur  < 
dél)oucher  par  Plaisance  et  disposa  ses  troup 
30ur  le  déjouer.  Il  abandonne  Vercelli,  repor 
a  majeure  partie  de  ses  forces  vers  la  gauch 
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ène  sa  droite  à  Bobbio,  ne  laissant  que  des 
'^anl-postes  à  Palestro,  pousse  une  division  à 

idella,  fait  commencer  à  Stella,  en  face  du 
''^lïfluenl  du  Tessin,  une  immense  tête  de  pont, 
'  lui-même  transporte  son  quartier  général  de 
■Orlara  à  Galasco  (19  mai). 
L'apparition  de  quelques  fractions  de  la  divi- 
on  d'Autemarre  du  5^  corps,  à  Bobbio,  le  con- 
*me  dans  ses  suppositions  ;  il  interprète  Tenvoi 
Garibaldi  vers  Varese  comme  une  feinte  des- 
lée  à  le  tromper.  Cependant  il  juge  utile  de 
rifier  ses  conjectures  par  une  reconnaissance 
'ensive  qui  obligera  les  trou  pes  alliées  à  se  démas- 
er  (20  mai) .  La  division  Forey  était  établie  à  Vo- 
era,  ses  avant-postes  sur  la  rivière  Fossagazzo, 
iiverte  par  la  brigade  de  cavalerie  De  Sonnaz. 
jlay  lance  sur  cette  division  trois  colonnes 
ÎOOO  hommes)  sous  Stadion,  avec  ordre  de 
Dserrer  par  un  mouvement  concentrique.  La 
lonne  de  gauche  dessine  le  mouvement  offen- 
plus  rapidement  que  les  deux  autres  ;  elle  prend 
»ntebello  et  s'avance  jusqu'à  Genestrello,  mal- 
\  la  ténacité  de  la  cavalerie  piémontaise.  Forey 
prévenu  à  midi  et  demi  à  Voghera  :  il  est  sur- 
s  par  une  attaque,  à  n'en  pas  douter,  formi- 
ble.  Un  pusillanime,  ou  même  un  brave  de  tem- 
ramenl  défensif,  ou  un  savant  se  serait  replié. 
li  ne  délibère  pas  un  instant  ;  il  ne  s'inquiète 
s  de  savoir  s'il  a  devant  lui  peu  ou  beaucoup 
monde,  il  est  attaqué,  il  répondra  en  attaquant. 
ce  n'est  pas  une  témérité,  car  derrière  lui  il  sait 
îs  renforts  en  état  d'accourir  pour  le  soutenir 

T.    IV.  9 
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gences  mobiles  de  circonstances  imposs 
calculer  dans  le  cabinet.  Napoléon  111  s 
exemple.  11  est  deviné  ;  il  ne  peut  plus 
à  franchir  le  Tessin  i\  Plaisance.  Quai 
oncle  Tavait  fait  en  1796,  Beaulieun'y  av 
quelques  uhlans,  tandis  que  Giulay  va  lui  g 
une  armée.  Vraiment  grand  capitaine  ce  j 
il  veut  que  la  perspicacité  de  son  ad\ 
tourne  à  sa  perle  :  Giulay  Taltend  au  sud  ;  i 
tomber  sur  le  dos  au  nord,  où  il  ne  Tattei 
Dès  le  20  ce  dessein  est  en  formation  de 
esprit.  Le  jour  même  de  la  bataille  de 
bello  il  était  allé  opérer  des  reconnaissai 
côté  de  Vercelli.  Assuré  que  Montebe 
pas  été  le  prélude  d'une  offensive  série 
prend  son  parti.  Il  réunit  le  27  mai  un 
de  guerre  auquel  il  convoque  le  major  j 
Vaillant,  Taide-major  général  Martimprej 
généraux  en  chef  de  Tartillerie  et  du  gé 
bœuf  et  Frossard.  Il  expose  le  plan  n 
qu'il  substituera  au  plan  primitif.  11  n'agi 
par  le  Pô,  Plaisance,  Stradella;  opén 
changement  de  front,  il  exécutera  rapi( 
une  marche  de  flanc  par  Valenza,  ( 
Vercelli,  Novare  ;  il  tournera  la  droite 
chienne  et  la  devancera  sur  le  Tessin, 
mira  Giulay  et  Tinduira  à  se  ramasser  s 
aile  gauche,  en  feignant  de  se  concentr 
même  sur  sa  droite.  Comme  il  arrive  te 
dans  les  conseils  de  guerre,  les  avis  se 
rent.  Marlimprey  et  Lebœuf  approuvèrenl 
lant  et  Frossard  soutinrent  l'ancien  plan. 
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reur  écoute  sans  exprimer  d'opinion,  licencie 
conseil,  et  deux  heures  après  il  expédie  ses 
1res.  Son  mouvement  commencera  le  28.  — 
js  serez  en  tête,  dit-il  à  Victor-Emmanuel,]^ 
X  que  vous  ayez  le  premier  l'honneur  de  vous 
urer  avec  les  Autrichiens.  — Le  roi  remercie 
î  chaleur. 

ne  marche  de  flanc  de  phisieurs  jours  le 
:  du  front  d'une  armée  ennemie  est  certaine- 
t  l'opération  la  plus  scabreuse  qui  soit  à  la 
Te,  car  si  l'ennemi  s'en  aperçoit  il  s'enfonce 
5  votre  flanc  et  le  coupe  en  deux.  La  célérité 
secret  sont  donc  les  conditions  essentielles 
i  réussite. 

î  secret  fut  bien  gardé.  Giulay,  amusé  par  un 
blant  de  concentration  à  notre  droite  et  par 
blissement  d'un  pont  à  la  Cervesina,  ne 
)çonna  rien  et  continua  à  nous  attendre  à 
sance  et  Stradella.  Les  diverses  voies  de 
munication  utilisées  par  nous,  nos  troupes 
èrent  sur  un  arc  de  cercle  de  cent  kilo- 
res  dont  les  Autrichiens  tenaient  la  corde, 
ipidement  que  ceux-ci  ne  s'en  doutèrent  pas. 
eut  rencontre  le  30  mai  seulement  tout  à  la 
le  la  manœuvre. 

ictor-Emmanuel  avait  l'ordre  de  s'établir  à 
stro  afin  d'assurer  à  l'armée  française  le  pas- 
!  de  Vercelli  et  la  liberté  de  son  développement, 
quatre  divisions  se  heurtèrent  à  une  division 
ichienne.EUeslaculbutent,  mais  sans  l'anéan- 
le  lendemain  une  seconde  division  autri- 
nne  vient  au  secours  de  la  première,  et  toutes 


<:hapitue  III 


AGENTA.  -  MELEGNANO 


I 

L'occupation  de  la  capitale  d'un  ennemi  ne 
termine  rien  tant  que  son  armée  principale  n'a 
pas  été  détruite.   L'anéantissement  aussi  com- 
plet que  possible  de  cette  armée,  c'est  le  but  prin- 
cipal ou  plutôt  unique  de  la  stratégie,  le  reste^ 
suit  naturellement.  Voilà  Giulay  tourné,  dupéJ 
dépisté,  surpris.  Supposez  l'oncle  à  la  place  do] 
neveu,  il  ne  se  serait  pas  occupé  de  Milan,  il 
se  serait  rué  par  une  conversion  à  droite  dans 
le  carré  de  Mortara,  n'aurait  pas  perdu  un  mo* 
ment  pour  tomber  sur  les  Autrichiens.  Giulay,. 
effaré,  était  aux  abois.  Depuis  plusieurs  jours, 
son  intelligent  chef  d'état-major  s'efforçait  de 
lui  persuader  qu'il  était  tourné,  il  n'en  voulait 
rien  croire.  Le  1^^'  juin  la  réalité  lui  apparaît  me- , 
naçante,  et  il  en  perd  la  tête.  Il  avait  à  choisir 
entre  deux  partis  :  ou  rappeler  ses  troupes  du , 
Sud  où  elles  n'avaient  rien  à  faire,  les  ramener' 
vers  Mortara  et  Bobbio,  et  là  essayer  de  couper 
notre  armée  par  une  attaque  de  flanc,  ou  bien, 
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se  porter  résolument  derrière  le  Tessin  et  nous 
en  disputer  le  passage.  Pendant  toute  la  journée 
du  l^^  et  du  2,  le  malheureux  général  passe  à 
chaque  heure  d'un  parti  à  Tautre,  et  il  exténue 
ses  troupes  dans  des  marches  contremandées 
sitôt  qu'ordonnées.  Que  serait-il  advenu  si  Tar- 
mée  alliée  avait  fondu  sur  lui  au  milieu  de  ce 
désarroi  ? 

L'Empereur  pourtant  ne  s'occupe  pas  de 
Giulay,  on  eût  dit  que  tout  ce  qu'il  avait  en  lui 
le  force  d'impulsion  avait  été  usé.  La  marche 
p'il  venait  de  terminer  si  habilement  n'avait 
Je  sens  que  si  elle  préparait  une  offensive  fou- 
Iroyante  :  il  la  conclut  par  une  défensive  cir- 
conspecte; il  ne  va  pas  vers  l'ennemi,  il  l'attend; 
Ine  brusque  pas  l'événement,  il  le  voit  venir, 
^ersonne  ne  se  montrant,  il  ne  cherche  pas  à 
^rendre  le  contact  qu'on  ne  lui  offre  pas;  il  se 
émet  en  marche  vers  le  Tessin  et  Milan,  avec 
récaution,  en  colonnes  prêtes  à  s'appuyer.  A 
e  considérer  les  choses  que  superficiellement, 
ymmBy  malgré  tout,  il  s'avance  du  côté  du 
rriloire  de  l'ennemi,  sinon  contre  son  armée, 
1  peut  dire  qu'il  agit  offensivement,  mais  cette 
Tensive,  dépourvue  de  décision  et  de  promp- 
tude,  a  la  timidité,  l'incertitude  qui  sont  la 
mdition  et  l'infériorité  de  toute  défensive,  c'est 
ae  défensive  qui  se  déplace  en  avant.  Cette  fois 
ne  semble  plus  entendre  l'autre  conseil  de  son 
acle  à  Masséna  :  «  Activité,  activité,  vitesse.  » 

Giulay  a  la  liberté  de  reprendre  ses  sens. 
rançoi s- Joseph,  en  route  sur  Vérone,  lui  télé- 

9. 
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graphie  :  <«  Faites  un  énergique  eflbrt  offensif 
conserve/  au  moins  la  lignr  du  Tessin.  »  Il  r 
pond  :  <«  CVst  impossible  »,  et  le  â  à  midi,  doni 
Tordre  de  la  retraite  derrière  le  ileuve.  I 
coup  (iaril)aldi  est  dégagé.  Urban,  qui  le  se 
rait  de  près,  rappelé  brusquement  de  Varesi 
le  laisse  sans  personne  devant  lui.  L'histoire  de 
magogique  raconte  que  c'est  son  génie  militaii 
qui  Ta  tiré  de  peine! 

Les  deux  armées  marchaient  donc  parallèle 
ment  vers  h»  même  but,  sans  s'aborder,  san 
même  soupçonner  leurs  mouvements  récipro 
ques  bien  qu'ayant  de  la  cavalerie  pour  s'éclairei 
Le  choc  qui  va  se  produire  entre  elles  sera  l'effe 
du  hasard. 


H 


hans  h\  journée  du  3,  l'Empereur  continue 
s'eml)arrasser  dans  sa  malheureuse  stratégie  d« 
fensive.  Au  lieu  de  se  préoccuper  uniquement d 
déterminer  par  où  et  comment  il  attaquera,  d 
choisir  son  champ  de  bataille  et  de  fondre  sur  Tad 
versaire  incertain,  il  perd  son  temps  à  demande) 
par  où  il  sera  attaqué  lui-même  et  à  dresser  de 
plans  en  vue  d'hypothèses  dépourvues  de  toute 
probabilités.  Il  persiste  à  supposer  Giulay  encor 
sur  la  rive  droite  du  Tessin  ;  il  songe  à  se  pri 
munir  contre  une  attaque  venant  du  carré  d 
Mortara,  et  cependant  il  ne  veut  pas  rester  imiDC 
bile.  Alors  il  adopte  à  son  tour  le  détestable  exp2 
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dient  du  moyen  terme.  Il  renonce  à  sa  concentra- 
tion de  marche  au  moment  où  elle  va  devenir  le 
plus  nécessaire  ;  il  ne  laissera  pas  son  armée  en- 
tière sur  la  rive  gauche  ;  il  ne  la  transportera  pas 
sur  la  rive  droite  ;  il  la  coupe  en  deux,  la  met  à  che- 
val sur  le  fleuve,  se  croyant  ainsi  en  mesure  de 
repousser  Tattaque  de  quelque  côté  qu'elle  vienne, 
se  condamnant  en  réalité  à  ne  lui  opposer  sur 
chaque  côté  qu'une  partie  de  ses  forces  :  ce  qui 
est  préparé  à  deux  fins  ne  vaut  en  général  pour 
aucune. 

En  conséquence  il  décide  que  dans  la  journée 
du  4,  le  corps  de  Baraguay  d'Hilliers  demeurera 
sur  la  rive  droite,  dans  la  forte  position  de  la 
Bicoque,  à  plus  de  quinze  kilomètres  du  fleuve  ;  le 
corps  de  Mac-Mahon,  grossi  des  voltigeurs  de  la 
Garde ,  se  portera  sur  Magenta  par  Turbigo  et 
Bufifalora.  Il  sera  suivi  et  appuyé  en  réserve  par 
toute  Tarméedu  Roi  venant  de  Lumelognoet  de 
Galliate.  Ce  devait  être  le  mouvement  important 
de  la  journée.  Pendant  qu'il  s'opérerait,  les  gre- 
nadiers de  la  Garde  s'empareraient  du  pont  établi 
à  San  Martino,  et  s'y  tiendraient  en  attendant 
Niel  et  Canrobert,  et  tous  ensemble  iraient  re- 
joindre Mac-Mahon  à  Magenta,  si  décidément  on 
ne  voyait  rien  venir  du  côté  du  Pô*.  Ainsi,  le  4 


1.  «'  ï.e  corps  d'armée  du  général  de  Mac-Mahon,  renforcé 
d»-  la  division  des  voltigeurs  de  la  (iarde  impériale  (Gamou) 
et  suivi  de  toute  Tarraée  du  roi  de  Sardaigne,  se  portera  de 
Turbigo  aur  Buffalora  et  Magenta,  tandis  (jue  la  division  des 
grenadiers  de  la  Garde  s'emparera  de  la  tête  de  pont  de  San 
Martine  sur  la  rive  gauche  et  que  le  corps  d'armée  du  ma- 
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rKmpercur  no  songeait  quii  un  passage  partiel 
duTessin,  non  h  une  bataille. 

Les  dispositions  que  Ciiulay  prenait  le  même 
jour  montraient  plus  de  résolution.  Tout  entier 
sur  la  rive  gauche,  il  s*apprètait  à  nous  disputer 
par  une  bataille  la  possession  de  la  Lombardie. 
En  avant  de  lui  il  avait  le  Tessin,  large,  profond, 
rapide;  trois  kilomètres  plus  loin  le  Naviglio 
ffraiule,  canal  de  deux  mètres  environ  de  pro- 
fondeur, aux  berges  hautes  par  endroits  de  dix 
mètres,  qui  suit  le  cours  du  Heu ve  jusqu'à  Abbia- 
tegrasso  où,  faisant  un  coude,  il  se  dirige  vers 
Milan.  De  petits  canaux,  des  fossés  coupaient  le 
sol  environnant;  des  arbres,  des  cultures  à  haute 
tige  ne  permettaient  pas  d'apercevoir  le  mouve- 
ment des  troupes;  on  ne  s'en  rendait  compte, et 
encore  imparfaitement,  que  du  haut  des  clo- 
cliers. 

Giulay,  à  la  nouvelle  que  les  Français  ont  fran- 
chi le  Tessin  à  Turbigo,  décide  de  marcher  sur 
eux  par  Magenta.  11  ordonne  de  faire  sauter  le 
pont  de  San  Martino,  sur  le  lleuve  et  ceux  de  Buf- 
falora  et  de  Ponte  Vecchio  sur  le  Naviglio,  de 
miner  celui  de  Ponte  Nuovo  et  d'établir  une  re- 
doute sur  celui  du  chemin  de  fer.  Il  prépa- 
rerait ses  troupes  et  leurs  renforts  en  leur  ac- 
cordant un  jour  de  repos  complet  le  4.  Celles  qui 
arrivaient  de  Milan  mouraient  de  faim  ;  on  leur 
avait  refusé  des  vivres,  parce  que,  réglementai- 
rement, ils  étaient  destinés  à  d'autres  corps. 

réclial  Canroboit  s'avancera  sur  la  rive  droite  pour  passer 
le  Tessin  au  môme  point.  »  (Ordre  général  du  jour.) 
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Si  le  plan  de  rAutrichien  eût  été  exécuté, 
[ac-Mahon  et  la  Garde  se  fussent  trouvés  aux 
rises  avec  142320  hommes,  io470  chevaux  et 
>2  pièces,  avant  que  nos  corps  de  seconde  ligne 
issent  le  temps  d'accourir.  La  Providence  veil- 
il  alors  sur  nous.  Les  ordres  de  Giulay  furent 
al  obéis  ;  le  pont  de  San  Martino  ne  sauta  qu'à 
oîtié  :  deux  piles  seulement  s'affaissèrent  sans 
écrouler,  et  il  resta  praticable  aux  fantassins  et 
ême  à  l'artillerie  moyennant  quelques  répara- 
>ns.  Un  envoyé  de  François-Joseph,  le  feld-ma- 
chal  de  Hess,  retint  à  Tétourdie  le  long  du  Tes- 
n,  de  Corbetta  à  Stradella,  les  corps  qu'il  eût 
Uu  pousser  au  plus  vite  vers  Magenta.  Ainsi, 

non  par  sa  faute,  Giulay  n'eut  pas  sous  la  main 
^semble  de  ses  forces,  mais  seulement  57470 
)mmes,  4170  chevaux  et  152  pièces.  Sans  ce 
enheureux  contretemps,  nous  étions  probable- 
eut  jetés  dans  le  Naviglio  et  le  Tessin. 

Le  2  au  soir,  la  brigade  Manèque,  de  la  Garde, 
aversa  le  Tessin  sur  un  pont  de  bateaux,  et  le 
aviglio  sur  le  pont  qu'on  n'avait  pas  détruit; 
le  s'établit  à  Turbigo.  Le  3  dans  l'après-midi, 

2^  corps  vint  la  rejoindre.  Le  Tessin  passé, 
ac-Mahon  traverse  Turbigo  et  exécute  une 
connaissance  vers  Robechetlo.  11  monte  sur  le 
ocher;  à  peine  au  sommet  il  aperçoit  une  forte 
Jonne  autrichienne  à  500  ou  600  mètres  du  vil- 
ge;  il  descend  quatre  à  quatre,  galope  vers  ses 
oupes  qui  débouchaient  de  Turbigo,  ordonne  à 
iMollerouge  de  repousser  les  Autrichiens.  Ceux- 
,  embusqués  derrière  les  clôtures  des  haies,  ac- 
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cueillent  la  UMr  de  nos  colonnes  par  une  fusillade 
nourrie.  Les  tirailleurs  alf;:ériens,  les  turcos,  sans 
répondre  à  ce  feu ,  s*élancent  dans  les  rues  au  pas  de 
course,  et  en  ({uin/e  minutes  le  village  est  évacué: 
leur  teint  basané,  leurs  sauts  de  panthère,  leurs 
cris  produisirent  sur  les  Autrichiens  un  véritable 
eilelde  panique.  Pour  les  mieux  animer,  quelques- 
uns  de  leurs  officiers  leur  avaient  persuadé  que 
tous  les  Autrichiens  étaient  juifs.  Le  2*^  corps 
bivouaqua  sur  la  rive  gauche  du  Naviglio,  sauf 
la  brigade  Hecaen  attardée  de  l'autre  côté  du 
tleuve. 

Le  lendemain  i,  Mac-Mahon  appelle  vers  lui  la 
brigadi»  retardataire,  ce  qui  encombre  le  pont 
pendant  vingt  à  quarante  minutes;  il  fait  passer 
ses  bagages  sur  la  rive  droite  du  Naviglio,  ce 
qui  produit  encore  sur  le  même  pont  un  encom- 
brement de  près  d'une  heure  et  demie.  Après 
quoi  il  s'ébranle  à  neuf  heures  et  demie.  Il  dirige 
sa  division  La  Motterouge  sur  Buffalora,  le  long 
de  la  rive  gauche  du  canal,  et  la  fait  appuyer  par 
les  voltigeurs  do  la  (  larde.  Pour  éviter  les  lenteurs 
de  la  marche  en  une  seule  colonne,  il  fait  défiler 
la  division  Ks|)inassc  parla  route  directe  qui  va 
à  Magenta  par  Inveruno,  Mesero,  Marcallo,  ce 
qui  met  enlre  les  deux  divisions  une  distance 
variant  de  trois  à  quatre  mille  mètres.  La  cavale-  ; 
rie  de  Gaudin  de  Villaine  avait  mission  de  pro-  \ 
léger  Espinasse  en  le  reliant  à  La  Motterouge. 

A  la  même  heure,  les  grenadiers  de  la  Garde 
partent  de  Trecate,  ne  trouvent  personne  à  San 
Martine,  s'y  établissent,   débusquent  quelques 
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tirailleurs  ennemis  et  poussent  des  reconnais- 
sances vers  Ponte  Nuovo  et  Buffalora.  Leur 
unique  mission  jusqu'à  nouvel  ordre  étant  de 
s'assurerde  SanMartino,  RegnaultdeSaint-Jean- 
d'Angély  les  rappelle  en  avant  du  pont. 

L'Empereur,  ne  croyant  guère  à  une  bataille 
imminente,  avait  déjeuné  à  Theure  habituelle,  à 
Novare,  entouré  de  son  état-major  général  et 
d'un  bataillon  du  i""^  grenadiers  de  la  Garde.  Après 
son  déjeuner,  il  vient  en  voiture  avec  le  général 
Martîmprey  savoir  ce  qui  se  passe  (une  heure). 
Tandis  que  le  commandant  de  la  Garde  lui  rend 
compte,  il  entend  le  canon.  C'était  La  Motte- 
Rouge  qui,  s'avançant  de  Turbîgo  avec  sa  vigueur 
habituelle,  avait  enlevé   Bernate  et  commencé 
l'attaque  de  Buffalora.  Mac-Mahon  est  donc  en 
action,  pense  l'Empereur,  il  faut  Taidçr  par  une 
diversion.  Il  prend  le  commandement  (une  heure 
et  demie),  envoie  le  2''  grenadiers  à  Buffalora  et 
le  S**  vers  le  Ponte  Nuovo  et  la  redoute  du  che- 
min de  fer;  le  1®^  de  grenadiers  et  les  zouaves 
de  la  Garde  en  réserve.  Arrivés  devant  Buffalora, 
les  grenadiers  trouvent  le  pont  coupé  et  s'ar- 
rêtent. L'attaque  sur  le  pont  du  chemin  de  fer  et 
le  Ponte  Nuovo  paraît  d'abord  plus  heureuse.  La 
redoute  semblait  imprenable  :  en  vingt  minutes, 
la  Garde  la  prend.  Le  Ponte  Nuovo  était  balayé 
par  les  obus  et  les  balles  :  le  général  Cler  et  ses 
zouaves  en  forcent  le  passage,   s'emparent  des 
maisons  qui  le  bordent  à  gauche  et  à  droite  et 
tuent  le  général  autrichien  Burdina.  Dans  leur 
élan,  sans  songer  à  leur  petit  nombre,  ils  s'avan- 
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cent  sur  la  roule  de  Ma^onta.  Giulay  envoie  une 
nouvelle  division  lUMcscliaoli).  Qu'importe?  si 
Mac-Mahon  arrive,  on  s'cmi  tirera.  Mais  tout  à 
coup  i2  houres-,  rc  canon  vers  lequel  on  mar- 
cliaiLrr  cancui  d^ippel  qui  serait  devenu  le  canon 
de  secours,  ce  canon,  qui  avait  donné  le  signal 
de  renf^af^ement,  au  lieu  de  se  rapprocher,  se 
tail.  Kt  IVnnenii  j^rossil  toujours,  il  en  vient  de 
tiKis  les  cotes,  jusqu'à  2^)000.  Entre  grenadiers 
et  zouaves  les  nôtres  sont  à  peine  5000.  Néan- 
moins ils  ne  rompent  pas  d'une  semelle:  obligés 
trabandonner  le  pont,  ils  se  retranchent  dans 
les  maisons  environnantes  et  s'y  cramponnent 
avec  une  indomptable  ténacité;  leur  nombre  dé- 
croît; un  de  leurs  chefs  aimés,  le  général  Cler, 
est  tué;  \Vimi)ffen  blessé:  à  la  masse  qui  les 
assaille  en  lace  s'en  ajoute  une  autre,  venant 
par  la  route  dWbbiafegrasso,  qui  va  les  tourner; 
(oui  semble  i)erdu  et  ils  tiennent  bon;  ils  tom- 
bent les  uns  sur  les  autres,  pas  un  ne  recule. 
Notre  vieille  terre  de  vaillance  et  d'honneur  n'a 
pas  produit  d'enfants  qui  aient  porté  sa  gloire 
plus  haut. 

Pendant  ces  heureseffroyables,  l'Empereur, im- 
mobile enlreleponlde  BufValoraetle  Naviglio,au 
centre  du  combat,  craignant  que  Mac-Mahon  qui 
ne  donnait  plus  signe  de  vie  n'ait  été  écrasé, 
l'àmc  dévorée  d'angoisse,  brûlé  d'une  fièvre 
intérieure,  assistant,  sans  moyens  de  l'arrêter,  à 
l'hécatombe  de  tant  de  braves,  se  demandant  si 
sa  fortune  et  celle  de  la  France  n'allaient  pas 
s'écrouler  dans  un  épouvantable  effondrement, 


MAGENTA.  —  MELEGNANO.  m 

ne  laisse  percer  aucune  émotion  sur  son  visage 
impassible,  et  par  le  calme  stoïque  de  son  atti- 
tude maintient,  exalte  les  courages.  Aux  messa- 
gers réclamant  des  secours  qu'il  ne  peut  accorder, 
il  répond  d'un  ton  ferme  :  «  Tenez  toujours!  » 
Il  expédie  des  officiers  d'ordonnance  à  Niel,  à 
Canrobert,  à  Mac-Mahon,  à  Victor-Emmanuel; 
il  envoie  l'artillerie  de  la  Garde  au  soutien  des 
^enadiers. 

Enfin  (3  h.  1/2),  un  premier  sauveur  se  mon- 
tre, le  général  Picard,  du  3®  corps.  Il  avait  eu 
les  plus  grandes  difficultés  à  arriver.  Les  impe- 
dimenta des  troupes  de  première  ligne  n'ayant 
pas  été  rejetés  en  arrière  de  celles  de  deuxième 
ligne,  la  route  de  Novare  auTessin  était  obstruée 
de  voitures  pressées  sur  cinq  rangs  qu'on  ne 
pouvait  écarter  ni  à  gauche  ni  à  droite,  la  route 
étant  construite  en  chaussée.  Les  soldats,  obli- 
gés de  se  glisser  homme  par  homme  à  travers 
les  voitures,  accouraient  au  pas  de  course.  Une 
immense  acclamation  les  accueille,  le  combat 
est  rétabli,  la  redoute  du  Ponte  Nuovo  dégagée, 
le  pont  repris;  Picard  se  porte  vers  le  Ponte 
Vecchio  contre  le  mouvement  tournant  qui 
menace  du  côté  d'Abbiategrasso.  Les  Autrichiens 
jettent  encore  de  nouvelles  forces  dans  le  com- 
bat, 16000  hommes  à  peu  près,  et  cette  fois 
encore,  tout  semble  perdu.  Mais  voici,  accourant 
aussi  au  galop,  le  général  Niel  et  la  division 
Vinoy.  La  situation  n'en  restait  pas  moins  ter- 
rible, lorsque  enfin  le  canon,  muet  depuis  plus 
(le  deux  heures,  se  réveille  et  envoie  dans  tous 
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les  cdMirs  un   soiinio  irespérance    (4  h.   1/2). 
Pourqin>i  ce  canon,  après  avoir  parlé,  s*étail-ii 
lu?  Pourquoi  1  enlendait-on  de  nouveau? 


III 


IVMuiant  que  La  Motterouge  attaquait  Buffa- 
lora  ol  entraînait  l'Empereur  à  s'engager,  le  chef 
d'état-niajor  de  Mae-.Mahon,  le  général  Lebrun, 
distin^'ue,  du  elocher  de  Cugiono,  des  troupes 
d'ennemis  en  marche  :  il  leur  suppose  le  dessein 
de  se  {i:lisser  dans  l'espace  libre  entre  nos  deux 
divisions  et  de  les  séparer;  il  conseille  à  Mac- 
Maho!i  de  rappeler  La  Motterouge  de  Buffalora 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  rapproché  Espinasse.  Le  gé- 
néral Aufrer,  commandant  de  l'artillerie,  officier 
du  jdus  graïui  mérite,  appuie  l'avis  de  Lebrun. 
Aucun  doute  qu'Espinasse  ne  doive  être  rap- 
proché, et  un  officier  lui  en  porte  Tordre;  mais 
inferrom|)r(»  le  combat,  revenir  en  arrière,  Mac- 
Mahon  ne  peut  s'y  résoudre  ;  l'armée  du  Roi  le 
suit  et  avec  son  aide  il  se  sent  en  état  de  déjouer 
la  tentalivedes  Autrichiens.  Danscette  incertitude 
survient  hella  Kocca,  le  chef  de  l'état-major  du 
Roi;  il  raconte  que  deux  divisions  seulement, 
celles  de  lUinindo  et  de  Fanfi,  viennent  de  tra- 
verser le  pont  de  Turbigo,  qu'il  est  obligé  de 
retenir  celle  de  Durando  dans  la  prévision  d'une 
attaque  de  l'Autrichien  l  rban,  que  Fanti  retardé 
par  Tentassement  des  bagages  n'avance  que  diffi- 
cilement :  Mac-Mahon  n'a  plus  à  compter  sur  ce 
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concours.  Il  ne  cache  pas  à  Délia  Rocca  son 
désappointement,  mais  la  nécessité  le  contraint 
alors  à  suivre  les  conseils  de  Lebrun  et  d'Auger  : 
il  rappelle  La  Motterouge  (2  heures),  et  à  la  ca- 
nonnade, à  la  fusillade  succède  le  silence  lugubre 
qui  porte  à  San  Martino  Tétonnement  et  Tan- 
goisse. 

Alors  commence  le  double  drame  poignant. 
Le  canon  de  l'Empereur  ne  se  taisait  point,  il  re- 
doublait de  fureur,  il  arrivait  à  Mac-Mahon 
comme  un  reproche  et  une  imploration  ;  les  mi- 
nutes pèsent  autant  que  des  heures,  et  point  de 
QOUYelles  d'Ëspinasse!  Il  n'y  tient  plus.  Suivi 
d'un  officier,  il  s'élance  à  travers  les  champs, 
les  vignes,  les  fossés,  renversant  les  cavaliers, 
bravant  les  tirailleurs,  terrible,  irrésistible.  Il 
trouve  Espi nasse  maître  de  Marcallo  et,  en  pré- 
vision du  concours  des  Piémontais,  s'apprêtant 
à  continuer  sur  Magenta.  Mac-Mahon  lui  dit  que 
les  Piémontais  viendront  très  tard,  s'ils  viennent, 
lui  prescrit  de  s'établir  fortement  à  Marcallo,  qui 
doit  être  conservé  à  tout  prix  comme  appui  de  sa 
gauche  et  dépôt  de  notre  ambulance,  et  de  se 
rallier  à  lui  par  la  ferme  de  Guzzafame.  Il  revient 
ensuite  en  ouragan.  —  Imprudence,  a-t-on  dit. 
—  Certainement,  mais  l'histoire  aime  ces  impru- 
dences, elles  font  les  héros  et  les  victoires. 

Les  Autrichiens  se  rendent  compte  du  resser- 
rement ordonné  par  Mac-Mahon  et  veulent  l'em- 
pêcher par  une  attaque  sur  Marcallo.  Espinasseles 
repousse,  laisse  sa  brigade  Gault  dans  le  village, 
jusqu'à  ce  que  Fanti,  auquel  Mac-Mahon  a  envoyé 
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son  premier  aide  de  eamp,  soit  arrivé,  et  avec  son 
autre  brigade  refoule  les  vaineus  sur  Magenta. 

Hassuré  sur  Kspinasse,  Mac-Mahon  ordonne  à 
LaMotterouf^e  de  reprendre  son  mouvement  contre 
Huilalora  i  lieuresi.  Le  }i:énéral,  qui  s'élance 
aussitôt,  a  la  surprise  de  trouver  là  les  grenadiers 
de  la  (ianie  maîtres  de  la  position  :  craignanl 
dèlre  pris  entre  deux  feux,  les  Autrictiiens 
s'étaient  retirés*.  Il  eontinue  sur  Magenta.  A 
la  ferme  de  ('asa  Nuova,  il  se  heurte  à  une  sé- 
rieuse résistance;  il  s'y  arrête  le  temps  d'en 
venir  à  bout.  T/est  le  bruit  de  la  fusillade  et  de 
la  canonnade  engagées  là  qui,  arrivant  à  San 
Marlino,  a  relevé  les  espérances;  les  courages 
n'avaient  pas  à  l'être.  Les  Autrichiens  commen- 
ciMil  à  sentir  que  la  journée  tourne  contre  eux; 
Ui^anmoins  ils  se  défendent  avec  vigueur,  mais 
ils  succombent. 

La  prise  de  la  Casa  Nuova  détermine  un  mou- 
vement en  avant  qui  rassure  définitivement  Es- 
pinasse  sur  la  possession  de  Marcallo.  Quoique 
Fanti  ne  s'y  soit  j)as  encore  montré,  il  en  rap- 
pelle vers  lui  la  brigade  (lault,  sauf  quelques 
détachements  (i  h.  12)  et  rejoint  Mac-Mahon. 

Mac-Mahon  a  tout  son  monde  sous  la  main, 
il  prend  ses  dernières  dispositions.  Lui,  à  la  tête 
do  la  division  La  Motlerouge,  attaquera  par  la 
roule  de  Huffalora,  Espinasse  |)ar  celle  de  Mar- 
callo, Camou  suivra  au  centre  de  la  ligne;  tous 
se  dirigeront  sur  le  clocher  de  Magenta  par  un 

1.  Mar-Mahoii  s<'  ti'ompt»  dans  son  rapport  lorsqu'il  parle 
d'inu*  attaque  vuivurvuse  contre  la  position. 
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mouvement   convergent  de  plus   en  plus  serré 
(7  heures). 

Les  généraux  deviennent  soldats  pour  mieux 
entraîner  les  troupes.  La  Motterouge,  debout 
sur  son  cheval,  les  excite;  Castagny  abandonne 
le  commandement  de  sa  brigade  et  fait  le  coup 
de  feu  ;  Auger  établit  son  artillerie  disponible  sur 
le  chemin  de  fer  et  fauche  Tennemi.  De  part  et 
d'autre,  on  déploie  des  prodiges  de  valeur.  Espi- 
nasse,  qui  tout  le  jour  avait  été  superbe  de  sang- 
froid  et  de  vaillance,  est  tué  raide  du  coup  de 
carabine  d'un  Tyrolien,  à  la  porte  d'une  maison 
qu'il  essaie  d'enfoncer.  L'extérieur  du  village 
pris,  le  combat  continue  de  maison  en  maison  et 
devient  atroce  (8  heures).  Il  se  termine  par  la 
pleine  déroute  des  Autrichiens. 

A  ce  moment  se  montre  l'avant-garde  de  Fanti, 
un  bataillon  de  bersagliers  et  quatre  canons. 
Sans  s'attarder  à  entrer  dans  le  village  de  Mar- 
callo,  abandonné  par  la  brigade  Gault  et  dont  il 
savait  la  possession  assurée,  il  s'était  judicieuse- 
ment hâté  vers  Magenta  par  Casone.  Ses  quatre 
canons  purent  encore  tirer  quelques  coups  sur  les 
fuyards  ;  quand  le  reste  de  sa  division,  à  trois 
trois  kilomètres  environ,  se  rapprocha,  il  n'y 
avait  même  plus  de  fuyards  à  achever.  Là  comme 
partout  où  il  avait  été  attendu  dans  cette  terrible 
journée,  il  arrivait  quand  tout  était  fini. 

Du  côté  du  Naviglio,  la  victoire  avait  été  au 
moins  aussi  pénibleàobtenir.  L'entrée  en  scènede 
Mac-Mahon  redoubla  l'ardeur  au  Ponte  Nuovo  et 
au  Ponte  Vecchio,  et  nous  reprîmes  l'avantage. 
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Mais  les  Autrichiens,  une  troisième  fois,  re- 
viennent en  forces  contre  les  ponts  du  Naviglio 
et  de  San  Martino  par  les  deux  bords  du  canal. 
Après  des  péripéties  diverses,  malgré  une  résis- 
tance acharnée,  la  brigade  Picard  épuisée,  déci- 
mée, est  rejelée  loin  dePonte  Vecchio.  Elle  aurait 
été  il  malc  partie  si,  de  notre  côté  aussi,  ne  con- 
tinuaient à  arriver  des  fractions  des  3'*  et  4*^  corps 
qui  ranimaient  le  combat,  (le  n'était  pas  comme 
à  Magenta  une  vague  de  fond  irrésistible  qui 
s'avance  sans  reculer  un  instant,  c'étaient  deux 
vagues  furieuses,  à  Técume  ensanglantée,  qui, 
tour  à  tour,  s'avancent  et  reculent.  L  acharne- 
ment des  Autrichiens  ne  se  lassait  pas.  Canro- 
bcrt  le  brise  eniin  par  une  charge  à  la  baïon- 
nelle;  Trochu  Tachève  en  survenant  avec  une 
partie  de  sa  division;  nous  restons  maîtres  du 
terrain  sur  les  deux  rives,  à  Ponte  Vecchio  comme 
à  Ponte  \uovo  de  Magenta. 

Ce  n'est  sûrement  pas  une  défaite,  mais  est-ce 
une  victoire?  l'ennemi  est  contenu,  repoussé,  il 
n'est  pas  en  déroute;  il  l'est  si  peu  qu'il  prépare 
déjà  un  retour  agressif  pour  le  lendemain.  A  Ma- 
genta au  contraire,  la  débandade  est  telle  que  les 
1'''  et  11'  corps  autrichiens,  écrasés,  fuient  vers  les 
trois  heures  du  malin,  précipitammentvers  Milan. 

Les  Autrichiens  avaient  eu  1363  morts, 
i3î8  blessés,  ioDO  disparus  ou  prisonniers; 
les  Français  ()o7  morts,  3223  blessés  et  633  dis- 
parus; les  Piémonlais  n'eurent  ni  morts  ni  bles- 
sés. De  notre  coté  il  n'y  avait  eu  d'engagés  que 
46888  hommes,  1207  chevaux,  87  pièces. 
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IV 


L'Empereur  établit  son  quartier  général  dans 
une  misérable  auberge  à  San  Martine.  Il  était 
assis  au  milieu  de  ses  généraux  lorsque  Victor- 
Emmanuel  entre  brusquement,  sans  s'être  fait 
annoncer.  Une  seule  de  ses  divisions,  celle  de 
Fanti,  avait  essayé  de  suivre  Mac-Malion,  et  elle 
était  arrivée  partout  trop  tard.  Ses  autres  troupes, 
malgré  les  ordres  réitérés  de  TEmpereur,  malgré 
rappel  pressant  du  canon,  étaient  restées  immo- 
biles sur  place  à  Turbigo  et  à  Galliale,  avec  une 
persistance  d'apparence  systématique,  à  laquelle 
on  donnait  les  interprétations  les  plus  diverses, 
dont  la  plus  indulgente  était  que,  Roi,  il  n'avait 
pas  voulu  sej mettre  sous  les  ordres  d'un  simple 
divisionnaire. 

Victor-Emmanuel  venait  apporter  ses  explica- 
tions. Il  exprima  en  termes  expansifs  son  déses- 
poir de  n'avoir  pas  pris  part  à  la  lutte.  Il  en 
avait  été  empêché,  disait-il,  par  un  encombre- 
ment au  débouché  du  pont  de  Turbigo  et  par 
rinquiétude  que  lui  causait  l'aiJparition  de  quel- 
ques cavaliers  et  la  |>résence  de  la  division  Lrban 
signah'e  a  Gallaratc  d'où  elle  menaçait  les  der- 
rières des  lrou|)es  en  marche  sur  Magenta.  Ces 
raisons  n'étaient  pas  sérieuses.  L'encombre- 
ment expliquait  deux  ou  trois  heures  de  retard, 
non  une  abstention  complète  de  toute  la  journée. 
La  crainte  vague  d'une  attaque  d'Urban,  à  plus 
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forte  raison  rapparilion  de  quelques  cavaliers, 
justifiait  à  peine  Timmohilito  d*une  division,  car 
il  eût  suffi  de  se  couvrir  par  une  arrière-garde 
laissée  à  (lastano  :  elle  n'expliquait  nullement 
que  le  Hoi  et  ses  trois  divisions  eussent  entendu 
pendant  tant  <rheures  le  tonnerre  de  la  bataille 
sans  l)ouf((»r,  se  retrouvant  le  soir  à  la  place  où 
ils  (MaionI  Ir  matin. 

1/Kmpereur,  (|ui  était  resté  assis,  ne  s'arrêta 
pas  à  une  discussion  inutile  et  sans  dignité;  il  ré- 
pondit rroidcment  :  «  Sire,  lorsque  Ton  doit  opérer 
unejoiirtion  devant  l'ennemi,  on  exécute  stricte- 
ment ses  instructions  et  Ton  tient  ses  engage- 
ments; je  rc}i;rette  que  Votre  xMajesté  ne  Tait  pas 
fait.  »  —  Le  Hoi  demanda  h  être  placé  à  Tavant- 
garde  à  la  prochaine  affaire*. 


V 


Le  succès  de  cette  bataille  décousue,  incohé- 
rente, conduite  au  hasard,  est  dû  à  la  vaillance 
sans  doute,  plus  encore  à  l'esprit  d'initiative 
offensive.  11  n'appartenait  qu'au  commandant  en 
chef  d'imprimer  ce  caractère  à  l'ensemble  des 
opérations  :  les  offieiers  de  tout  grade  comme 
les  soldats  firent,  d'instinct,  de  cette  offensive 
la  règle  de  la  tactique  du  champ  de  bataille;  cha- 
cun à  son  rang,  sans  attendre  les  ordres,  alla 
toujours  de  l'avant,    sans    regarder  ni  en  ar- 

1.  Je  tiens  ce  récit  du  maréchal  Lebœuf,  présent  à  Ten- 
Iretien. 
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re  ni  de  côté;  c'est  pourquoi  ils  vainquirent. 
Us  furent  aidés,  il  est  vrai,  puissamment  par 
rtillerie  rayée  de  TEmpereur,  dont  la  supério- 
ê  sur  les  canons  à  àme  lisse  des  Autrichiens 

démontra  d'une  manière  foudroyante.  Elle 
rla  le  désordre  même  dans  les  réserves  qui 

prenaient  point  part  au  combat,  préparant 
défaite  par  la  démoralisation.  Cette  nouvelle 
.illerie  fut  employée  avec  un  à-propos  de  coup 
BÎl  et  de  décision  supérieur  par  le  général 
iger  au  2^  corps  et  par  le  général  Lebœuf  à 
nie  Vecchio.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély 

de  celui-ci  :  «  Bien  que  le  général  Lebœuf  ne 
t  pas  sous  mon  commandement,  je  manque- 
s  à  un  devoir  si  je  ne  signalais  pas  l'énergique 
distance   que   cet  officier  général   m'a  prêtée 

dirigeant  le  feu  de  mon  artillerie  pendant  le 
is  chaud  de  l'action.  Son  zèle  seul  l'amenait  au 
lieu  de  nous  :  c'est  un  oftîcier  qu'on  est  sûr 
rencontrer  partout  où  se  présente  le  danger  \  » 
Si  les  Autrichiens  avaient  su  comme  nous  se 
ployer  en  chaîne  épaisse  de  tirailleurs,  agir 
me  manière  indépendante  et  libre,  profiler  des 
'idents  du  terrain  pour  s'abriter  et  bien  ajus- 
,  s'avancer  ou  se  replier  avec  rapidité,  ils  se- 
ent  parvenus,  par  un  emploi  judicieux  de  leur 
;il,  supérieur  au  nôtre,  à  compenser  l'infério- 
é  de  leur  artillerie.  Mais  lourdement  accolés 
.  uns  aux  autres  dans  une  défensive  systéma- 
[ue  et  passive,  ils  essayaient,  quand  ils  nous 

.  Rapport  de  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély. 

T.  IV.  10 
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voyaient  venir  en  l)on(lissanl,(le  nous  arrêter  par 
<|ucl(|ues  <iécliar^es  précipitées,  et  n'y  réussissant 
pas  ilsn^>sai(M]t  atfendiv  le  combat  corps  à  corps, 
et  se  (léhanilaient. 

1/Kmpereur  lit  maréchaux  Hegnaull  de  Saint- 
.lean-ir.Viifrély  et  Mac-Malion  :  c*étaient,  en  effet, 
avec  iui-niome,  les  victorieux  de  la  journée.  En 
outre  il  fit  Mac-Malion  duc  de  Magenta.  Il  donna 
ainsi  par  sa  {générosité  de  récompense  des  appa- 
rene(\s  à  la  légende  de  dénigrement  fabriquée 
presque  aussitôt  par  ses  ennemis.  — L'Empe- 
reur, dirent-ils,  était  perdu;  Mac-Mahon,  pre- 
nant sur  lui  de  désobéir  à  ses  instructions,  était 
allé  à  ij:auche  tandis  qu'on  Tavait  envoyé  à 
<ii'oite:  il  était  accouru  au  canon  de  détresse  de 
ri]Mipereur  et  lavait  sauvé'. 

nuieonquea  connu  le  caractère  de  Mac-Mahon 
Il  a  pas  cru  un  instant  à  une  pareille  invention. 
trétail  un  chef  (W  corps  de  la  plus  haute  valeur, 
mais  suhordoimé  jusqu'à  Tabnégation,  préférant 
obéir  à  un  ordriî  absurde  qui  le  dégageait  que 
prc^ndre  une  initiative  raisonnable  qui  Teût  en- 
^aiié.  Si  on  lui  avait  enjoint  de  se  diriger  à 
droite,  il  n'aurait,  paraucuneconsidération,  mar- 
ché à  gauche.  Kn  réalité  il  n'a  pas  suivi  une  direc- 
liou  autre  que  celle  prescrite  par  TEmpereur;  il 


I.  K.illniix,  qui  ne  jh'L^liir»'  .niiimc  (HT.-isioii  d<*  n  lever  une 
''.ilninni»' «'uiiii'»'  le  PriiH»' «jiii  lui  jiv.iif  l»''innii;iié  tant  d'ami- 
li«''  et  <!('  contijincr.  dit  (l;m»«  »««'n  Mcmiùns  1.  U,  p.  301)  :  «  U 
IV.iui'hit,  ^'^  Al|n'«s  «'l  lniiil).'i  l»i<Mitnl  (l.'iMs  uii  pi«'ge  que  lé 
i;<'iit'r;il  de  .M;n:-M;jh(»iJ  rli;mi:«'ail  ru  vicloiiT  à  Magenta.  » 
K<(-iJ  jM'iinis  (r^'f-iir»'  iiiusi  riiistuir»'? 
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îvait  aller  à  Magenta,  il  y  est  venu,  seulement 
lelques  heures  plus  tard  qu'on  n'y  comptait,  il 
a  pas  couru  au  canon  de  l'Empereur,  c'est 
împereur  qui  a  marché  au  sien.  Il  a  déterminé 
victoire  après  l'avoir  compromise  pendant  plu- 
Burs  heures,  par  un  retard  que,  sans  l'héroïsme 
î  la  Garde,  il  n'eût  pu  réparer.  «  Mon  chergéné- 
il,  a  dit  TEmpereur  à  Regnault  de  Saint-Jean- 
Angély,  vous  avez  sauvé  l'armée  par  votre  éner- 
e  ;  sans  vous,  Dieu  sait  ce  qui  serait  arrivé  ^  » 
Dans  l'armée  on  ne  récrimina  pas  contre  Mac- 
ahon  :  en  regrettant  qu'il  n'eût  pas  concentré 
es  le  début  ses  divisions,  au  lieu  de  laisser 
ntre  elles  un  intervalle  trop  considérable,  on 
e  retint  que  le  sang-froid  et  l'impétuosité  avec 
îsquels  il  les  avait  ramassées  dans  sa  main 
vant  de  les  lancer  compactes  dans  cette  offen- 
ive  glorieuse  qui  emporta  les  dernières  résis- 
ances;  on  reconnaissait  qu'après  tout  il  avait 
éterminé  la  victoire  et  qu'un  succès  moins  écra- 
ant  à  Magenta^  eût  permis  aux  Autrichiens  de 


i.  Lettre  de  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  à  sa  femme. 
2.  Wimptfen  a  beaucoup  racouté  que  Niel  avait  dit  :  «  Si 
Empereur  s'était  accordé  vingt-quatre  heures  de  réllexioa 
i.int  de  donner  ses  récompenses,  au  lieu  de  nommer  le 
-néral  de  Mac-Malion  maréchal  et  duc  de  Magenta,  il  l'au- 
iil  fait  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  pour  avoir  si 
lal  exécuté  ses  ordres.  »  Je  demandai  au  général  Lebrun  ce 
ail  pensait  de  l'anecdote.  Voici  ce  qu'il  m'écrivit  :  «  Ces 
arobfs  qu'on  prête  au  maréchal  Niel  ne  sont  qu'un  men- 
Mie*-.  Ri*^n  n'aurait  pu  les  justifier;  et  eût-il  pensé  ainsi, 
coup  sur  le  maréchal  Niel  ne  les  aurait  pas  proférées;  il 
tait  bien  trop  courtisan  pour  blûmer  ce  que  l'Empereur 
Tait  fait.  Quelle  autorité  que  celle  de  Wimpffen!  » 
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recommencer  le  lendemain  une  lutte  aussi  i 
née  et  aussi  difticile.  Ils  n*y  pensèrent  pas 
lay  ordonna  rôvacuation  de  Milan  et  de  Pi 
la  retraite  vers  Lodi  et  TAdda. 


VI 


Supposons  encore  Napoléon  T^à  la  tête  c 
armée  victorieuse.  Il  disposait  de  H000( 
mes  don  1 63  200  n'avaient  pas  été  engagés  la 
Giulay  n'avait  sous  la  main,  par  suite  de 
traite  de  sa  droite  sur  Milan,  que  80000  h 
démoralisés  et  fatigués  par  la  défaite.  Dar 
situation  est-ce  aux  ovations  de  Milan  qi 
couru  le  grand  capitaine?  Se  serait-il 
d'autre  chose  que  d'achever  l'armée  de 
d'opérer  avec  toute  la  sienne  la  poursu 
n'avait  pas  été  possible  le  soir  de  la  victc 
provoquer  une  nouvelle  rencontre  qui  ei 
bablement  mis  fin  h  la  guerre?  Napoléon  1 
donna  aucune  poursuite,  et  Giulay,  étai 
n'être  pas  inquiété,  gagne  tranquillement 
tournant  de  temps  en  temps  la  tête  pour 
rer  que  vraiment  il  n'est  pas  suivi.  Le  7 
il  avait  mis  à  l'abri  toutes  ses  troupes,  s; 
brigade  laissée  en  arrière-garde  à  Melegn 

Dans  la  journée  du  7,  les  gens  du  payi 
maient  notre  état-major  de  la  présence 
corps  autrichien  à  Melegriano.  L^Empen 
donna  de  le  débusquer.  11  paraissait  nat 
confier  l'opération  aux  corps  les  plus  i 
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5,  ceux  de  Niel  et  de  Mac-Mahon  ;  on  en  char- 
le  plus  éloigné,  Baraguay  d'Hilliers,  bivoua- 

à  San  Pier  d*01mo,  au  delà  de  Milan, 
)ablement  pour  lui  fournir  Toccasion  de  se 
nguer  qu'il  n'avait  pas  eue  à  Magenta.  Maç- 
on fut  placé  sous  ses  ordres  et  Niel  chargé 
Tappuyer.  Seize  brigades  furent  mises  en 
vement  contre  une! 

iraguay  d'Hilliers,  parti  à  quatre  heures  du 
n  de  San  Pier  d'Olnio,  n'arriva  à  Melegnano 
vers  cinq  heures  du  soir,  retenu  par  les  en- 
bremenls  des  convois.  En  route  il  avait  con- 
1  avec  Mac-Mahon  que  son  corps,  divisé  en 

colonnes,  attendrait  à  bonne  distance  de 
gnano  que  Mac-Mahon  eût  gagné  par  un 
vement  tournant  la  route  de  Lodi  en  arrière 
a  ville,  et  fermé  toute  retraite  aux  Autri- 
is.  —  «  Vous  verrez  qu'il  ne  m'attendra  pas, 
lac-Mahon  à  Lebrun  ;  il  est  trop  impatient 
lire  son  coup.  » 

était  bien  deviner.  Le  mouvement  de  Mac- 
3n  fut,  il  est  vrai,  plus  lent  à  exécuter  qu'on 
ivait  cru,  le  pays  était  entrecoupé  de  canaux 
igation  surplombés  de  chaussées  ;  une  pluie 
ntielle  tombait;  on  avait  à  traverser  à  gué 
rivière.  Baraguay  n'attendit  pas  même  que 
leux  colonnes  de  flanc  fussent  en  position, 
ue  son  artillerie  eût  balavé  le  terrain  ;  il 
i  sa  colonne  de  centre  sur  Melegnano  barri- 
,  le  long  d'une  roule  bordée  de  deux  fossés 
s  d'eau.  Bazaine  et  ses  zouaves,  grâce  à  des 
igesde  dévouement,  s'emparèrent  delà  place, 

10. 
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mais  nu  prix  de  quels  sacrilires  !  951  hommes  tués 
ou  blessés.  Et  celte  hécatombe  ne  servit  de  rien, 
car  Ma(*-Mahon  n*étant  pas  encore  posté  sur  la 
route  on  arrière,  les  Autrichiens  purent  se  déro- 
ber. Li^brun  croit  qu'une  demi-heure  d'attente 
oAI  sutli  pour  que  Mac-Mahon  fût  en  position. 
Hans  tous  les  cas,  pourquoi  n'avoir  pas  attendu 
(jue  les  colonnes  de  flanc  fussent  en  action  et  que 
Tartillerie  eût  balayé  le  terrain?  L'Empereur  sur 
Ir  triste  théâtre  de  cette  sauvagerie  recommanda 
'«  de  ne  plus  faire  de  ces  tours  de  force  inutile- 
ment* ».  Baraguay  d'IIilliers  s'était  montré  lace 
qu'il  a  été  partout  :  d'une  intrépidité  tenace  qui 
ne  reculait  devant  rien,  mais  sans  souci  de  la 
vie  de  ses  hommes,  aussi  dur  aux  autres  qu'à 
lui-même  -. 

On  a  essayi'  d'excuser  celte  sauvagerie  en  di- 
sant que  Baraj^uay  (rHilliers  avait  reçu  l'ordre 
d'emporter  Melej^nano  le  jour  même,  et  que  s'il 
avait  attendu  Mac-Mahon  il  eût  été  obligé  de  dif- 
fi'rer  jusqu'au  lendemain.  Tous  les  ordres  com- 
portent la  restriction  de  bon  sens  et  d'humanit(^S 
dam  la  l'uttile  de  ce  qui  sera  possible^  et  il  n'y 
avait  aucun  péril  à  ce  que  la  brigade  autrichienne 
ne  fût  e\puls(''e  que  le  lendemain.  Le  chef  pré- 
sent sur  les  lieux  a  seul  qualité  pour  juger  de  ce 
qui  est  ou  n'est  pas  possible;  aucun  ordre  donné 
do  loin  ne  saurait  lier  son  initiative  à  ce  sujet- 

Le  jour  même  de  cette  bataille,  Napoléon  III 

1.  Flkury,  Mémoires. 

2.  Se  senlant  sur  le  point  (h;  mourir,  il  envoya  à  chacun 
(l<?s  mar«'cliaux  sa  carte  avec  un  P.  P.  G.  (pour  prendre  congé). 
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et  Victor-Emmanuel  entraient  à  Milan  au  milieu 
d'une  ovation  frénétique.  Quelques-uns  alors  se 
rappelèrent  la  soirée  tragique  dans  laquelle- 
Charles-Albert,  hué  parce  qu'il  avait  été  malheu- 
reux, s'enfuyait  pâle  et  défait,  son  sabre  sous  le 
bras,  murmurant  d'une  voix  éteinte  par  le  déses- 
poir: «  Quelle  journée!  »  Les  plus  pessimistes 
n'eussent  osé  prédire  qu'un  jour  viendrait  où, 
l'Empereur  malheureux  à  son  tour,  les  petits 
Italiens  de  la  triple  alliance  qui  ont  succédé  aux 
grands  Italiens  du  Risorgimento,  n'auraient  pas 
quarante  ans  après  placé  la  statue  de  leur  libéra- 
teur sur  une  de  ces  voies  triomphales  à  travers 
lesquelles  il  s'avançait  le  8  juin  1859  sous  des 
flocons  de  fleurs. 


CHAPITRE  IV 
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Les  préoccupations  politiques  ressaisirent  aus- 
sitôt Napoléon  HI. 

Les  nouvelles  de  Tltalie  centrale  n'étaient  pas 
satisfaisantes  :  on  criait,  on  manifestait,  on  ne 
s'enrôlait  pas;  malgré  les  excitations  de  Cavour, 
on  ne  comprenait  pas  que,  pour  justifier  leurs 
plaintes  aux  yeux  de  l'Europe,  les  Italiens  de- 
vaient apporter  à  la  guerre  une  coopération  éner- 
gique. En  Toscane  surtout,  la  mollesse  était  invin- 
cible. Le  prince  Napoléon,  arrivé  à  Florence  le 
31  mai,  y  tenait  une  conduite  d'une  irrépro- 
chable correction^  ;  il  n'avait  pas  tenté  de  s'im- 
miscer dans  les  alfaires  intérieures,  ni  prononcé 
un  mot,  ni  fait  un  acte  que  les  malveillants  pus- 
sent interpréter  comme  une  manœuvre  de  pré- 
tendant; bien  plus,  il  soutenait  publiquement,  au 

1.  NicoMEDE  BiANCiii,  t.  VIII,  p.  9r)-06.  tVoir  aussi  Gario 
TivARONi,  ritalia  degli  Italiani,  t.  II,  p.  97.  Chiala,  Lettere 
di  Cavour,  t.  III,  p.  glxviii.  —  Dispaccio  confidenziak  di 
ViUamarina  a  Cavour,  13  iuglio  1859. 


MILAN.  177 

nd  déplaisir  de  Walewski,  Tannexion  au  Fie- 
nt. Il  tenta  de  constituer  une  armée,  et  peu 
nal  secondé  par  le  commissaire  piémontais 
)ncompagni,  il  n'y  réussissait  guère.  Les  Tos- 
s,  sauf  une  petite  minorité,  acceptaient  plus 
ils  ne  souhaitaient  de  devenir  indépendants, 
)ndition  de  ne  pas  interrompre  leur  dolce  vi- 
?,  et  de  n'entendre  parler  ni  d'impositions 
eptionnelles,  ni  de  levées.  Ils  regardèrent  avec 
péfaction  le  Prince  quand  il  réclama  un  con- 
sent de  30000  hommes.  Juste  ciel!  plutôt 
peler  Léopold*.  On  ne  put  rassembler  sous 
aa  que  4000  à  5000  hommes,  divisés  en  deux 
^ades  commandées  par  un  colonel  et  un  lieu- 
ant-colonel,  deux  batteries  d'artillerie  et  un 
adron  des  guides  de  100  chevaux.  —  «  Est-ce 
ir  un  pareil  résultat,  écrivait  le  Prince  à  l'Em- 
eur,  que  la  Toscane  s'est  soulevée  au  cri  de 
e  la  guerre!  et  a  changé  la  forme  de  son  gou- 
nement?  » 

les  déboires  étaient  cependant  de  bien  peu  de 
vite  à  côté  des  inenaces  européennes  gron- 
il  de  Londres  et  d'Allemagne. 

Lambruschini  à  Ricasoli  (28  avril  18j9)  :  «  Cher  Bettino, 
lit  que  nos  troupes  devant  être  envoyées  à  la  guerre  on 

une  levtM'  extraordinaire  des  hommes  de  dix-huit  à 
;t-cinq   ans.    Otte  r^'^olulion  inconsidért'e  ne  pourrait 

prise  ou  sugg^Tée  que  par  quelqu'un  ne  connaissant 
la  Toscane  et  voulant  la  traiter  comme  le  Piémont  :  elle 
lit  pour  résultat  (le  faire  désirer  le  retour  du  Grand-Duc, 
ire  très  odieux  le  Piémont, abhorrée  la  cause  de  l'Italie... 
père  que  tu  comprends  comme  moi  le  dommage  et  les 
Is  de  cette  mesure  inconsidérée  <'t  que  tu  feras  tout  le 
jible  alin  qu'elle  ne  soit  pas  adoptée.  »  Elle  ne  le  fut  pas. 


HK  I/EMriRË  LIHh:RAL. 


Il 


Persi^iiy  oxposaît  sans  réticences  l'état  d'es- 
prit anglais  :  «  Le  pnbli<*  anglais  croit  que  TEm- 
piM'cnr  MMil  recommencer  les  conquêtes  de  rEm- 
pire,  qn'aprrs  l'Italie  il  attaquera  l'Allemagne 
et  (Milin  TAnglclerre  elle-même...  Au  fond  il 
drtoste  l'Autriclie  et  fait  desvcpux  ardents  pour 
rindépcndauce  de  Tltalie  et  pour  le  développe- 
ment de  la  liberté  dans  le  monde.  Il  ne  com- 
I>rcnd  guère  qu'un  prince  absolu  comme  TEm- 
pereiir  puisse  s'intéresser  de  bonne  foî  au 
bonheur  d'un  ]>euple  étranger.  Il  est  enfin  dis- 
posé à  soupçonner  l'Empereur  de  n'avoir  qu'un 
but  persoimeP.  >) 

La  reine  Victoria  était  plus  animée  que  son 
peuple.  Que  nous  aidions  le  Piémont  à  se  débar- 
rasser de  l'invasion  autrichienne,  elle  s'y  rési- 
gnait, pourvu  que  la  guerre  fût  localisée,  et 
elle  expliquait  à  Tlmpératrice  ce  qu'elle  enten- 
dait par  une  guerre  localisée  :  c'était  une  guerre 
qui  ne  dépasserait  pas  le  Tessin  ;  au  delà,  com- 
mençait la  guerre  de  conquête.  Les  possessions 
autrichiennes  envahies,  elle  trouvait  tout  naturel 
que  TAllemagne,  effrayée  de  voir  un  des  membres 
les  plus  importants  de  sa  confédération  en  pénl, 
vînt  à  son  secours,  et  que  toute  l'Europe  s'alarm&t 
de  voir  mettre  en  question  les  traités  d'où  dépeB- 

\.  De  Londres,  0  juin  1850. 
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dent  sa  sécurité  et  son  existence*.  Souveraine 
absolue,  elle  se  serait  déclarée  en  faveur  de 
rAutriche  dès  la  proclamation  de  TErapereur 
annonçant  qu'il  ne  localiserait  pas  la  guerre 
et  irait  des  Alpes  à  TAdriatique;  elle  Teût  fait 
encore  plus  au  lendemain  de  Magenta.  Mais  ses 
ministres,  quoique  de  son  avis,  étaient  obligés 
de  tenir  compte  de  Topinion  anglaise,  et  celte 
opinion  n'était  pas  encore  arrivée  à  un  tel  degré 
de  défiance  et  d'animosité  qu'elle  autorisât  son 
gouvernement  à  partir  en  guerre  pour  maintenir 
la  détestable  domination  de  rAutriche  en  Italie. 
Le  cabinet  fut  obligé  de  cacher  son  hostilité  sous 
la  neutralité  ;  il  la  rendit  du  moins  aussi  har- 
gneuse qu'il  le  put.  La  flotte  fut  mise  sur  pied  de 
guerre;  des  corps  de  tirailleurs,  des  milices  de 
volontaires,  des  compagnies  d'artillerie  dans  les 
villes  maritimes  furent  organisées. 

Malmesbury  espérant  nous  embarrasser,  posa 
à  Paris  et  à  Pétersbourg  la  même  interrogation. 
Existe-t-il  une  alliance  offensive  et  défensive  de 
la  France  et  de  la  Russie  contre  l'Angleterre? 
Exisle-t-il  un  traité  par  lequel  le  Piémont  s'en- 
gage à  céder  la  Savoie  à  la  France  en  échange  de 
la  Lombardie? —  Xon^  répondirent  Walewski  et 
Gortschacow  avec  une  parfaite  bonne  foi,  car  il 
n'existait  aucune  alliance  contre  l'Angleterre  et 
ils  ignoraient  l'un  et  Tautre  le  Irailé  secret  du 
10  décembre  1858  sur  Nice  et  la  Savoie;  ils 
auraient  pu  ajouter,  ainsi  que  le  fil  en  pareille 

1.  b.-ttre  à  riiiipi'iatrice  du  2'»  mai. 
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iK»rasion  Itisiiiaivk  :  o  Kl  si  cela  était  vrai,  vous 
iV|)()iHlrais-j«»  aiitreiiUMit?  »  Malinesbiiry  devient 
alors  iVxww  iinlisrn'»lion  encore  plus  imperti- 
iieiilt»,  (^l  (lemaiule  à  <îorlsrliacow  de  lui  com- 
nniin(|U(M-  It»  lext<»  des  arrangements  russes  avec 
la  Kranre.  rinrlschacow  se  moqua  :  «  In  amant 
pourrait  tout  au  plus  faire  une  pareille  question 
à  sa  maîtresse,  et  ce  ne  sont  pas  les  termes  dans 
lesquels  l'Anj^leterre  est  avec  la  Hussie.  »  Cette 
malveillance  du  ministère  tory  inquiétait  fort 
rKmpereur.  Il  atlendail  avec  anxiété  Teffet  des 
promesses  de  Kossuth. 


IH 


l>es  nuaj^es  plus  sombres  encore  s'amassaient 
du  cotr  de  rAllemagne.  Nos  agents  en  écrivaient 
au  moins  TéquiN aient  de  ce  que  Persigny  man- 
dait de  Londres.  Surtout  dans  les  petits  Etats  si 
cliers  à  nos  diplomates,  la  haine  contre  nous  tou- 
chait à  rexaspcration.  Personne  n'y  doutait  que 
l'affaquc  en  Italie,  si  elle  était  victorieuse,  ne  fût 
le  préalable  d'une  tentative  sur  le  Rhin  :  il  fallait 
prendre  immédiatement  parti  pour  rAutriche 
sans  condition  et  ne  pas  attendre  qu'écrasée  elle 
fût  dans  l'impuissance  de  contribuer  à  la  défense 
commune.  Le  ministre  Dalwigk,  en  prêchant  la 
croisade  contre  les  Frant^ais,  n'éprouvait  qu'un 
embarras  :  à  qui  donnerait-on  l'Alsace*?  On  ne 

1.  IU:i;>T,  Mcmnin\<,  i.  I,  ol'.  xvni. 
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arlait  de  rien  moins  que  d'une  déclaration  de 
uerre  immédiate.  Malmesbury,  informé  comme 
DUS,  ne  voulut    pas   qu'on   comptât    sur  son 
ppui  pour  celte  démarche  prématurée.  Il   fit 
ivoir  à   la  Diète   que  quant  à  présent  TAlle- 
lagne  n'avait  pas  de  motifs  plausibles  de  décla- 
er  la  guerre  à  la  France,  et  que  si  elle  était 
raiment  assez  mal  inspirée  pour  se  mêler  à  la 
uerre  sitôt  que  cela  [at  this  early  stage),  avant 
uil  existât  vraiment  un  casus  fœderis,  si,  ainsi, 
lie  rendait  générale  une  guerre  qu'il  était  pos- 
ible  délocaliser,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
irilanniquequi,  dans  les  circonstances  existantes 
ut  présent,  under  existing  cïrcumstances) ,  avait 
ésolu  de  garder  une  stricte  neutralité,  ne  lui 
ccorderait  aucune  assistance,  et  ne  protégerait 
•as  ses  côtes  contre  une  attaque  (2  mai). 
Dans  cette  effervescence  martiale  et  gallophobe 
»arut  un  opuscule  du  fondateur  du  parti  socia- 
isle  allemand  Ferd.  Lassalle,  mS\\xi\è\  La  guerre 
Italie  et  le  devoir  de  la  Prusse,  conseillant  aussi 
lardiment  au  peuple  que  Bismarck  le  conseillait 
u  Roi  de  prendi;e  parti  pour  l'Italie.  «  Sa  cause, 
isait-il,   n'est  pas  moins  juste  parce  que  son 
hampion   est  un  usurpateur.  Le  principe  des 
alions  libres  et  indépendantes  est  la  base  des 
evendications  de  la  Démocratie.   La  bonne  en- 
'nte  entre  les  deu.r  grands  peuples  de  progrès,  les 
illemands  et  les  Français,  c'est  la  condition  de 
iquelle  dépend  uniquement  toute  liberté  poli- 
que,  toute  civilisation  eu  Europe,  toute  réali- 
ition   des  idées   morales  de    liiumanité,  tout 

T.    IV.  11 


1N2  l.KMIMKK  LinKKAL. 

(IrveloppoiniMil  (loino<Taliqiic.  Si  nous  avioni 
pour  roi  un  autre  ^rind  Frédéric,  il  attaquerai 
rAulric'lie  à  Tinslanl  ot  ferait  Tunité  de  TAUe 
nia^^ne.  »  Il  eonseillail  de  ne  pas  combattre  inu- 
lilenieni  le  principe  des  nationalités  en  Italie 
d'en  lirer  profit  en  Allemagne  en  mettant  li 
main  sur  le  Sles\vi}i;-IIolstein. 

Col  opuscule  était  si  fort  en  opposition  avecl( 
courant  général  qu'il  ne  fit  pas  même  scandale 
si  ce  n'est  parmi  les  amis  de  l'auteur,  qui  se  ré 
crièrent  contre  l'apologie  du  césarisme  prussien 
Lassalle  s'en  tira  en  écrivant  à  Marx  qu'il  avai 
dit  le  contraire  de  sa  pensée.  Il  désirait  la  guern 
entre  la  Prusse  et  la  France,  //  savait  de  sourd 
HÙre  que  le  t/nuccrneNient  jfruss'ien  y  était  décidé 
mais  une  guerre  populaire  ranimerait  le  senti 
ment  dynastique  au  dommage  du  parti  démo- 
cratique, au  contraire  une  guerre  impopulaire 
mal  conduite,  finalement  malheureuse,  serait  ui 
triomphe  pour  la  cause  sociale  de  Marx^ 

Quelle  que  fut  l'excitation  des  États  moyeni 
de  l'Allemagne,  elle  n'était  pas  redoutable  tan 
qu'ils  seraient  réduits  à  leurs  propres  forces;  ilî 
ne  pouvaient  quejapper  sans  mordre.  Leur  arméi 
se  trouvaient  dans  un  état  pitoyable,  les  fusils  de 
rinfanlcrie  remontant  pour  la  plupart  à  un  demi- 
siècle,  Téducafion  militaire  presque  nulle,  les 
troupes,  grâce  à  l'abus  des  congés,  composées 
moins  de  soldats  que  de  paysans  indisciplinés. 
Les  passions  allemandes  ne  deviendraient  dange- 
reuses que  si  la  Prusse  les  secondait.  Les  libé- 

1.  Ernest  SEiLLiÊREr?,  Fcvd.  LasmUc,  ch.  vu. 
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lUx  prussiens  n'étaient  pas  à  ce  diapason 
î  fureur.  Bien  que  redoutant  nos  ambitions, 
îu  tendres  à  TAutriche,  blâmant  sa  mauvaise 
Iministration,  son  ingérence  dans  Tltalie  cen- 
ale,  ils  ne  croyaient  pas  que  l'intérêt  allemand 
:igeât  son  maintien  en  Lombardie;  Tintérêt 
lemand  ne  commençait  qu'au  Mincio.  Le  ré- 
ml  de  Prusse  pensait  comme  les  libéraux  sur 
défense  du  Mincio;  comme  eux  il  admettait 
nécessité  d'abandonner  les  traités  particuliers 
lec  les  princes  italiens,  d'opérer  des  réformes 
1  Italie  ;  mais  moins  accommodant  sur  la  perte 
e  la  Lombardie,  il  considérait  comme  un  in- 
irêt  de  l'Allemagne  et  par  conséquent  de  la 
russe,  de  la  conserver  à  l'Autriche.  De  même 
ue  pendant  la  guerre  de  Crimée  on  a  accusé  son 
•ère  de  ne  pas  savoir  ce  qu'il  voulait,  on  lui  a  re- 
roché  ses  indécisions  pendant  la  guerre  d'Italie, 
n'en  a  eu  aucune.  Dès  le  premier  moment  il 
il  décidé  à  exiger  de  l'Autriche  des  réformes  et 
abandon  des  traités  particuliers,  à  imposer  à  la 
'rance,même  par  les  armes,  le  respect  des  cir- 
onscriptions  territoriales  de  1815.  Et  il  enten- 
lait  remplir  cette  mission  allemande  de  par  son 
lolorité  propre  de  roi  de  Prusse,  non  comme 
lélégué  de  la   Confédération*.  Le  chef  de  son 

t.  Schleinitz  à  Werther  (14  juin  1859)  :  «  Nous  voulons  que 
a  guerre  qui  a  éclaté  eu  Italie  ne  conduis(î  pas  à  un  renver- 
ement  de  Tordre  des  choses  existant;  nous  voulons,  au  con- 
raire,  oblenir  le  maintien  des  possessions  territoriales  de  VAu- 
^heen  Italie  telles  qu'elles  ont  été  fixées  parles  traités  de  18l5 
t  rétablir  la  paix  sur  cette  base,  rien  ne  nous  fera  dévier  de 
es  réclamations.  »  —  Circulaire  de  Schleinitz  aux  agents 


18&  I/KMPIRË  LIBKRAL. 

minislùre,  le  prince  Antoine  de  Hohenzoller 
aniintî  îles  passions  des  petits  États,  Texcil 
contre  nous,  bien  que  cela  ne  fût  pas  nécessaii 
Au  contraire  le  ministre  des  aflaires  étrangèi 
Schleinit/  le  sui  vaità  regret,  s'efforçant  deretet 
d(î  dilVércr.  Bismarck  se  déclarait  opposé  à  ce 
politique  contre  la  France  :  de  Pétersbourg, 
on  l'avait  rcléfçué,  il  représentait  que  rAulri< 
était  rennemi  inévitable,  prochain,  avec  leq 
il  faudrait  se  mesurer  bientôt  fevro  et  ifpie;  q 
fallait  assister  avec  satisfaction  à  sou  effom 
ment  et  ne  pas  Tem pécher.  Mais  son  opin 
alors  ne  comptait  pas. 

Le  Uégent,  par  plusieurs  raisons,  ne  décou 
pas  tout  d'abord  le  dessein  auquel  il  s'était 
niemenl  arrêté.  11  voulait  attendre  pour  attaq 
que  rKmpereur,  engagé  à  fond  en  Italie,  ne 
lui  opposer  sur  le  lUiin  qu'une  résistance  disj 
portionnée.  Il  l'a  raconté  lui-même  :  en  juin  1^ 
le  roi  Max  de  Bavière  lui  ayant  dit  que  ses  1 
leurs  pendant  celle  guerre  lui  avaient  beauc 
nui  et  qu'on  avail  cru  qu'il  temporisait  à  desj 
pour  laisser  l'Aulriclie  subir  des  défaites,  il  a 


pnisi^icn^  24  juin  ISoO)  :  rt  I).mis1«'  cours  des  ouvertures 
pioques  (iiio  so  sont  laites  1rs  deux  gouvernements, le  i 
a  r(''p<''l(''  (Tune  luanirrr  ('.itr^oiicjue  que  l'intention  c 
Piusse  t'iail  d'airir  pour  le  maintien  des  possession 
rAutriflie  en  Italie  et  qu'on  se  conduirait  en  conséqu 
dès  que  ces  possessions  seraient  sérieusement  menacée 
M(^me  cirenlaire  :  «  Nous  ne  j^ouvons  nous  dissimuler  t 
suivant  la  polUique  que  nouf<  indiquons,  la  Frusse  ne  p 
cependant  se  mettre  dans  le  cas  d'avoir  la  guerre  ave 
France.  » 
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u  :  «  Quand  alors  ton  armée  était-elle  prête 
her?  —  En  juillet.  —  Le  prince  Frédéric 
rtemberg,  poursuivit  le  Régent,  m'a  dit  la 
chose.  Que  serait-il  donc  arrivé  si  nous 
marché  en  avril?  Nous  avons  temporisé 
3  pas  attirer  dès  le  commencement  la  prin- 
armée  française  sur  le  sol  allemand*.  » 
autre  considération  Tarrêta.  En  avril, 
it  ses  dispositions  belliqueuses,  il  avait 
é  la  mobilisation  de  trois  corps  d'armée  et 
le  la  cavalerie  de  ligne  et  proposé  à  la 
le  mettre  sur  pied  de  guerre  trois  corps 
IX,  puis  toute  Tarmée.  La  mobilisation 
inné  s'était  mal  faite,  avait  indiqué  de 
lacunes,  les  mêmes  que  celles  qui  para- 
t  nos  mouvements,  par  exemple  Tinexis- 
'un  train  formé,  et  une  imperfection  que 
e  connaissions  pas,  l'inaptitude  d'une  por- 
t  cette  armée,  la  landwehr,  à  tout  service 
:.  «  L'attitude  politique  de  la  Prusse  fut 
cée  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  par 
îsance  de  son  armée-,  » 
1  le  langage  de  la  Russie  était  une  autre 
de  ne  pas  précipiter  les  décisions.  Au- 
uerre  contre  la  France  n'est  possible  à  la 
quand  elle  se  sent  à  dos  la  Russie  hostile 
lement  incertaine.  Or  le  cabinet  de  Pé- 
irg  ne  dissimulait  pas  ses  sentiments 
i*avorables  pour  nous  que  contraires  à 
che.  François-Joseph  avait  cherché  à  ré- 

•:l,  t.  II,  I»,  'MVi'). 

N,  Mcmoires,  t.  I,  p.  31)3. 
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lablir  les  aih'iciiiios   relations  en  envoyant  un 
(liploniatr,  lo  romle  Karolyi,  aver  une  lettre  au- 
to^raphe.  Li;  Tsar  l'avait  reçu  sans  empresse- 
intMil  ri  <lortscha(*()\\    ratcgoriquement  rebuté. 
Fraiirois-Josoph  tt^nta  plus  encore  :  Buol,  aussij. 
(kUimix  à  INUiM'sbourfi:  que  (lortschacow  à  Vienne, 
avait  rtr  sacrilié  et  remplacé  par  Rechberg,  pré- 
siil(»nl  (Ir  la  Dièlo,  contre  lequel  la  Russie  ne 
nourrissait  aui  un  ressentiment  (13  mai).  Cette  j 
concession  à  laquelle  on  avait  cru  le  Tsar  trèsk 
sensible  ne  l'adoucit  pas  et  on  s'en  aperçut  au  ^ 
langagi»  de  (iorlschacow.  «  Le  temps  de  la  poli-! 
tique  de  sentiment  était  passé,  la  Russie  enten- 
dait conserver  sa  liberté  d'action;  elle  garderait 
la  neutralité,  à  moins  que  l'Allemagne  ne  s'en- 
}:a}::ejU  dans  la  cause  de  TAutriche,  sur  des  don-, 
né(»s  conjecturales  contre  lesquelles  elle  avait 
obtenu  déjà  plus  d'une  garantie:  dans  ce  cas  la 
Russie  croirait  de   son  devoir  de   s'opposer  à 
toute  inimixion  qui  eut  eu  nécessairement  pour 
elVel  un  embrasement  général  et  d'incommen- 
surables ealamités*.  » 

Toutefois  ces  motifs  de  temporisation  per- 
daient cba({ue  jour  de  leur  force:  la  mobilisation 
s'(q>érait  mal.  mais  elle  s'opérait,  et  quand  elle 
serait  terminée,  elle  fournirait,  en  dehors  de  la 
landwelir.  une  exiellente  armée,  commandée 
par  di»>  oflieiers  d'élite  :  chaque  jour  il  devenait 
eiMiain  qut*  la  Russie  ne  serait  pas  en  état,  le 
Nouli'il  elle,  d'appuNcr  ses  avis  par  des  actes; 

l    N,»U' ili»  |iii,n»iM^,  .uulM'i'i.ulevir   Je   Russie  à   Berlin  à 
s*  hU'iuil   .    J  m. Il  is.»».» 
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elle  n'avait  pas  réussi  à  réaliser  un  emprunt  de 
300  millions,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'elle 
eût  réparé  ses  plaies  récentes  ;  enfin  l'opposition 
du  ministère  anglais  à  une  initiative  prussienne 
paraissait  conjurée. 

Les  meneurs  de  la  Diète  avaient  mal  reçu 
les  conseils  de  modération  de  Malmesbury  ; 
l'un  des  plus  remuants,  Beust,  ministre  de  Saxe, 
s'était  rendu  à  Londres  pour  obtenir  mieux. 
Vite  convaincu  'que  si  le  ministère  sortait  en 
quoi  que  ce  fût. de  la  plus  stricte  neutralité  il 
perdrait  aussitôt  son  pouvoir  précaire,  il  avait 
vu  non  moins  clairement  que  tant  que  l'agitation 
allemande  paraîtrait  dirigée  contre  la  liberté 
italienne,  elle  ne  trouverait  aucune  sympathie 
dans lopinion  anglaise,  qu'il  fallait  la  transfor- 
mer en  une  manifestation  contre  la  tyrannie 
napoléonienne,  détourner  les  regards  du  Min- 
cie et  les  reporter  sur  le  Rhin .  Il  se  borna  à  de- 
mander que,  sans  sortir  de  la  neutralité,  le  ca- 
binet ne  décourageât  pas  le  déploiement  de  la 
Prusse.  On  le  lui  accorda.  L'ambassadeur  prus- 
sien à  Londres  Bernstorff  fil  savoir  à  Berlin  que 
l'Angleterre  verrait  sans  déplaisir  et  sans  oppo- 
sition une  initiative  plus  décidée  ^  La  sugges- 
tion germa  dans  l'esprit  du  Régent  :  le  lende- 
main de  Magenta  il  décrète  la  mobilisation  de 
trois  autres  corps  d'armée.  Antoine  de  Hohen- 
zollern  l'annonce,  le  8  juin  à  Roon,  comman- 
dant de  la  16^  division  à  Dusseldorff,  en  termes 

1.  Beust  à  Falkenstein,o,  7  et  10  mai  1859. 
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si^nilinilirs  :  i<  Pour  vous  (nul  seul,  celle  impor- 
tanlo  nouvelle  tjui  nnin/uera  notre  entrée  itnm  le 
tlvrelnpitenn*nt  /ti.stftri^/ne  ftn  tirante^  » 


IV 


Lu  (louhir  préoccupation  qui  lianlait  Tesprit 
«le  rKnipcn»ur  se  rrirouvc  dans  la  proclamation 
que,  (le  Milan,  il  adressa  aux  Italiens  : 

'«  La  fortune  de  la  fcuerre  me  conduit  aujour- 
d'hui dans  la  capitale  de  la  Lombardie:  je  viens 
vous  dire  pourquoi  j'y  suis.  Lorsque  T Autriche 
attaqua  injustement  le  Piémont,  je  résolus  de 
soutenir  mon  allié  le  roi  de  Sardaigne,  Thonneur 
et  les  intérêts  de  la  France  m'en  faisant  un  de- 
voir. Vos  ennemis,  qui  sont  les  miens,  ont  tenté 
de  diminuer  la  sympathie  universelle  qu'il  y 
avait  en  Europe  pour  votre  cause,  en  faisant 
croire  que  je  ne  faisais  la  {guerre  que  par  ambi- 
tion personnelle  ou  pour  agrandir  le  territoire 
de  la  Fran<e.  S'il  y  a  des  hommes  qui  ne  com- 
prennent pas  leur  époque,  je  ne  suis  pas  du 
nombre.  i)ans  l'état  éclairé  de  l'opinion  publi- 
que, on  est  plus  grand  aujourd'hui  par  rinfluence 
morale  qu'on  exerce  quii  par  des  conquêtes  sté- 
riles, et  cette  influence  morale,  je  la  recherche 
avec  orgueil  en  contribuant  à  rendre  libre  une 
des  plus  belles  parties  de  l'Europe.  Votre  accueil 
m'a  déjà  prouvé  que  vous  m'avez  compris.  Je 

i.  RouN,  Mcmoh'Cfi,  t.  I,  p.  i348. 
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e  viens  pas  ici  avec  un  système  préconçu  pour 
éposséder  les  souverains  ni  pour  vous  imposer 
ta  volonté;  mon  armée  ne  s'occupera  que  de 
eux  choses  :  combattre  vos  ennemis  et  mainte- 
lir  Tordre  intérieur;  elle  ne  mettra  aucioi  obs- 
acle  à  la  libre  manifestation  de  vos  vœux  légi- 
imes.  La  Providence  favorise  quelquefois  les 
>euples  comme  les  individus  en  leur  donnant 
'occasion  de  grandir  tout  à  coup  ;  mais  c'est  à 
a  condition  qu'ils  sachent  en  profiler.  Profitez 
ionc  de  la  fortune  qui  s'ofiTre  à  vous.  Votre  désir 
riodépendance  si  longtemps  exprimé,  si  long- 
temps déçu,  se  réalisera  si  vous  vous  en  mon- 
trez dignes.  Unissez-vous  donc  dans  un  seul  but, 
raffranchissement  de  votre  pays.  Organisez-vous 
militairement,  volez  sous  les  drapeaux  du  roi 
Victor-Emmanuel,  qui  vous  a  déjà  si  noblement 
montré  la  voie  de  Thonneur.  Souvenez-vous  que 
sans  discipline  il  n'y  a  pas  d'armée  ;  et  animés 
du  feu  sacré  de  la  patrie,  ne  soyez  aujourd'hui 
que  soldats,  demain  vous  serez  citoyens  libres 
d'un  grand  pays.  » — Cette  proclamation  s'adres- 
sait à  l'hostilité  des  Allemands  pour  la  conjurer, 
à  la  mollesse  des  Italiens  pour  l'exciter.  Elle 
n'obtint  de  succès  d'aucun  côté.  Les  Ilalieus  ne 
>e  firent  pas  soldats^  et  les  Allemands  ne  se  cal- 
mèrent pas. 


1.  '■  Toulf  l'Italie,  la  Lombardie  comprise-,  conliante  dans 
l'i  pui>saiK-f'  des  deux  armées  libératrices,  ménageait  ses 
f"!«»'<.  !!♦•  croyant  pas  à  la  nécessité  d'appuis  vigoureux, 
«'«•lume  >i  elle  craignait  de  les  gaspiller.  »  ïivaroni,  Vltalia 
dt'jti  Ualiani,  t.  11,  p.  58. 

11. 
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Knfin,  au  moment  do  quitter  iMilan  pour  Gor- 
gonzola, l'Kmpereur  ro(;ul  d'Angleterre  une  nou- 
vollo  réconfortante.  Le  ministère  torv  avait  été 
rcnvorsi;  par  uiio  majorité  de  dix  voix.  Comment 
cet  événement  heureux  s'était- il  produit?  Dans 
quelles  <'irconslances?  Quels  allaient  être  les 
successeurs  de  Derhy  ?  11  Tignorait.  Du  moins  il 
était  certain  que  le  ministère  nouveau  ne  saurait 
être  pire  que  le  précédent,  surtout  si,  selon  toutes 
les  probabilités,  Palmerston  en  était  le  chef. 


i 


I 
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Giulay,  en  conséquence  de  l'abandon  de  la 
ligne  du  Pô,  avait  évacué  Plaisance  et  les  Léga- 
tions ;  il  ne  se  maintint  pas  sur  l'Adda,  il  se  re- 
tira sans  s'arrêter,  avec  ordre  et  très  habilement, 
jusqu'à  la  Chiese  (16  juin).  Il  se  préparait  à  y 
livrer  une  nouvelle  bataille  quand,  averti  d'une 
disgrâce  imminente,  il  la  devança  et  donna  sa 
démission.  Il  n'avait  plus  l'autorité  morale  qui 
permet  le  commandement. 

L'empereur  François-Joseph  constitua  deux 
armées,  l'une  sous  Wimpffen*,  l'autre  sous 
Schlick  ;  il  prit  le  commandement  supérieur  avec 
le  feid-zeugmeister  Hess  comme  chef  d'état-major 
17  et  18  juin).  Son  chef  d'état-major  lui  propo- 
sait de  recommencer  ce  qui  en  1849  réussit  à 
Hadetzky  dont  il  avait  été  l'aide  de  camp  :  aban- 
donner la  ligne  du  Mincio,  se  retrancher  der- 
rière celle  de  l'Adige,  dans  le  quadrilatère,  y 

i.  Sans  relation  avec  le  nôtre  si  ce  n'est  de  nom. 
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nitircr  l'ennemi,  et,  après  l'avoir  battu  dani 
une  bataille  défensive,  reprendre  l'ofTensive.  L( 
général  Scldii-k,  soulenn  vivement  par  le  gé- 
néral Hiimniinfî.  jnj;eail  préférable  de  se  main- 
tenir derrière  la  Cliiese  sur  la  ligne  de  Lonalo- 
Castiglione,  et  d'y  tenter  encore  la  fortune  de» 
armes  sur  les  liauteurK  de  Castiglione. 

Après  d'interminables  va-et-vient  d'opinion, 
le  plan  de  Mess  fut  a<loplé,  et  l'armée  se  reporta 
sur  la  rive  gauclie  du  Mincio  (,20  juin)  par  huit 
ponts  sur  un  front  de  iO  kilomètres.  AussiUK 
cette  retraite  exécutée,  on  la  déplore  ;  on  regrette 
l'abandon  des  belles  positions  de  la  Chiese,  et 
l'on  décide  de  les  reprendre,  de  repasser  sur  la 
rive  droite  du  Mincio  (23  juin).  Ainsi  toujours 
ordres,  contre-ordres. 

Le  24,  les  corps  autrictiiens  établis  de  nouveau 
sur  la  rive  droite  du  Mincio  devaient  s'ébranlw 
à  9  heures,  après  le  repas  du  matin  pow 
réoccuper  la  ligne  Lonato-Castiglioae-Carpen- 
dolo. 


Les  perplexités  de  Napoléon  111  égaJaien| 
celles  des  Autrichiens.  Le  contact  avec  l'enoMÛ 
perdu  après  Mclegnano,  il  ne  restait  évidem- 
ment qu'à  marcher  vers  le  Mincio  à  tout  hasard. 
Le  choix  était  entre  les  routes  du  Nord  eto  " 
du  Sud.  Comme  c'était  en  manœuvrant 
gauche  et  en  débordant  la  droi 
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'il  avait  réussi  à  surprendre  le  passage  du 
ssin  et  à  forcer  Magenta,  il  résolut  de  eonti- 
er  à  opérer  par  le  Nord;  il  s'assurait  ainsi 
Tacilité  de  surveiller  les  débouchés  des  Alpes, 
profiter  d'un  chemin  de  fer,  de  demeurer 
communication  avec  les  grands  centres  du 
rd  de  la  Lombardie. 

L'rban,  rappelé  après  Magenta,  avait  laissé  le 
amp  libre  à  Garibaldi,  qui  prit  avec  des  hâble- 
îs  triomphantes  ce  que  TAutrichien  lui  aban- 
nnait  ;  mais  son  apparent  succès  ne  servait  de 
m  à  Tarmée,  car  il  ne  se  conformait  pas  aux 
dres  de  Tétat-major  et  n'envoyait  aucune  in- 
rmation.  On  lui  expédia  le  vigoureux  Cialdini  : 
us  les  deux  essayeraient  de  déboucher  vers  la 
ule  Adige.  Le  o""  corps,  dont  la  présence  en 
)scane  devenait  inutile  depuis  que  les  Autri- 
iens  avaient  évacué  les  Légations,  fut  rappelé  : 
inquiéterait  l'ennemi  à  sa  gauche,  vers  Man- 
ue. 

On  alla  ainsi  devant  soi,  serrés  les  uns  contre 
)  autres,  en  ordre  de  bataille,  prêts  à  se  sou- 
îir,  mais  aussi  se  gênant,  s'affamant,  quoique 
pays  fût  riche,  s'arrêtant  à  tout  instant  pour 
endre  les  vivres  et  laisser  s'f'^couler  les  longs 
interminables  convois,  parcourant  un  peu 
)ins  de  neuf  kilomètres  par  jour,  alors  que 
ns  la  même  saison  et  sous  la  même  chaleur 
naparte  en  faisait  vingt-cinq.  On  séjourna 
>is  jours  à  Brescia  (18,  19,  20).  On  y  reçut 
mportantes  nouvelles  de  l'Italie  centrale  et  dé 
Jlemagne. 
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L*évaruiition  des  Autriohiens  avait  élé  suivie 
(le  la  révolution  à  Modène,  Parme,  Bologne,  Ua- 
venno,  Forli,  Ancône,  Pérouse  (du  12  au  16  juin). 
Le  même  scénario  se  déroulait  partout,  car  il 
avail  élé  arrangée  d'avance  à  Turin  :  les  princes 
s'en  vont;  un  gouvernement  provisoire  préparé 
dans  l'ombre  les  remplace,  proclame  l'annexion 
au  Piémont;  Victor-Emmanuel  ne  Taccepte pas, 
mais  envoie  un  <'ommissaire  exercer  en  son  nom 
la  dictature  pendant  la  guerre,  à  Modène  Farini, 
à  Bologne  Massimo  d'Azeglio.  En  Allemagne,  la 
mobilisation  de  trois  nouveaux  corps  d'armée, 
décidée  le  S  juin,  était  ofiicielle  depuis  le  15. 

De  Brescia,  l'Empereur  vint  s'établir  àMonte- 
cliiaro  après  avoir  franchi  la  Chiese.  Les  soucis 
politiques  cheminaient  avec  lui. 

Les  troupes  du  Pape  n'avaient  pas  osé  affron- 
ter Bologne,  mais  elles  avaient  réduit  Pérouse 
(20  juin).  Les  dures  exigences  du  combat  aux- 
quelles elles  n'avaient  pu  se  soustraire,  grossies, 
dénaturées ,  étaient  présentées  comme  des 
cruautés  atroces  et  sans  exemple.  Des  volon 
taires  réunis  en  Toscane  sous  Mezzacapo  se  diri- 
geaient vers  la  Cattolica  et  faisaient  mine  d( 
reprendre  Pérouse.  Une  députation  bolonaisi 
arrivait  au  camp  offrir  la  dictature  à  Victor 
Emmanuel.  L'Empereur  la  reçut  sévèrement 
«  Si  les  Bolonais,  dit-il,  avaient  pris  les  arme 
contre  les  Autrichiens,  le  cas  eut  été  autre 
mais  vous  avez  pris  les  armes  contre  qui?  contr 
le  Pape.  Je  ne  suis  pas  venu  en  Italie  pou 
priver  le  Pape  de  ses  possessions.  »  —  Il  ne  cor 
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sentit  pas  à  rétablissement  de  la  dictature  du 
Roi,  ni  à  quoi  que  ce  fût  qui  ressemblât  à  une 
solution  de  la  question  territoriale  réservée  à  la 
paix  ;  il  ne  permit  que  Tenvoi  d'un  commissaire 
pour  garantir  la  tranquillité  et  organiser  les^ 
forces  militaires.  Il  exigea  en  outre  la  promesse 
de  ne  tenter  ou  favoriser  aucune  entreprise 
contre  les  Marches  ou  TOmbrie.  Cavour,  Torga- 
nisateur  de  tous  ces  mouvements  spontanés,  s'y 
engagea*. 

Simultanément,  l'Impératrice  annonçait  que 
i  armée  prussienne  se  concentrait  à  Coblentz  et 
à  Cologne,  que  les  forces  restées  en  France  ne 
suffiraient  pas  à  repousser  l'invasion;  dans  le& 
termes  les  plus  pressants,  elle  suppliait  TEm-^ 
pereur  de  conclure  la  paix  ou  de  renvoyer  en 
France  une  portion  de  l'armée. 

Le  jour  de  l'arrivée  de  cette  lettre  (23  juin), 
Victor-Emmanuel  avait  invité  l'Empereur  à  dé- 
jeuner. Ils  allèrent  d'abord  visiter  les  positions- 
et  galopèrent  de  droite  et  de  gauche  ;  au  moment 
de  rentrer  l'Empereur  congédia  sa  suite  et  pria  le 
Roi  de  monter  seul  avec  lui  sur  une  petite  col- 
line d'où  l'on  pourrait  mieux  embrasser  le  pays. 
Quelques  pas  faits,  il  arrêta  son  cheval,  Vic- 
tor-Emmanuel en  fit  autant;  l'Empereur  lira 
(le  sa  poche  la  lettre  de  l'Impératrice,  la  lut  tout 

1.  Cavour  à  La  Marmora,  6  juillet  1850  :  «  Je  crois  que 
nous  avons  fini  de  nous  mettre  d'accord  avec  l'Empereur 
sur  la  question  romaine.  Il  veut  laisser  les  Marches  au  Pape 
et  lui  soustraire  la  Romagne.  C'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment des  dépêches  qu'il  a  adressées  à  Walewski  et  à  moi. 
L'arrangement  me  paraît  acceptable.  » 
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haul;  le  roi  atterré  Tocoula  en  silence,  puis  tous 
deux  redescendirent  pensifs,  sans  se  dire  une 
parole. 

Cette  scène  n'avait  eu  pour  témoin  que  le  chef 
dVlat-major  Délia  Rocca,  amené  comme  guide 
et  qui,  peu  éloigné,  entendit  la  lecture,  tant 
l'Empereur  la  lit  à  voix  accentuée.  A  déjeuner, 
un  de  ses  voisins  lui  dit  :  «  Eh  bien,  général,  que 
va-t-il  arriver?  —  J'ai  été  assez  bon  prophète 
jusqu'ici,  je  le  serai  encore  en  affirmant  qu'il  n'y 
n'y  aura  plus  de  bataille  sur  la  rive  droite  du 
Mineio.  »  L'Empereur,  qui  avait  Touïe  très  fine, 
quoique  séparé  du  général  par  la  largeur  de 
la  table,  Tcntendit  et,  jouant  sur  le  mot  droite 
du  Minrio,  s'écria  :  «  Belle  prophétie,  en  vé- 
rité! Comment  v  aurait-il  encore  une  bataille 
sur  la  rive  droite,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'en- 
nemis? » 

Entre  Victor-Emmanuel  et  Napoléon  III,  il  ne 
fut  plus  question  de  la  lettre,  ils  ne  s'entretinrent 
que  des  dispositions  à  prendre  le  lendemain. 
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L'armée  reçut  l'ordre  d'occuper  la  liçne  Lo- 
nato-Castiglione-Carpendolo,  sur  les  positions 
Po/zolengo,  Solferino,  Giudizolo,  d'où  les  Autri- 
chiens devaient  le  même  jour  s'ébranler  vers  la 
ligne  que  les  Français  allaient  quitter.  Il  était 
inévitable  que  l'on  se  heurtât  en  route. 

Le  terrain  sur  lequel  on  devait  forcément  se 
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taille.  A  gauche  les  Piémontais  sont  en  train  de 
reculer  devant  Benedek,  maître  de  San  Martino  ; 
à  droite,  Niel  se  maintient  difficilement  contre 
de  furieuses  attaques,  et  Canrobert  regarde  vers 
Mantoue  si  les  Autrichiens  arrivent.  Au  centre, 
Baraguay  d'Hilliers,  qui,  comme  à  Melegnano, 
avait  débuté  en  jetant  ses  troupes  sur  des  posi- 
tions crénelées,   réparait  sa   bévue   en  faisant 
abattre  par  le  canon  les  murs  du  cimetière  de 
Solferino.  Alors  TEmpereur,  réveillé  de  l'espèce 
de  léthargie   d'initiative   dans  laquelle  il  était 
engourdi  depuis  Palestro,  se  retrouve  Thomme 
de  guerre  supérieur   des   premiers  jours  de  la 
campagne.  D'un  coup  d'œil  prompt  et  sûr,  il  juge 
que  c'est  à  Solferino  et  à  Cavriana  que  se  déci- 
dera le  sort  de  la  journée,  que  c'est  en  perçant 
le  centre  des  Autrichiens  qu'on  les  obligera  à 
repher  leurs  ailes,  et  que  cette  tactique  ne  réussira 
que  si,  entre  nos  deux  corps  de  la  plaine  et  ceux 
destinés  à  escalader  Solferino  et  Cavriana,  ne  sub- 
siste aucune  fissure  par  laquelle  l'ennemi  puisse 
nous  couper  pendant  que  nous  nous  efiforçons 
de  le  couper  lui-même.  S'emparer  de  Solferino 
et  de  Cavriana,  veiller  à  ce  qu'aucune  attaque 
ne  réussisse  à  séparer   les   deux  corps    de   la 
droite,  tels  sont  les  deux  buts  que  l'Empereur 
poursuivra  avec  une  imperturbable  sûreté  de  vue 
pendant  toute  la  journée. 

Rien  n'est  plus  délicat  pour  un  général  en 
chef  que  de  choisir  l'heure  de  lancer  sa  réserve. 
C'est  un  moment  très  court  et  très  difficile  à 
saisir  :  trop  tôt  on  se  désarme,  trop  tard  cela  ne 


SOLFERINO.  191 

rencontrer,  situé  entre  le  sud  du  lac  de  Garde,  le 
Mincio  et  laChiese,  se  divise  en  trois  zones  diffé- 
rentes. A  gauche,  en  regardant  le  Mincio,  entre 
le  lac  de  Garde  et  les  hauteurs  de  Solferino,  des 
collines  et  monticules  confus,  sur  un  desquels 
San  Martino*.  Au  centre  Solferino,  sa  vieille 
tour  la  Spia  dltalia,  et  plus  en  avant,  après  une 
dépression  du  terrain,  Cavrianas'avançant  comme 
un  promontoire.  A  droite,  une  vaste  plaine  en 
partie  coupée  de  cultures,  de  canaux,  rizières, 
prairies,  ormeaux,  mûriers,  sauf  une  lande  d'une 
lieue  carrée,  le  Campo  di  Medole;  dans  cette 
plaine,  les  villages  de  Medole,  Giudizolo,  Re- 
becco,  Castel  Goffredo. 

38000  Piémontais  devaient  s'avancer  à  gauche 
contre  les  25000  hommes  et  les  84  pièces  de 
Benedek.  Au  centre,  Baraguay  d'Hilliers,  Mac- 
Mahon,  la  Garde,  52000  hommes,  devaient  ren- 
contrer les  50  000  de  Stadion,  Clam-Gallas  et 
Zobel.  A  droite,  les  32000  hommes  de  Canrobert 
•  elNiel  auraient  affaire  aux  49000  de  Schwar- 
zemberg,  Schaffgotsche  et  Veigl. 

De  deux  heures  à  quatre  heures  du  matin,  nos 
quatre  colonnes  se  mettent  en  mouvement  ;  elles 
ne  tardent  pas  à  rencontrer  des  détachements  en- 
nemis ;  sur  toute  la  ligne,  de  petits  engagements 
deviennent  vite  de  sérieuses  mêlées  :  Canrobert 
prend  Castel  Goffredo,  Niel  Medole,  Mac-Mahon 
Usa  Nuova,  Baraguay  d'Hilliers  le  mont  Fe- 
nile.  De  tous  les  corps,  des  messagers  sont 
expédiés  au  quartier  général,  i\  Montechiaro. 
LÉtal-major  assistait,  dans  la  petite  église  du 
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serl  plus.  D'excolliMits  ju«;es  ont  pensé  que  Napo- 
léon I"  lui-inoujo  s'y  «Mail  parfois  trompé,  et 
(prainsi  à  la  Moskowa  il  avait  eu  tort  de  ne  pas 
fairr  donner  sa  (iarde.  Napoléon  III,  quoique  la 
balaillo  ne  fùl  (ju'en  son  commencement,  n'hé- 
site pas  à  y  jeliM-  sa  réserve  tout  entière.  Il  envoie 
les  voHi};:(»urs  de  sa  (iarde  ir.amou)  à  Baraguay 
d'Ililliers  pour  enh^ver  Solferino;  la  cavalerie 
I Morris,  à  Mae-Malion  pour  boucher  Tintervalle 
qu'il  a  aperçu  entre  lui  etNiel:  etenfin,  estimant 
que  Canrobert  rejjjarde  Irop  vers  Mantoue,  il  lui 
ordonne  par  son  aide  de  camp  Clermont-Ton- 
nerre  d'appuyt'r  Niel.  (lliacun  ainsi  bien  engagé, 
il  suit  avec  une  lorgnette  les  péripéties  de  la 
lutte,  son  étal-major  rangé  en  demi-cercle  à  quel- 
ques pas  derrière  lui.  Tout  à  coup  une  balle  siffle 
et  frappe  au  poitrail  le  cheval  du  docteur  Larrey, 
qui  ne  s'en  a])crçoit  pas.  L'Empereur  se  re- 
tourne :  ((  Larrev,  dit-il,  descendez,  votre  cheval 
tomlK\  •)  Puis,  sans  se  mouvoir  d'un  pas,  il  re- 
prend sa  lorgnette  et  continue  à  observer  le 
champ  de  bataille'. 

\.  L«'  [MMiiIre  Vvoii  avail  rj'|u»'s«'iit»'  cet  (épisode  caractéris- 
ti([Uf*  dans  s()n«'S(jnis^«Mlu  tahlraii  dv  la  bataille.  Cela  mettait 
iin[\  en  relief  le  brav»'  LaiT«'v.  Do  bons  camarades  obtinrent 
(ju»'  l'épisode  fut  snppriin»',  sous  prétexte  que  cela  offusquait 
rEnipeicur  j)la('t''  en  avant.  Kn  me  racontant  ce  fait,  dans 
ce  cabin«'l.  de  \d  vui\  de  Lille  <»ù  rayonnait  comme  une 
llamme  le  p(utrait  du  PnMiiier  Consul  dans  son  costume 
rou^M',  Larrey  me  montia  res(juisse  du  tableau  de  Gros  :  Bo- 
iKipdrfc  et  les  Pc^itiférés  de  Jaff'a.  iîona parte  y  est  représenté 
prenant  dans  ses  bras  un  pestiféré.  C'est  en  elTet  ce  qui  s'était 
passé.  On  estima  que  cette  altitude  n'était  pas  assez  impo- 
sante, et  à  la  vérité'  de  l'esquisse,  on  substitua  la  pose  fausse 
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Les  ordres  de  TEmpereur  s'exécutent  avec 
précision,  impétuosité,  succès.  Baraguay  d'Hil- 
liers  se  raidit  encore  plus  que  de  coutume,  Mac- 
Mahon  se  surpasse,  Niei  se  révèle,  Lebœuf  se 
multiplie.  Solferino  est  emporté  par  Forey,  Ba- 
zaine  et  Camou,  trois  héros.  Mellinet  se  dirige 
surCavriana;  Camou,  son  inférieur  en  grade, 
qui  le  précède,  vient  se  placer  derrière  lui. 
«  Non,  lui  répond  Mellinet, je  vous  suivrai;  vous 
étiez  là  avant  moi.  »  La  Motterouge,  l'indomp- 
table, prend  le  mont  Fontana  ;  Lebœuf,  dont  Tar- 
tillerie  est  partout  Tâme  invincible  du  combat, 
fait  hisser  des  canons  sur  les  pentes  abruptes,  et 
porte  le  dernier  coup;  Cavriana  succombe. 

Les  Autrichiens,  superbes  de  valeur,  ne  se 
découragent  pas  et  essayent  de  reprendre,  à 
gauche  sur  Victor-Emmanuel  et  à  droite  surNiel, 
la  victoire  qui  leur  a  échappé  au  centre.  Selon 
leur  coutume  les  Piémontais  se  battent  en  vail- 
lants, mais  ils  s'engagent  mal;  quoique  plus 
nombreux  que  les  Autrichiens,  ils  sont  toujours 
en  moindre  nombre  sur  les  points  d'attaque. 
Henedek  repousse  vigoureusement  leurs  avant- 
frardes  des  hauteurs  de  la  Madonna  délia  Sco- 
perta  et  de  San  Martine,  et  s'il  ne  s'était  pas  cru 
obligé  de  subordonner  son  mouvement  h  celui 
du  centre,  il  les  eût  poursuivis  jusqu'à  Lo- 
nalo.  L'Autrichien  Wimpffen  est  moins  heureux 

el  théâtrale  du  Hoiiaparte  touchant  soU'iinelh'nif'iit  «le  la  main 
un  dfs  p«^stiférés.  Ni  l'histoiie  ni  Bonaparte  ne  me  semblent 
avoir  iia^né  à  cet  arrangement,  pas  plus  que  Napoléon  III  à 
la  suppression  de  l'e'pisode  du  cheval  de  Larrey. 
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ruiitrr  Nit'I.  Il  lit'  n'iissit  pas  à  le  débusquer 
(It*  lii  i'si\>'ii  Niiovïi  mais  roMi<;c  à  des  elTorlsvio- 
leiiU.  Si  à  r«*  iiioiiHMil  (laiiroberl  avait  cessé  de 
rr;;anlt*r  du  cùtédeMantoiie,  siau  lieu  d'envover 
Ih'in'iiiiniijfMist'nu'iit  au  sfrimi^s.  à  neuf  heures  et 
dt'iiijc.  la  hri^'ap*  Jeanniii.  à  midi  et  demi  la  bri- 
iii{i\r  Trorliu.il  lïit  accouru  tout  entier  au  premier 
ap|irl.  iiotrr  virinirc  l'ùt  été  plus  rapide,  moins 
rlirrrni'Mit  arh«»tiV,  plus  complète*,  rependant  1 
>uii  iiitrrvrntiou.qiioiijuc  tardive,  fut  efficace. 

A  cinq  heures  la  déroute  autrichienne  était 
aM>>si  com|)irh^  à  droite  qu'au  centre,  et  l'Empe- 
reur Fraurois-Josrpii  donnait  Tordre  de  la  re-  j 
Irailr.  \j:  r'nA  se  mit  alors  de  la  partie  :  un 
«•llVovable  rvriunc  de  vent,  d'eau,  d'éclairs,  de 
lniim*rre.  do  poussière,  de  pierres  s'éleva  du 
lar  de  (iiirde  et  fondit  sur  le  champ  de  bataille, 
({«'•rarjujinl  les  arbres,  saceajreant  les  cultures, 
>oMlr'vaiil  les  hommes  sur  les  chevaux;  on  ne 
dislini:ne  rien  à  dix  pas.  Sauf  les  Autrichiens  qui 
en  prolilêrenl  pour  accélérer  leur  retraite,  cha- 
cun d«*nieura  immobile  où  il  était,  l'Empereur 
au  mont  Foiilana,  trempé  jusqu'aux  os. 

I.  hii.j-t-i'ii  tiu'il  •'■tait  li»'  jur  un  okIiv?  A  six  heures  du 
iiiatiii  rHiiij»»TCMir  avait  attip'  >a  vjuilain'»»  du  côté  de  Man- 
Il 'II*',  mais  r't'lail  un  avi-  it  non  un  i»rdro.  En  atimettant  que 
ri'  \\\[  un  •«l'ili»'  il  aurait  i-té  nii»ditié  pai"  un  second;  le  mare- 
•  liai  p'stait  lilii»'  *!«•  ju::iT.  «l'api •■•i  Ifs  «'iiconstnnces,  celui 
aui|u»*I  il  di'vait  aii'fidfr  l»'  plus.  (M*  If  s  appels  do  Niel  se 
>u<  irilaimi  >an>  it'pit.  rt  poi>onni'  n»^  so  niuntrait  du  côté 
d»'  Maniuu»':  uuf  intMiair  ou  rùt-«llt'  onlîn  venue,  il  aurait  eu 
\r  tiinj»<.  apirs  uiii'  \irU>iro  tpii  uf  Vvùi  pas  t'puisè, de  rece- 
vuii  1»*»  >ui  \ouant<. 
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tourmente  calmée  (5  heures  et  demie),  les 
ontais  qui  noblement  voulaient  aussi  être 
rieux,  resserrent,  sous  La  Marmora,  leurs 
nés  disséminées  et  reviennent  à  la  chargea 
dek,  ayant  reçu  l'ordre  de  suivre  la  retraite 
•aie,  rompt  cette  fois  devant  eux;  ils  le 
sent,  le  pressent,  le  suivent,  bordent  San 
no  de  leurs  quatre  divisions,  menacent  son 
de  gauche  et  même  ses  derrières.  Benedek 
5a  retraite  compromise  s'il  ne  retient  pas 
poussée  impétueuse;  il  s'arrête,  se  retourne, 
ît  en  personne  à  la  tête  de  ses  colonnes  et 
onduit  en  avant,  la  baïonnette  basse,  sous 
^rêle  de  projectiles.  Les  Piémontais,  à  ce 
inattendu,  abandonnent  les  positions  con- 
s.  Benedek  eut  grand'peine  à  retenir  ses 
es  victorieuses  et  à  les  ramener  en  arrière, 
étira  tranquillement  malgré  un  semblant  de 
uite  de  Fanti,  emmenant  quatre  cents  pri- 
ers  et  n'en  laissant  aucun,  mais  à  cause  des 
jltés  du  terrain,  il  abandonna  les  cinq 
5  qui  avaient  tiré  jusqu'au  dernier  moment 
couvrir  sa  marche  en  échelons.  Les  Piémon- 
Télablirenl  sans  obstacle  à  San  Martino-. 

ne  |>eut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'heure  de  la  der- 
r>ffeiisive  des  Piémontais.  Ils  reconnaissent  qu'elle 
ieu  qu'après  l'orage.  Or,  de  l'aveu  général,  l'orage 
entre  cinqlieur<'s  et  cinq  heures  el  demie, 
nnple  rendu  de  rétat-major  aulrichien,  conllrmé  par 
.  de  r^tat-major  prussien.  Le  compte  rendu  de  l'élat- 
Trançuis  indiijue  aussi  que  le  succès  déiiuitif  des  Pié- 
sest  dû  à  la  nécessité  où  se  trouva  Henedek  victorieux 
re  la  retraite  g<''néiale  ordonnée  à  quatre  heures  et  en 
exécution  à  partir  de  c\\h\  heures. 


201  I/KMl'IUE  MHKKAL. 

Oiioiqiie  roiistaiumcnt  l)altus  par  Benedek,  ilonl 
colle  joiinire  nra  la  renommée,  les  Piémontaif 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  se  placer  parm 
les  victorieux.  S'ils  neussent  point,  par  leui 
acharnement  intrépide  quaucun  échec  ne  déeou 
ragea,  releiui  Benedek  devant  eux,  il  se  serai 
joint  aux  défenseurs  de  Solferino  el  de  Cavriana 
el  notre  victoire  ertl  été  bien  plus  diftîcile.  11  esl 
puéril  (rimaginer  deux  batailles  distinctes,  celle 
(le  Sollerino  et  celle  de  SanMartino:  San  Martine 
n'a  été  que  Tépisode  final  de  la  bataille  générale 
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Napoléon  lut  le  premier  qui  sut  tirer  part 
d'une  victoire  autant  queTobtenir.  Une  poursuit 
le  suir  (le  Solferino  eut  produit  d'immenses  résul 
lais.  La  roule  de  Voila  était  encombrée  de  blés 
ses,  de  bajrajres,  d'é(|ui[>a}ies,  le  tout  se  précipitan 
dans  un  inexprimable  désordre;  avec  quelqu 
célérité  ou  les  eiU  devancés  au  pont  de  Valeggio 
On  ne  pouvait,  il  esl  vrai,  demander  quoi  que  c 
fût  aux  troupes  de  liaraffuay  d'Hilliers,  de  Mac 
Mahon,  de  la  (iarde,  exténuées,  et  Mac-Mahoi 
était  dans  le  vrai,  alors  qu'aux  interrogations  d 
TEmpereur,  il  répondait  que  l'infanterie  n'avai 
pas  mangé  depuis  le  malin,  que  la  plupart  de 
sacs  avaient  été  déposés  à  terre  au  moment  de 
différentes  attaques,  el  que  ses  soldats  seraien 
incapables  de  soutenir  les  trois  divisions  de  ca 
Valérie  si  on  les  lançait  après  Tennemi.  Mais  1 
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)s  de  Canrobert,  dont  la  plus  grande  partie 
ait  pas  été  engagée,  aurait  été  un  soutien 
;  que  suffisant  de  la  poursuite. 

serait  injuste  de  prononcer  que  TEmpereur 
ait  pas  tirer  parti  de  sa  victoire,  il  ne  le 
Uit  pas.  L'acharnement  de  la  poursuite  sup- 
3  une  haine  vigoureuse  et  le  désir  d'anéantir 
versaire  vaincu.  Or  Taversion  toute  politique 
léfenseur  des  nationalités  contre  la  nation  de 
onquête  n'était  pas  une  haine  vigoureuse,  et 
de  songer  à  anéantir  les  Autrichiens,  TEmpe- 
'  avait  déjà  dans  son  esprit  de  traiter  la  paix 
z  eux.  Entré  dans  la  maison  de  Cavriana  que 
ibandonnait  François-Joseph^  il  s'assit  devant 
table,  triste,  fetigué,  la  tête  appuyée  sur  ses 
ns.  11  resta  quelque  temps  ainsi,  pensif,  au 
eu  de  son  étalnnajor  immobile  et  muet,  pui& 

leva  et  dit  :  «  La  journée  est  terminée.  » 
es  alliés  avaient  2313  tués,  12  102  blessés 
776  disparus.  Les  Autrichiens,  2886  tués, 
34  blessés  et  9  990  disparus.  Le  contingent 
Piémontais  cette  fois  était  considérable  et 
stait  leur  bravoure  :  691  tués,  3  572  blessés, 
K  disparus.  Au  total,  dans  les  deux  armées, 

tués,   blessés  que   disparus  :   39  301,   sur 
000  combattants  *. 

iel  fut  fait  maréchal  de  France.  Si  le  nouveau 
échal  eût  demandé  à  être  créé  duc  de  Solfe- 
s  Napoléon  111  aurait  pu  lui  répondre  ce  que 
son  oncle  à  Soult  sollicitant  le  titre  de  duc 

Les  «.liillies  des  eftVclifs  varieiil  de  «luohjues  mille  dans 
liveiie^  relation-.  J'ai  pris  la  inuyeiiue. 

T.   IV.  12 
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trAiislerlilz  :  «  Ali  !  monsieur  le  maréchal,  1 
sez-moi  au  moins  celle-là.  » 

La  poursuite  dont  les  effets  eussent  été  I 
(Iroyants  \o  soir  de  la  bataille,  aurait  été 
cflicace  encore  le  lendemain.  L'eussions-n 
voulu ,  nous  aurions  dft  y  renoncer  faute 
vivres  suffisants*;  toutes  les  voitures  du  j 
ayant  été  réquisitionnées  par  Tennemi,  celle 
Tadministration  française  suffisaient  à  pein( 
transport  des  blessés. 

Ce  stationnement  n'était  pas  compris 
Tarmée.  11  en  résulta  une  sorte  d'énerveo 
d'imagination  qui  se  traduisit  le  25  par  uni 
ces  paniques  que  les  meilleures  troupes  épi 
vent  parfois  et  dont  les  plus  célèbres  sont  ( 
qui  précéda  Austerlitz  et  celle  qui  suivit  ' 
gram.  Des  cavaliers  envoyés  en  reconnaissî 
apercevant  quelques  fuyards  autrichiens  en 


1 .  \jO  réj)ul>licain  Edmond  Toxier,  dans  un  article  du  t 
dit  :  «  Oiî  a  ('té  tout  surpris  à  Paris  qu'immédiatement 
la  victoire  de  Solferino  on  n'eiit  pas  traversé  le  Mine 
mo  serais  promenr  sur  le  boulevard,  le  26  juin,  au  me 
où  est  parvenue  la  nouv(»lle  de  la  bataille,  que  j'aurais 
bablement  été  fort  étonné,  moi  aussi,  de  l'apparente 
tion  de  l'armée  victorieuse;  mais  comme  je  vois  con 
les  choses  s(^  passent  ici,  il  m'est  impossible  de  pai 
l'étonnement  des  stratèges  de  Tortoni.  La  difficulté  de  n< 
une  armée^de  150  000  liommes  n'est  pas  mince.  Les  ce 
ne  pouvant  précéder  l'armée  dans  un  pays  occupé  pai 
nemi,  il  résulte  que  si  cette  armée  se  fût  lancée  le 
soir  à  la  poursuite  des  AutricIii(Mis  derrière  le  Mincie 
serait  restée  sans  vivres  pendant  quatre  ou  cinq  jours, 
niée  française  aurait  traversé  le  Mincio  trois  jours  p 
mais  il  est  certain  qu'elle  serait  littéralement  morte  de 
trois  jours  après.  » 
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deçà  du  fleuve,  se  figurèrent  que  ces  fuyards 
éraient  un  retour  offensif.  Ils  parlent  au 
lop ,  entraînant  la  brigade  tout  entière ,  et 
ux  mille  chevaux  se  précipitent  à  travers  le 
mp;  les  soldats  se  réunissent  en  désordre, 
urent  aux  armes;  des  artilleurs  coupent  les 
lits  de  leurs  canons  et  les  abandonnent;  les 
nducteurs  de  voitures  d'ambulance  se  sau- 
nt  en  jetant  les  malheureux  blessés  sur  les 
utes,  et  parmi  eux  le  général  Auger,  comman- 
nt  Tartill^rie,  blessé  la  veille,  qui  en  mourut. 
ins  les  camps  Tordre  fut  promptement  rétabli, 
lis  les  cavaliers  s'enfuirent  jusqu'à  Brescia  : 
r  toute  leur  route,  les  populations,  croyant  à 
lotre  désastre,  remplaçaient  les  drapeaux  fran- 
is  par  les  drapeaux  autrichiens  ! 
Le  25  juin  au  matin,  Benedek  proposa  à  Fran- 
îs-Joseph  la  reprise  immédiate  du  combat  : 
Les  Français,  disait-il,  ont  subi  d'aussi  grandes 
rtes  que  nous  et  disposent  de  moins  de  troupes 

réserve.  »  François-Joseph  répondit  les  larmes 
X  yeux  :  «  Plutôt  perdre  une  province  que 
assister  encore  une  fois  à  un  aussi  cruel  spéc- 
ule. »  —  Il  s'était  retiré  derrière  l'Adige,  sur 

ligne  de  Vérone  à  Legnano,  son  quartier  gé- 
rai à  Vérone.  De  son  côté  TEmpereur  avait 
donné  le  27  l'investissement  de  Peschiera  avec 
tquipage  sarde  et  un  autre  de  12  rayé  de  notre 
mée.  Le  l'^'  juillet  il  mettait  fin  au  long  sta- 
>nnement  que  l'armée  comprenaU  si  peu  et  la 
jsait  passer  sur  la  rive  gauche  du  Mincio,  le 
iiartier  général  à  Valeggio. 


CUAIMTKE    VI 


A    VALEQQIO 
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I/Empereur  parait  d'abord  ne  songer  qu  a  la 
continuation  de  la  guerre.  11  appelle  de  France 
une  nouvelle  division  qui  ira  soutenir  Garibaldi 
et  (lialdini  chargés  de  surveiller  les  défilés  des 
Alpes  et  d'opérer  vers  la  Valteline.  Il  presse 
l'arrivée  de  son  pare  de  siège,  ordonne  à  la  flotte, 
maîtresse  de  Lossini,  de  préparer  Tattaque  Ai 
Venise,  et  envoie  le  nouveau  général  de  divisioi 
WimptVen  prendre  le  commandement  des  troupei 
de  débarquement.  Il  hâte  la  marche  du  5®  corps 
qui  rejoint  le  3  juillet  à  Goïto,  couvert  de  plus  ai 
poussière  que  de  gloire.  Ce  corps  aurait-il  pu,  ei 
faisant  diligence,  partici[>er  à  la  bataille  de  Solfe- 
rino?  On  l'a  prétendu.  Néanmoins,  quoique  ab* 
sent  il  fut  utile  en  retenant,  par  Finquiétudi 
qu'il  donnait,  un  corps  autrichien  sur  le  bai 
Adige. 

Malgré  ces  préparatifs,  l'Empereur  en  réalit 
s'occupait  de  la  paix  à  conclure  et  non  de  11 
guerre  à  poursuivre.  Les  nouvelles  politiquei 
continuaient   à  l'obséder.    Celles   d'Angleterre 
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partie  favorables,  Kossuth  les  apporta  lui- 
sme.  Reçu  avec  une  affectueuse  considération 
r  l'Empereur  pendant  une  heure,  quoique  le 
i  Victor-Emmanuel  attendît  dans  Tanticham- 
e,  il  lui  expliqua  comment  il  avait  rempli  ses 
omesses.  11  avait  enflammé  Fopinion  anglaise 
r  des  discours  à  Londres,  à  Manchester,  à 
adford  et  à  Glascow,  puis  à  défaut  de  Cobden, 
3rs  en  Amérique,  il  avait  prié  un  membre 
i  parlement  pour  Northampton,  Gilpin,  de 
mtendre  avec  Palmerston.  Gilpin,  d'accord 
ec  Bright,  avait  offert  le  concours  de  son 
rti  pour  renverser  le  ministère  tory  et  con- 
ituer  un  nouveau  ministère  aux  conditions  sui- 
ntes :  le  cabinet  serait  mis  en  minorité  sur 
le  question  de  politique  extérieure;  Palmer- 
m,  Russell  et  les  autres  membres  désignés  du 
nistère  écriraient  chacun  une  lettre  à  Gilpin 
r  laquelle  ils  s'obligeraient  à  prendre  pour 
incipe  la  neutralité  absolue  de  l'Angleterre, 
n  seulement  tant  que  la  guerre  se  bornerait 
[Italie,  mais  aussi  dans  le  cas  où  elle  serait 
rtée  sur  les  rivages  du  Danube  et  de  la 
eiss:  en  garantie  de  l'exécution  de  ces  arran- 
ments,  deux  membres  du  parti  de  Manchester 
Ireraient  dans  le  cabinet.  Palmerston  accepta, 
déposa  avec  John  Uussell  et  trois  de  leurs  col- 
rues,  entre  les  mains  de  Gilpin,  les  lettres 
igées  :  le  manuscrit  original  fut  remis  à  Kos- 
Ih  avec  autorisation  de  le  communiquer  <ï 
jnpereur.  Deux  ministères  furent  promis  à 
»bden  et  à  Milner  Gibson.  Ces  engagements 

il. 
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avaient  élo  tonus  après  la  cluite  de  Derby  :  Pal- 
morstoii  était  premier  ministre,  John  Russell 
ministre  des  Allairos  étrangères,  Miincr  Gibson 
dans  le  cabinet,  et,  (lilpin  était  (i\H  secrétaire 
parlementain;  du  Poor  law  Board.  Kossnth  mit 
entre  les  mains  de  rKmpereur  les  lettres  des 
nouveaux  minislres.  Il  lui  donna  l'assurance  que 
loin  de  s'opposer  i\  Texpulsion  totale  de  TAu- 
triehe,  ils  ne  faeilileraient  aucune  paix  qui  nela 
consacrerait  pas.  John  Hussell  avait  expédié  à 
Merlin  une  dépêche  menaçante  contre  les  me-i 
sures  belliqueuses  de  la  IVusse  et  Palmerstoûj 
donné  à  dWzofçlio,  Tanibassadeur  italien,  les! 
promesses  les  plus  rassurantes. 

Tout  cela  était  vrai.  Par  malheur  les  Anglais 
accueillent  si  aisément  les  suppositions  les  plus:- 
sauj:;rcnues  sur  les  peuples  étrangers  et  surtoutj. 
sur  nous,  qu'à  moins  d'un  engagement  synallag-i 
matique  formel,  on  n'est  jamais  en  sécurité  com- 
plète avec  aucun  de  leurs  ministères.  Une  de  ces, 
bourrasques  de  crédulité,  car  je  ne  puis  supposer' 
une  préméditation  infernale,  faillit  paralyser  la 
bonne  volonté  de  Palmerslon.  Tout  à  coup,  les 
personnaffes  les  plus  ^î'^ivûs,  les  plus  vénérables 
par  Tage  ou  par  l'expérience  ou  par  la  sagacité, 
les  lords   Ellemborough,   Howden,    Hardwicke,!^ 
et  le  plus  considérable  d'eux  tous,  Lyndhurst,; 
avertirent  la  Chambre  des  lords  (1"  et  5  juillet)! 
que  d'après  les  renseignements  les  plus  sûrs  le | 
peuple  français  entier  désirait  une  invasion,  yj 
rêvait  nuit  et  jour,  non  pour  conquérir  l'Angle- 
terre, mais  pour  l'humilier  et  la  deshériter  d 
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privilège  d'être  parmi  les  nations  la  seule  dont 
le  sol  fût  inviolé;  pas  une  veuve  française  qui  ne 
fût  prêle  à  donner  son  dernier  fils,  pas  un  men- 
diant son  dernier  sou  pour  se  procurer  cette 
immense  béatitude;  les  Français  construisaient 
k  Brest  des  steamers  pouvant  contenir  2  500  hom- 
mes; une  flotte  de  débarquement  était  en  prépa- 
ration; le  dernier  ambassadeur  de  France  était 
allé  se  promener  à  Portland,  pourquoi?  évidem- 
ment pour  reconnaître  les  fortifications.  On 
pouvait  se  réveiller  un  matin  avec  une  armée 
sur  le  sol  anglais;  il  fallait  armer,  construire 
des  vaisseaux,  réunir  des  milices.  On  se  serait 
cru  dans  une  maison  de  fous.  La  moindre  ré- 
flexion démontrait  que  si,  en  eftet,  le  peuple 
français  et  son  Empereur  étaient  possédés  de  la 
frénésie  de  souiller  le  sol  vierge  d'Albion,  ils 
n'auraient  pas  choisi  le  moment  où,  le  principal 
de  leurs  forces  engagé  contre  l'Autriche,  ils 
étaient  menacés  d'avoir  la  Prusse  et  l'Allemagne 
sur  les  bras  ;  ils  se  seraient  passé  cette  fantaisie 
deux  ans  plus  tôt,  alors  que  l'Angleterre,  paralysée 
par  la  révolte  des  Indes,  eux  avaient  au  contraire 
la  libre  disposition  de  leur  armée  et  de  leur 
flotte.  Lord  Brougham,  qui  nous  connaissait  bien, 
vivant  une  partie  de  l'année  à  Cannes,  affirma, 
il  est  vrai,  qu'aucun  acte  de  l'Empereur  n'exci- 
terait une  plus  grande  indignation  parmi  toutes 
les  classes  du  peuple  français  qu'une  guerre  avec 
l'Angleterre;  néanmoins  il  se  crut  obligé,  lui 
aussi,  de  demander  une  augmentation  des  forces 
de  terre  et  de  mer. 


■2\2  LKMIMKK  LIBÉRAL. 

Sir  i'À\,  Napier  exprima  à  la  Chambre  des 
coiimumcs  le  désir  (|iroii  y  entendit  des  dis- 
cours pareils  à  ceux  qui  avaient  retenti  dans  la 
Chambre  des  lords.  Il  ne  tarda  pas  a  être  satis- 
fait. Craham,  llursemaii  et  autres  dénoncèrent 
l'invasion  préparée  ostensiblement  et  demandè- 
rent des  armements.  Dans  les  deux  (chambres, 
les  inembn^s  (hi  }i:ouvernement,  liranville  et 
Kussell,  essayèrent  de  calmer  ces  appréhensions 
folles  et  de  montrer  le  péril  de  suppositions 
aussi  injuneuses  et  aussi  gratuites  contre  un  j 
peuple  et  un  f^ouvernement  amis.  Les  effarés  ne 
eonsentirent  |»as  à  être  rassurés;  ils  annoncèrent 
i\nii  la  session  close,  ils  répandraient  leurs 
alarmes  dans  les  populations  par  des  meetings. 
<Jui  pouvait  prévoir  ce  qui  arriverait?  L'opinion 
ne  s'enllammerait-elle  pas?  Alors  il  n'y  aurait 
[)lus  aucun  fond  à  faire  sur  le  bon  vouloir  de 
halmerston.  Ia*s  minisires  anfçlais  ne  résistent 
|)as  à  une  passion  publique,  et  s'ils  le  tentent  ils 
sont  culbutés. 

L'Empereur  avait  donc  raison,  malgré  les  as- 
surances encourageantes,  d'ailleurs  platoniques, 
ap|)ortéos  par  Kossuth,  de  ne  pas  se  croire  en 
sécur*ilé  complète  du  cO)té  de  l'Angleterre. 


11 


Les  rumeurs  d'Allemagne  devenaient  fort 
alarmantes.  Les  conseils  et  les  remontrances 
de  John  Hussell  n'arrêtaient  pas  le  Itégent,  très 


j 
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ace  dès  qu'il  avait  adopté  un  parti,  et  qui, 
n'était  plus  d'accord  avec  le  nouveau  mi- 
tère  anglais,  continuait  à  Têtre  avec  les  sen- 
lents  intimes  de  la  Reine.  11  organisait  ou- 
tement  cette  manœuvre  diplomatique  de  la 
•nière  heure  par  laquelle  tout  agresseur  habile 
déguise  en  bon  apôtre  obligé  de  se  battre 
Jgré  lui  :  il  s'armait,  il  est  vrai,  mais  sans 
!une  intention  agressive  ;  il  était  prêt  à  secon- 
'  les  vœux  légitimes  des  populations  ita- 
anes  pourvu  que  l'Autriche  gardât  Venise  et 
)rît  Milan;  il  demandait  qu'on  l'aidât  dans  une 
îdiation  qui  ne  s'armait  que  pour  obtenir  la 
ix.  —  A  qui  adressait-il  cette  ouverture?  A 
Imerstonet  à  Gortschacow,qui,  l'un  et  l'autre 
ne  l'ignorait  pas),  avaient  adopté  le  pro- 
imme  de  l'Empereur  :  libre  des  Alpes  à  l'Adria- 
ne.  Il  était  donc  assuré  qu'une  médiation  à 
lis  ne  s'organiserait  pas,  et  il  ne  la  proposait 
e  pour  se  donner  le  droit  de  dire  à  ceux  qui 
uraient  pas  voulu  l'admettre  :  «  J'en  suis  bien 
hé  ;  je  suis  obligé  d'exécuter  seul  ce  que  vous 
voulez  pas  faire  avec  moi  et  de  défendre  seul 
droits  de  l'Allemagne,  puisque  vous  refuse/ 
les  sauvegarder  en  ma  compagnie.  »  —  Ce 
il  avait  prévu  arriva.  Le  cabinet  anglais  re- 
a  net  la  médiation  :  «  Le  temps  n'en  était 
?  venu  puisque  l'Autriche  n'était  pas  rejetée 
rs  de  ritalie.  »  (iortschacow,  pour  retarder 
pression  de  la  Prusse,  ne  répondit  pas  non: 
demanda  sur  quelles  bases  on  s'engagerait  et 
elles  étaient  les   dispositions  des  puissances 
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l)elli{çcrant(»s  :  sous  une  forme  dilatoire,  c'était 
aussi  un  refus. 

I.ii  l*russe  avait  cloin'  le  prétexte  qu^elle  s'était 
assuré  pour  agir  seule.  Klle  y  était  prête.  La 
mobilisation  des  deux  tiers  de  Tarmée  était  finie, 
le  reste  de  Tannée  sur  le  pied  de  guerre  en  état 
crélre  également  mobilisé,  les  transports  par  che- 
mins de  fer  réglés,  tout  le  matériel  roulant  réuni 
aux  points  d'assemblement  vers  lesquels  les 
troupes  étaient  dirigées,  et  Ton  sait  que  dans 
le  système  prussien  la  concentration  doit  immé- 
diatement aboutir  à  l'action.  250  000  Prus- 
siens allaient  être  rassemblés  sur  le  Rhin;  le 
Hégent  demandait  en  outre  à  la  Diète  de  placer 
deux  corps  fédéraux  sous  son  commandement 
direct  sans  être  astreint  à  recevoir  les  instruc- 
tions de  la  Diète  et  à  subir  la  surveillance  des 
dix-sept  commissaires  fédéraux.  Les  petits  Etats 
maugréèrent  un  peu  contre  cette  mainmise  mi- 
litaire sur  la  Confédération  :  «  C'est  fort  désa- 
gréable, écrivait  Tenvoyé  de  Saxe  à  son  gou- 
vernement, mais  ce  désagrément  ne  sera  que 
momentané.  Une  fois  la  guerre  finie,  les  princes 
allemands  se  jetteront  de  nouveau  dans  les  bras 
de  François-Joseph  qui  les  aidera  à  se  tirer  des 
grilVes  de  la  Prusse.  »  Et  ils  étaient  décidés  à 
voter  la  proposition  prussienne,  ce  qui  aurait 
porté  les  forces  d'attaque  du  Régent  à  près  de 
400000  hommes*. 

1.  Lettre  de  MoUke  de  juillet  IH.'iO  à  son  frère  Adolphe.— 
Campagne  (Cltalie,  par  la  division  historique  de  Tétat-major 
prussien. 
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Le  vote  de  la  Diète  obtenu,  la  procédure  eût 
fé  très  simple  :  on  aurait  sommé  Napoléon  III, 
a  termes  polis,  d'évacuer  la  Vénélie  et  la  Lom- 
ardie;  à  son  refus  on  aurait  passé  notre  fron- 
ère  dégarnie,  sans  que  TEmpereur  eût  Tespé- 
ince,  comme  il  Tavait  eue  au  commencement  de 
L  guerre,  d'une  diversion  de  la  Russie.  «  Alors, 
it  Sybel,  se  serait  ouverte  une  perspective 
tendue  de  victoires  pour  les  armes  allemandes, 
lême  sans  le  concours  des  armes  fédérales  et 
utrichiennes.  » 

Ces  renseignements  arrivaient  à  l'Empereur 
oncordants,  quoique  venus  de  côtés  bien  divers. 
s  étaient  dans  les  rapports  de  tous  nos  agents, 
otamment  de  Bourée,  envoyé  en  mission  se- 
rète  en  Allemagne,  dans  les  lettres  pressantes 
e  limpératrice,  de  Walewski,  du  roi  Jérôme; 
s  venaient  surtout  de  Russie.  Ni  Gortschacow, 
i  le  Tsar  ne  s'étaient  (quoi  qu'on  en  ait  dit)  re- 
-oidis  pour  nous.  Malgré  ses  sentiments  conser- 
ateurs,  Gortschacow  déclarait  au  prince  Sze- 
benyi  que  a  si  l'Autriche  parvenait  à  jeter 
Allemagne  sur  la  France  et  la  forçait  ainsi  à 
ser  de  toutes  les  armes  (allusion  à  l'insurrection 
ongroise)  et  à  sortir  du  caractère  régulier  qu'on 
vait  mis  jusqu'alors  tant  de  soin  à  conserver  à  la 
uerre,  la  Russie,  tout  en  le  voyant  avec  douleur, 
"aurait  rien  à  dire  et  rejetterait  toute  la  respon- 
abilité  sur  ceux  qui  auraient  forcé  l'Empereur 

recourir  à  ces  moyens  désespérés*  ». 

1.  IK'  Montebello,  25  juin  18:;9. 
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nerston,  pourtant,  semblait  ne  pas  s'inquié- 
5  dispositions  de  la  Prusse.  En  transmet- 
es  appréciations  optimistes  constamment 
dites  par  tous  les  autres  rapports,  Persi- 
outait  :  «  Cette  opinion  n'est  point  partagée 
'  le  parti  allemand;  à  Tair  satisfait  et  af- 
les  membres  des  légations  allemandes  et 
liennes  et  de  tous  les  personnages  poli- 
connus  par  leur  partialité  pour  TAutriche, 
évident,  comme  rien  dans  les  mouvements 
res  n'autorise  tant  de  satisfaction,  qu'elle 
it  et  ne  doit  provenir  que  de  Tespérance 
bientôt  soutenu  par  l'Allemagne  ^  » 
t  donc  une  vérité  historique  aujourd'hui 
de  toute  contestation  que  continuer  la 
après  le  passage  du  Mincio  et  les  pre- 
1  excursions  dans  le  Tyrol  c'était  amener  en 
jours  les  hostilités  sur  le  Rhin*.  Comment 
toriens  italiens  ont-ils  pu  le  nier  après  la 
îtion  maintes  fois  répétée  du  gouvernement 

ïêche  du  23  juin  i8o9. 

i  historiens  allemands  le  conslatent.  Voici  ce  que  dit 
•lus  «ôlrbres,  Henri  de  Treitsclike,  dans  son  Essai  sur 
:  «  Plus  que  toute  autre  raison  prévalut  le  péril  qui 
itdu  Nord.  La  Prusse  se  disposait  à  suivre  uneimpul- 
éreuse  mais  profondément  im[)olitique;  épouvanté  de 
>»*ment  démesuré  de  l'inlluence  française,  plein  de 
lie  mis(''ricorde  pour  l'allié  de  J813,  le  prince  rég(*nt 
H  à  prendre   les  armes  pour  les  traités  de  181  o... 

réserves  mal  uri^anisées  de  la  France,  l'Empereur 
)as  en  é(at  de  S(^ntenir  avec  probabilité  de  succ^s 
ique  d»'  rAllemaime.  Mais  Gavour,  que  la  longue 
le  la  Pruss«*  avait  habitué  à  n'en  pas  estimer  sufti- 
1  la   puissance,   ne  voulut  pas  accorder  son  juste 

la  raison  déterminante  du  traité  de  Villafranca.  » 

IV.  13 
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prussien  •*  qu'il  allait  |)i)ursuivre  une  médiation 
arnuV  »?  Kn  tous  temps  une  médiation  armée i 
été  considérée  rouune  une  déclaration  de  guerre 
conditionnelle.  Aux  témoi«2:na^es  des  faits  s  ajoute 
d*ailleurs  celui  des  iiommes. 

I^e  Itèrent,  dans  un  ordre  du  jour  à  ses  troupes 
IS  juillet  ,  s'est  vanté  de  son  dessein  :  «Ledan- 
<ît»r  (|ui  menaçait  alors  est  passé  maintenanl. 
7V//////.V  tjiir  mus  éiirz  rii  roule  pour  vnu.^  renih 
iltius  h*s  /insiitons  /ts\if//}rf'.\\  les  puissances  belli- 
frérantes  uni  subitement  conclu  la  paix.  Par  n 
ninuvnm'Hls  i»n  uniuf.  nous  avons  démontré  noti 
ferme  résolution  f/e  t/un/rr  it/f/ictes  /es  front ièresi 
fl('.\  rttn/rf*r\  t/f  rAllvuuu/np  t/uel  f/ueùt  été  le  sort 
df's  nrmps.  .»  I>isniar(*k.  plus  tard,  a  confirma 
«et  aveu  :  •  l.ors  de  la  guerre  d'Italie,  a-t-il  dit 
dans  son  célèbre  discours  du  6  février  1888,  il 
ne  s'en  falUil  (jue  de  l'épaisseur  d'un  cheveu  que 
nous  fussions  entraînés  dans  une  grande  guerre 
euro|)éenne  de  coalition.  Nous  en  vînmes  jusqut 
la  mobilisation:  oui,  ires  rcr/uinement  nom  au- 
rtnns  nninin\  si  la  /tui.r  tlp  Villu/'runca  neùt  pi 
rfc  rn/ir/uf.  >»  Il  renouv(»lle  la  même  affirmation 
dans  ses  mémoires'  :  «  Sous  l'inlluence  de  sa 
femme  et  du  parti  du  Worheuhlatl^  le  Régent 
en  I8*)l),  /*///  sur  Ir  im'nit  fie  prendre  part  àk 
j/ucrre  if  Italie.  S'il  l'avait  fi\it,  la  guerre,  d'aus-' 
Iro-françaisc  qu'elle  était,  serait  devenue  franco-| 
prussienne  sur  le  Kliin'.  »  L'état-major  prussien* 
dans  son  étude  de  la  camj>agne  d'Italie,  rédigé^ 

I.  T.  V\  ]».  iUo.  -'^ 
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Moltke,  n'est  pas  moias  explicite  que  le  Ré- 
t  et  que  Bismarck  :  «  La  courte  durée  de  la 
ipagne  si  iaopinément  terminée  a  bientôt  dé- 
î  pour  nous  la  perspective  d'une  participation 
igueiTC^.  » 


ni 


l'état-major  de  l'Empereur  était  las  de  la 
rre  :  il  souffrait  de  la  chaleur,  des  mauvais 
tmeats,  de  Tennui;  il  ne  cachait  pas  son  im- 
ence  de  fuir  Tatmosphère  enflammée  de  cette 
ée  du  Mincio,  véritable  enfer  où  Ton  ne  res- 
it  que  du  feu  et  des  mouches,  son  ardeur 
iiale  se  réveillait  au  jour  du  combat,  mais  la 
>pective  des  sièges  le  navrait.  Quelques-uns, 
ime  Fleury,  devenaient  philosophes  :  «  Ces 
chéries  ne  sont  plus  de  notre  temps;  et  pour- 
i?  On  a  bien  de  la  peine  à  regarder  comme 
émis  les  Autrichiens  et  encore  plus  de  peine  h 
sidérer  comme  ami  le  peuple  dégénéré  que 
s  venons  de  délivrer  de  Tesclavage.  Le  bonheur 
'Italie,  qui  ne  veut  pas  être  heureuse,  l'agran- 
îement  d'un  roi  qui  a  peine  à  se  considérer 
ame  notre  obligé,  ne  valent  pas  le  sanglant 
rifice  imposé  à  Tarmée.  »  Supposant  l'Empe- 

.  Nos  historiens  accordent  à  tort  à  cette  étude  une  auto- 
infaillible,  car,  malgré  son  mérite,  elle  abonde  en  len- 
înements  inexacts  et,  sous  son  apparence  d'impartialité, 
fttémoif:ne  une  constanttî  malveillance  à  nos  généraux  et 
ûos  soldats  ;  elle  ne  peut  faire  autorité  qu'en  ce  qui  con- 
me  la  Prusse. 


L 
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rcur  tel  quil  était  liii-mèDie,  il  le  représentait, 
dans  sa  correspondance,  comoie  indécis,  fatii 
^m\  défroftté  de  la  {:;uerre  et  ne  cherchant  quoi 
hiais  pour  traiter.  l'ar  sa  femme  il  pressait  Wft 
lewski  tie  frapper  un  grand  coup,  de  faire  propo- 
ser par  rAiifîieterre,  la  Prusse  el  la  Russie  l'ar 
misticeou  un  projet  de  médiation  :  rarméeavail 
conquis  assez  de  };ioirc  el  de  renom  ;  il  fallail 
s'arrêter'.  —  Dans  cette  campagne  pacifique  qui 
poursuivait  ouvt^rtement  à  Paris  et  pariasinua* 
lions  auprès  de  1  blmpereur,  il  eut  un  auxiliain 
bien  inattendu,  le  <çendre  de  Victor-Emmanuel 
Il  Tavait  vu  arriver  avec  terreur;  se  rappelan 
avec  quelle  ardeur  il  poussa  à  la  guerre,  il  re 
doutait  (|u*il  ne  s'opposât  non  moins  violemmeo 
à  une  paiv  prématurée.  Quelle  ne  fut  pas  sa  sur 
prise  de  le  retrouver  pacifique,  avec  l'impatienc 
et  rimpétuosité  qu'il  apportait  à  toutes  ses  opi 
nions-.  La  chaleur  Texcédait,  il  était  méconteii 
des  Toscans,  des  llonj^rois,  il  entrevoyait  les  plu 
sombres  complications:  on  venait  d'obtenir  un 
belle  victoire,  il  n'y  avait  qu'à  rentrer  àParisc 
à  traiter. 

L'Kmpereur  était-il  aussi  las,  aussi  décourage 
aussi  indécis  que  le  supposait  son  aide  de  camp 
Falij::ué,  il  Tétait  moins  qu'aucun  de  ses  officiers 
on  ne  l'avait  jamais  vu  aussi  dispos.  Sans  doute 
au  soir  ou   au   lendemain  de  ses  victoires,  i 

l.  Flkiuy,  i^ouvcnirs,  p.  01,  77.  9i,  107. 

•2.  FLKniv.  p.  l):i,  \)\K  Klapka  écrivait  à  Kossuth  le  13  jnil 
lot  I8!>0  :  «  Cost  surloul  le  prince  Napoléon  qni  a  Toui 
la  paix.  » 
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avait  pu,  malgré  son  habitude  de  se  dominer, 
icher  une  vive  impression  de  douleur.  Ainsi  a 
agenta  une  civière  passe  devant  lui,  portant  un 
Jdat,  les  jambes  cachées  par  sa  capote  grise, 
ne  plaie  saignante  au  bras  :  «  Sire,  votre  main  !  » 
écrie  le  malheureux  ;  l'Empereur  met  sa  main 
ans  celle  du  moribond,  dont  le  visage  s'illu- 
line,  et  il  détourne  la  tête  pour  cacher  son  trou- 
le;  plus  loin  il  aperçoit  sur  un  brancard  le 
>rps  d'Espinasse  :  «  Pauvre  Espinasse  !  »  mur- 
lure-t-il  la  voix  étoufTée.  A  Solferino  il  lui 
!!happa  plusieurs  fois  :  «  Les  pauvres  gens  !  les 
auvres  gens  !  quelle  horrible  chose  que  la 
uerre  !»  —  La  veille  d'Austerlitz,  à  la  suite  de  sa 
isile  aux  bivouacs,  où  il  avait  été  accueilli  par 
es  acclamations  frénétiques,  le  premier  Empe- 
Bur  se  trouvant  seul  dans  la  mauvaise  cabane 
e  paille  sans  toit  que  lui  avaient  faite  ses  gre- 
adiers,  pensa  au  grand  nombre  de  ces  braves 
ui  voyaient  la  lumière  pour  la  dernière  fois. 
Au  mal  que  cela  me  fait,  dit-il,  je  sens  que  ce 
ont  véritablement  mes  enfants;  et  je  me  repro- 
he  quelquefois  ce  sentiment  parce  que  je  crains 
[u'il  ne  finisse  par  me  rendre  inhabile  à  faire  la 
;uerre.))  —  Et  le  lendemain,  après  avoir  visité  les 
)lessés,  il  s'écriait:  «Lecœur  saigne.  »  Est-il  sur- 
;)renant  que  sur  son  premier  champ  de  bataille, 
Napoléon  III  eût  ressenti  les  émotions  auxquelles 
son  oncle  n'échappait  pas  après  tant  decombats? 
Il  éprouvait  en  outre  des  contrariétés  de 
diverses  natures  :  l'apathie  invincible  des  Ita- 
liens l'avait  déçu,  l'indiscipHne  du  roi  de  Sar- 
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daigne  Tavait  contrario,  la  facilité  des  Los 
à  re|)rendre,  sur  l'apparence  d'une  défai 
couleurs  aulrichiennes  Tavait  froissé,  la 
lance  à  lui  prêter,  en  Toscane  et  à  Napl( 
velléités  dynastiques  ioiaginaires  l'avait 
Toutrecuidance  à  ne  tenir  aucun  compte 
convenances  et  à  ne  le  considérer  que  cono 
instrument  dont  on  se  sert  et  dont  on  se 
Tavait  choqué.  Il  avait  eu  grand'peine  à 
cher  Tannexion  immédiate  de  la  Toscane,  ( 
dû  subir  la  dictature  du  Roi  dans  les  Ror 
soulevées,  ce  qui  lui  donnait  l'air  d'être  ve 
tant  pour  dépouiller  le  Pape  que  pour  affr 
ritalie.  Enfin,  depuis  qu'il  exerçait  ce  comi 
ment  des  armées  qu'il  avait  tant  désiré,  il  < 
tait  les  écrasantes  responsabilités  et  les  h 
terribles.  Toutefois  aucune  de  ces  considér 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  petites,  comm 
afTecté  de  le  prétendre,  ne  lui  sembla  d< 
nante.  Les  considérations  personnelles  n 
traînaient  guère  et  il  ne  reculait  pas  à  se  nr 
avec  les  obstacles  qui  n'étaient  pas  insi 
tables.  La  vue  claire  des  dangers  immin< 
la  France  et  de  l'Italie  fut  la  raison  véi 
la  raison  principale,  sinon  unique,  qui  1 
court  et  le  disposa  à  la  paix. 

11  n'v  avait  aucune  illusion  à  se  faire 
conséquences  de  l'entrée  en  scène  de  l'Aile 
sur  le  Rhin.  Le  ministre  de  la  Guerre,  R 
exposait  qu'il  pouvait  encore  disposer  poi 
téger  notre  frontière  nord-est  d'une  àrtillei 
peclable   et   d'une  cavalerie  nombreuse 


A  VALEGGIO.  223 

qu  11  manquait  d'infanterie,  et  il  sollicitait  Tau- 
torisation,  ce  qui  ne  s'était  jamais  fait,  d'appeler 
la  garde  nationale  mobile,  conformément  à  la  loi 
de  1831.  Nous  n'aurions,  au  premier  choc  de 
l'invasion  germanique,  opposé  que  120000  hom- 
mes au  plus,  ce  qui  eût  été  insuffisant  quoi- 
qu'ils fussent  commandés  par  le  vainqueur  de 
ilalakoff.  Il  eût  fallu,  en  toute  hâte,  ramener  par 
les  voies  rapides  notre  armée  d'Italie  au  secours 
de  la  frontière  menacée.  Serait -elle  arrivée  à 
temps  pour  nous  tirer  de  péril?  C'est  douteux, 
\u  rinsuffisance  de  votre  réseau  ferré;  mais  ce 
qui  n'est  pas  douteux  c'est  que  le  Piémont,  laissé 
seul  aux  prises  avec  les  Autrichiens  au  moins 
doubles  en  forces,  eût  été  anéanti. 

Dans  ces  conditions,  quel  était  des  deux  al- 
liés le  plus  intéressé  à  une  paix  quelconque  et 
immédiate?  N'était-ce  pas  le  Piémont?  C'est 
pourquoi,  indépendamment  des  raisons  per- 
sonnelles auxquelles  il  n'était  pas  insensible, 
le  prince  Napoléon,  absolument  dévoué  à  son 
beau-père  et  à  l'Italie,  conseilla  de  finir  la  guerre 
îussi  fiévreusement  qu'il  avait  poussé  à  la  com- 
mencer; c'est  pourquoi  Victor-Emmanuel  ne  fit 
lucune  objection,  n'opposa  aucune  résistance  et 
:rut  mêm^  inutile  de  consulter  Cavour.  Il  était  à 
^oup  sûr 'dépité  de  cet  arrêt  à  mi-route,  mais 
rEmpereur  ne  Tétait  pas  moins.  A  quoi  eût  con- 
luil  de  s'obstiner  contre  la  force  des  choses?  Ne 
valait-il  pas  mieux  s'arrêter  en  emportant  la 
Lombardie  que  d'être  rejeté,  la  baïonnette  aux 
peins  et  les  mains  vides,  jusqu'à  Turin? 


CHAPITUE  VII 
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Vouloir  la  paix  ne  suffisait  pas,  comment 
Toi) tenir?  Le  prince  Napoléon  proposait  une  dé- 
marche directe  auprès  de  la  Prusse  :  ce  n*étail 
ni  sûr  ni  digne.  L'Empereur  préféra  s'adresser  à 
son  (inii  Palmerston.  Il  lui  fit  demander  par  Per- 
signy  (i-5  juillet)  s'il  ne  consentirait  pas  à  inter- 
venir entre  les  belligérants,  sur  les  bases  sui- 
vantes :  1"  la  Loinbardie,  Plaisance  et  Carrare, 
à  la  Sardaigne  ;  —  2"  Modène  et  la  Vénétie  éri- 
gées en  États  indépendants  sous  un  archiduc;  — 
3"  les  Légations  organisées  en  royauté  laïque; 
—  i"  la  Toscane,  soit  à  la  grande-duchesse  de 
Parme,  soit  au  grand-duc  héritier;  —  5^  une  con- 
fédération de  tous  les  États  italiens  sans  excep- 
tion ;  —  6"  un  congrès  pour  réorganiser  l'Italie 
d'après  les  principes  ci-dessus  et  en  tenant  compte 
des  droits  acquis  et  des  vœux  des  populations. 
Il  chargea  en  outre  Walewski  de  communiquer 
confidentiellement  à  Berlin  et  à  Pétersbourg  ces 
bases  de  négociation.  A  Berlin,  Moustier  devait 


r 


LES  PRELIMINAIRES  DE  VILLAFRANCA.  225 


même  demander  au  Prince  Régent  d'insister  par 
•élégraphe  auprès  de  François-Joseph  pour  qu'il 
«cceptàt  les  conditions  qui  seules  pourraient 
•ssurer  le  rétablissement  de  la  paix. 

Le  ministère  Derby  eût  trouvé  ces  conditions 
excessives  :  —  La  Sardaigne,  aurait-il  répondu, 
«omme  son  ambassadeur  Cowley,  ne  mérite  rien, 
TÎen  que  la  réprobation  de  TEurope,  car  c'est  elle 
^ui  a  été  la  cause  de  la  guerre.  — Au  contraire, 
Palmerston  et  Russell  les  estimèrent  insuffisantes  : 
ce   n'était  pas   la    peine  d'avoir  ébranlé    TEu- 
;Tope,  d'être  descendu  en  Italie  avec  tant  de  fra- 
^  cas  et  d'y  laisser  l'Autriche  presque  aussi  puis- 
[  santé  qu'auparavant;  toute  paix  qui  n'aboutirait 
pas  à  une  expulsion  totale  ne  serait  qu'une  trêve. 
^  «  Ce  que  TEmpereur  propose,  dit  Palmerston, 
ce  n'est  pas  l'itahe  rendue  à  elle-même,  mais 
l'Italie  vendue  à  l'Autriche.  »  Cependant,  ne  vou- 
lant pas  blesser  son  ami  impérial,  il  consentit  à 
transmettre  les  propositions  à  Vienne,  sans  les 
accompagner  d'aucune  approbation. 

Instruit  par  le  télégraphe  des  dispositions  de 
Palmerston,  TEmpereur  comprit  qu'il  n'avait 
rien  à  en  attendre.  Le  temps  pressait.  Pour  arrê- 
ter la  Prusse  au  plus  tôt,  avant  qu'elle  eut 
accompli  les  pas  décisifs,  il  résolut  de  demander 
un  armistice  à  l'empereur  François-Joseph.  Pen- 
dant ce  délai,  il  se  rendrait  compte  de  l'accueil 
fait  îi  ses  propositions  par  les  cabinets  de  Berlin 
et  de  Pétersbourg. 


t 

I 


13. 
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Il 


1.0  ()  juillet,   il  avait  fait  une  reconnaissano  . 
sur  li»s  liaulours  do  Somma  i^ampagDa  elprescri 
uuo  prise  (rarm(*s  gonorale  pour  le  lendeinain|-: 
voulant    sans   doute    masquer   ses    dispositio 
intiuies  vl  ue  pas  laisser  eroire  aux  Autrichiei 
qu'il  était  aux  alM)is.  A  la  fin  de  la  journée, 
six  heures  et  demie,  ne  s'étant  confié  qu'au  mare 
chai  Vaillant,   il   expédia   à  Vérone   le  gêné 
Fleury,  porteur  d'une  lettre  autographe.  Ce 
lettre  était  l'équivalent  de  celle  adressée  par  soi 
oncle,  le  soir  de  Marengo,  à  un  autre  empereur 
d'Autriche  :  <«  C'est  sur  le  champ  de  bataille,  a* 
milieu  tles  souffrances  d'une  multitude  de  blessés 
et  environné  de  loiMlO  cadavres,  que  je  conjure 
Votre  Majesté  d'écouter  la  voix  de  Thumanité.  »1 
Napoléon  lll  demandait  un  armistice.  Son  mes-i 
safior   rieury  allait  là  défendre  sa   propre  opi- 
nion, et  on  était  sur  qu'il  ajouterait  une  chaleur 
t()ut(^  |>articuliùre  à  sa  grâce  d'insinuation  per- 
suasive. A  son  arrivée  à  N'érone,  François-Joseph» 
déjà  couché,  se  leva  et  le  reçut  aussitôt.  La  lec- 
turt»  de  la  lettre  Témut.  ce  Mais,  mon  cher  géné- 
ral, c'est  une  très  grave  chose  que  vous  m'appor- 
te*/ là;  je  ne  saurais  vous  répondre  tout  de  suite; 
veuillez    attendre   jusqu'à    demain    matin   huit 
heures:  j'ai  besoin  do  me  recueillir.  —  Je  suis 
aux  ordres  de  Votre  Majesté,  répondit  Fleury.  » 
Toutefois,  avant  de  se  retirer,  il  exposa  les  rai- 
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qui  militaient  en  faveur  d'une  suspension 
Qes,  et  glissant   adroitement  une  menace 

une  information,  il  dit  :  «  Quelle  que  soit 
cision  de  Votre  Majesté,  elle  me  permettra 
i  dire  combien  il  est  urgent  que  cette  réponse 
prompte,  lorsqu'Elle  saura  ce  qu'EUe  ignore 
être,  que  la  flotte  française  occupe  en  ce 
ent  rue  de  Lossini;  qu'au  premier  signal 
commencer  les  attaques  sur  le  littoral  de 
énétie  ;  qu'un  corps  expéditionnaire  de 
I  hommes,  sous  les  ordres  de  Wimpffen,  a 
it  l'amiral  Romain  Desfossés.  —  En  effet, 
empereur,  je  viens  d'apprendre  l'occupation 
Dssini,  mais  je  n'ai  rien  reçu  d'officiel  des 
»  et  je  veux  réfléchir;  demain  matin,  je  vous 
erai  ma  réponse.  »  Le  lendemain  matin,  vers 
heures,  François-Joseph  le   fit  demander 

donna  lecture  de  cette  réponse.  Il  acceptait 
istice  et  priait  Napoléon  111  de  fixer  le  lieu 
s  conditions  de  la  paix  pourraient  être  dis- 
s.  Sur  la  table  même  de  François-Joseph, 
y  télégraphia  alors  à  l'amiral  Desfossés  de 
îndre  l'attaque  qui  devait  avoir  lieu  le  len- 
in. 

mze  heures  et  demie,  l'armée,  déployée  tout 
•e,  selon  les  dispositions  ordonnées  la  veille, 
ul  dans  un  nuage  de  poussière  la  voiture 
amenait  de  Vérone  Tambassadeur  de  paix, 
meur  de  ce  qui  allait  se  passer  se  répandit; 
nlimenl  de  surprise  et  de  regret  se  mani- 
parini  les  troupes,  dont  la  santé  physique 

en  général,  aussi  excellente  que  le  moral. 


22S  I/EMPIKK  LIHKKAL. 

I/Kmpereur  senlil  qu'il  devait  s'expliquer  avec 
SCS  litMitcnants.   Il  les  rruiiit  à  dîner;  après  le 
repas,  il  les  (Mumeua  dans  le  jardin.  La  première 
opération  indi(|uée  parla  siluation  desdeux  armées 
tuait  h*  sit'»^^e  de  Xérom'.  «  Où  en  est  l'arrivage 
du  niatrriel?  «lenianda-t-il  à  Lebœufet  à  Niel.— 
Ol  an'ivajro,  répondirent-ils,  s'eflieetue  aussi  vite 
que  possible,  mais  la  plupart  des  canons  rayés 
étaient  au  ra\age  au  moment  de  la  formation  de 
l'aruiée:   il  faut   attendre  encore  pour  que  cet 
é(}uipage  soit  en  mesure  de  commencer  le  siège. 
—  Mais  combien  tle  tem|)s  durerait  le  siège?  — 
l)'après  nos  premières  tludes  sur  la  place,  nous 
estimons  quîirantc-einq  jours.  —  Quarante-cinq 
jours,  c'est  bien  long  devant  Tattitude  hostile  de 
i'Alb'ma^nel   »/  Kl  l'Empereur  lit  connaître  ses 
dis|K)sitions  à  négocier  plutôt  que  de  continuer 
une  guei'ie  qui  deviendrait  peut-être  impossible 
à  localiser.  Quelques  observations  furent  présen- 
tées, surtout  par  le  marécbal  Niel.  L'Empereur 
n'engagea  pas  une  discussion  générale,  il  prit  à 
part  chacun  de  ses  ofliciers  et  aux  raisons  qu'il 
supj)0sail  de  nature  h  agir  sur  chacun  d'eux,  il 
ajouta  la   eomumnication   de   la   lettre   récente 
du  ministre  de  la  (iuerre  touchant  la  nécessité 
d'appeler  la  garde  mobile,  ressource  extrême  à 
laquelle  il  ne  voulait  pas  recourir. 

Le  8  juillet,  à  la  suite  d'une  longue  conférence 
entre  les  commissaires  des  trois  puissances,  Tar- 
mistice  l'ut  établi  jusqu'au  15  août.  «  Il  ne  s'agit, 
dit  le  Moniteur,  que  d'une  trêve  entre  les  belli- 
gérants qui,  tout  en  laissant  le  champ  libre  aux 
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légociations,  ne  saurait  faire  prévoir  dès  à  pré- 
sent la  fin  de  la  guerre.  » 

Le  lendemain  arrivèrent  les  réponses  de  Pé- 
crsbourg  et  de  Berlin  sur  la  négociation  dont 
^almerston  avait  été  prié.  Gortschacow  ne  faisait 
lucune  objection*.  Rechberg  mandait  à  Palmers- 
.on  que  les  propositions  transmises  étaient  entiè- 
rement inadmissibles  ^  Le  Régent  refusait  de  les 
ippuyer  :  «  Il  était  très  touché  de  la  preuve  de 
confiance  que  lui  donnait  TEmpereur,  mais 
iî'était  chose  trop  grave  que  de  conseiller  à  TAu- 
Iriche  d'abandonner  une  province  encore  entre 
ses  mains  ;  pour  lui  donner  ce  conseil,  il  fau- 
drait avoir  une  connaissance  plus  exacte  de  son 
état  financier  et  militaire  et  pouvoir  discuter  les 
raisons  d'un  si  grand  sacrifice  ;  en  tout  cas,  on 
ne  pouvait  traiter  ce  sujet  par  le  télégraphe  ^  » 

L'Empereur  se  trouvait  ainsi  acculé  à  la  néces- 
sité ou  d'accepter  la  lutte  sur  le  Rhin  avec  TAUe- 
magne  entière,  ou  de  s'arranger  tout  de  suite  sur 
le  Mincio  avec  l'empereur  d'Autriche.  Or  on  ne 

pouvait  espérer  de  François-Joseph  aucun  arran- 

• 

1.  (iortst'hacow  à  Kisselew,  7  juillet  18o9. 

2.  <  IMccadilly,  10  juillet  1859.  —  Mon  clier  Persitruy, 
L<'i«l  John  nie  mande  que  depuis  ma  visite  à  Hiohmond  il 
'i  r».*ru  un  Idllel  d'Apponyi,  en  réponsiî  à  la  communiralioa 
|.'iil»*  meiciedi  par  suite  de  votre  mémorandum  de  ce  jour. 
Lf  eumte  dr  U(ulil>eii:  le  charge  de  vous  dire  que  les  pro[)o- 
Mtion<  menlionm'«'S  dans  votre  mémorandum  sont  enlière- 
m»-nt  inadmissibles,  ('('la  étant,  nous  différons  notre  décision 
iu«>qu*a  «e  que  nous  ayons  consulté  nos  collègues  demain. 
Zo<  prMjM»iti(>ns  sont-elles  faites  par  rEm[»ereur  seul  ou  de 
:«»iict*rl  av«*c  la  Sardaigne?  Mille  amitiés.  —  Palmerston.  » 

3.  Dépèche  de  Mouslier  du  11  juillet  1839. 
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^tMnont  qui  impliquerait  rabandon  de  la  Vénélie. 
Napoléon  III  uVHanl  pas  de  ceux  qui,  s'étaot 
donné  un  but,  se  refusent  aux  conditions  sans 
lesquelles  on  ne  Tatieindra  pas,  demanda  à 
Franrois-.Iosi»pli  une  ronférenoe,  avec  le  parti 
pris  de  ne  pas  insist(*r  sur  rindépcndance  de 
la  Vénélie,  même  s(nis  un  arehiduc,  et  de  réduire 
st»s  exi^^enees  à  la  «ession  île  la  Lombardie. 

Lt»s  (*lianees  de  Traneois-Joseph  étaient  meil- 
leures qut»  les  nôtres:  son  armée,  plus  nom- 
breuse, s'api)uyait  à  des  forteresses  redoutables 
et  rAlIema^'ne  marcliait  sur  le  Rliin.  Mais  à  quel 
prix  ce  eonrouis?  le  Uégenl  refusait  de  devenir 
un  allié,  voulait  rester  un  médiateur  indépen-  l 
danl:  tranrhanl  de  son  autorité  propre  et  à  son 
prolit  lu  dualisme  fédéral,  il  se  constituait  Tuni- 
que représentant  de  la  puissance  allemande  au 
tieliors  i»t  au  dedans,  et  réclamait  de  la  Diète  le 
commandement  absolu  des  contingents  fédéraux, 
i^a  sagt»sse  eut  été  de  dévorer  Taffront,  et  des 
réserves  de  pnneij)es  discrètement  présentées, 
de  profiter  du  secouis,  de  se  relever,  sauf  à  re- 
prendre plus  tard  ce  qu'on  avait  extorqué.  Heu- 
reusement Frantiois-.Iosepb  n'eut  pas  ce  sens 
politi(|U(*  supérieur;  il  se  piqua,  se  cabra,  en  vint 
à  é|)rouverplus  d'antipatbie  contre  la  Prusse, qui 
s'apprêtait  à  le  secourir  à  ses  conditions,  que 
rontre  les  alliés  qui  travaillaient  à  le  dépouiller 
sans  conditions.  Il  ne  pul  se  résigner  à  voir  la 
Prusse  se  bisser,  mèmi^  momentanément,  à  la 
tête  de  T Allemagne.  Blessé  dans  son  orgueil,  il 
[)référa  sacrifier  une  [province  que  sa  prépondé- 
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le  fédérale.  Il  lit  protester  à  la  Diète  contre 
rétention  prussienne  de  conduire  les  contin- 
:s  fédéraux  sans  s'astreindre  aux  règles  con- 
ées  (6  juillet),  et  il  accepta  Tentrevue  que 
ipereur  lui  proposait  à  Villafranca  pour 
:er  de  la  paix. 

'Empereur  tenait  Victor-Emmanuel  au  cou- 
de ses  démarches;  ni  Tun  ni  Tautre  n'en 
misaient  Cavour.  Il  apprit  l'armistice  par  une 
3che  télégraphiée.  Du  reste,  depuis  le  com- 
icement  de  la  guerre,  on  l'avait  comme  mis  à 
irt,  on  ne  le  consultait  pas  sur  les  décisions 
logiques,  même  quand  elles  touchaient  à  la 
tique  ;  on  ne  l'informait  pas  des  mouvements 
tés,  on  le  tenait  au  courant  par  de  rares 
etins.  Il  adressa  des  remontrances  amères 
najor  général,  qui  n'en  fit  aucun  cas.  Il 
t  exaspéré  :  a  On  me  prend  donc  pour  un 
pie  commis  dont  on  se  défie!...  )>  S'il  n'avait 
jugé  coupable  de  se  retirer  au  milieu  d'une 
Te,  il  eût  donné  sa  démission.  L'annonce 
négociations  pacifiques  tourna  son  exaspéra- 
au  délire.  11  accourt  au  quartier  général,  à 
zambano  (10  juillet).  Que  dit-il? On  saitseu- 
3nt  qu'il  s'emporta  à  de  telles  irrévérences 
Victor-Emmanuel,  ne  se  contenant  plus,  se 
,  lui  tourna  le  dos  et  sortit, 
avour  se  rabattit  sur  Délia  Hocca,  et  il  repre- 
de  plus  fort  ses  jérémiades  quand  survient 
rince  Napoh^^on.  Alors  il  entre  en  fureur  : 
Dute  paix  qui  ne  comprendrait  pas  la  Véné- 
;erait  une  trahison!  »  Le  Prince  n'était  pas 
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(le  ceux  qu'on  interloque;  il  répond  sur  le  même 
ton:  «•  Ah(:à!  de  (juoi  vous  plaignez-vous?  Ed 
attondanl  l'avenir  vous  avez  la  Lombardîe  elles 
Uueliés,  n'est-re   pas   un  joli  morceau?  Est-ce 
que,  par  hasard,  vous  voudriez  que  pour  vous 
nous  perdions  la  France  et  notre  dynastie?  — 
Quand  on  a    pris  un  engagement  on  le  tient, 
répète  Cavour,  et  de  plus  en  plus  animé  il  me- 
nace de  se  mettre  à  la  tète  d'une  révolution  et  de 
soulever  Tltalie.  —  Il  aurait  fallu  la  soulever  plus 
tôt  »,  riposte  le  Prince.  Et  il  lance  les  traits  les 
plus  acérés  contre  l'inertie  des  Italiens;  il  ne  ta- 
rit pas  sur  les  Toscans,  il  en  parle  avec  une 
véritable  rage  de  mépris  :  ce  n'étaient  plus  les 
hommes  de  la  Florence  antique,  c'étaient  des 
abâtardis,  indignes  de  la  liberté.  —  u  C'est  cela, 
lit  (lavour,  quand  on  veut  tuer  son  chien,  on  dit 
qu'il  est  enragé.  »  ilavour  eût  voulu  répétera 
rEm|)ereur  ces    extravagances.    Celui-ci  lui  fil 
répondre  que  dans  les  conditions  actuelles,  une 
conversation  serait  sans  utilité,  et  qu'il  le  verrait 
volontiers  à  Milan  a  condition  qu'on  ne  revien- 
drait plus  sur  le  passé. 


III 


L'entrevue  de  Villafranca  eut  lieu  le  H  juillet 
à  neuf  heures  du  matin.  L'Empereur,  toujours 
courtois,  s'avança  d'un  petit  quart  de  lieue  à  la 
rencontre  de  François-Joseph.  L'entretien  dura 
un  peu  moins  d'une  heure;  il  a'v  eut  ni  carte 
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►yée,  ni  écrit  signé.  François-Joseph  alla 
au  fait  :  «  Cette  paix,  je  la  désire,  je  cède 
>rt  des  armes,  et  je  vais  donner  à  Voire  Ma- 
une  preuve  de  ma  confiance  en  Elle,  en  lui 
uant  la  limite  des  concessions  que  je  puis 
»  Il  concédait  la  Lombardie,  sauf  les  forte- 
s  de  Mantoue  et  de  Peschiera;  il  admettait 
ssibilité  d'une  annexion  de  Parme  à  la  Sar- 
le;  au  contraire  il  insistait  pour  le  maintien 
leurs  Élats  des  ducs  de  Modène  et  de  Tos- 
;  il  promettait  une  amnistie  générale  (ceci 
dait  les  Hongrois  qui  préparaient  leur  sou- 
lent).  —  L'empereur  Napoléon  demanda  à 
tour  s'il  se  prêterait  à  une  confédération 
peuples  italiens  sous  la  présidence  hono- 
du  Pape.  François-Joseph  ne  dit  pas  non. 
ir  la  Vénétie,  reprit  alors  Napoléon  III, 
lire  d'Autriche  se  trouverait  dans  une  ppsi- 
nalogue  à  celle  du  roi  de  Hollande,  membre 
Confédération  germanique  pour  le  Luxem- 
;.  »  Aucune  discussion  ne  suivit  l'échange 
s  vues.  Napoléon  III  dit  qu'il  devait  y  réflé- 
ivant  de  les  adopter.  «  Dites  oui,  répondit 
•ois-Joseph,  et  finissons-en  tout  de  suite.  » 
pereur  maintenant  son  désir  de  réfiéchir  : 
bien,  Sire,  je  vous  prie  de  réfléchir  dans 
îiens,  n'est-ce  pas?  » 

son  retour  Napoléon  III  raconta  l'entrevue 
lor-Emmanuel  et  au  prince  Napoléon,  puis 
3a  devant  eux  les  préliminaires  à  soumettre 
ignature  de  François-Joseph.  Victor-Emma- 
3n  écouta  la  lecture  en  silence;  à  la  fin  il 
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sY'rria  :  »  Pauvre  Italie!  mais  quelles  que  soient 
les  (lolihérations  ilélinilivos  de  Voire  Majesté,  je 
serai  toujours  plein  de  (gratitude  pour  ce  qu'Elle 
a  fait  en  faveur  de  Tindépendanee  italienne,  et 
Klle  retrouvera  toujours  en  moi  un  ami  fidèle  et 
reconnaissant.  » 

Ces  projets  de  préliminaires  étaient  ainsi 
oon(;us  :  .<  Kntre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
trirlie  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  il 
a  été'  convenu  ce  qui  suit  :  «  Les  deux  Souverains 
favorisent  la  création  crunc»  confédération  ita- 
lienne. —  dette  confédération  sera  sous  la  pré- 
sidence honoraire  <lu  Saint-Père.  — L'Empereur 
d'Autriche  cède  ses  droits  sur  la  Lombardie  à 
TEmpereur  des  Français,  qui,  selon  le  rœu  des 
pff/ft//f/fions,  les  remet  au  roi  de  Sardaigne.  — 
La  Vénélie  fera  partie  de  la  Confédération  ita- 
lienne tout  en  restant  sous  la  couronne  de  TEm- 
pereur  d'Autriche.  Les  deux  souverains  feront 
tous  leurs  efforts,  ercepté  le  recours  aux  armes^ 
pour  que  les  ducs  de  Toscane  et  de  Modène  ren- 
trent dans  leurs  Etats  en  donnant  une  amnistie 
générale  et  une  CnnsiUution,  —  Les  deux  sou- 
verains demanderont  au  Saint-Père  d'introduire 
dans  ses  Elats  des  réformes  salutaires  et  de  sé-^ 
ptirer  tnhnin'islrfdircmvnt  h*s  Légations  du  reste 
dos  li/afs  dr  rEijIisp,  —  Amnistie  pleine  et  en- 
tière est  accordét»  dt»  part  et  d'autre  aux  per- 
sonnes compromises  à  l'occasion  des  derniers 
événements  dans  les  territoires  des  parties  bel- 
li{2;éranles.  —  Fait  l\  Villafranca,  le  11  juil- 
let 1859.  » 
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Ensuite  TEmpereur  se  mit  à  sa  table  et  écrivit 
la  lettre  suivante  :  «  Monsieur  mon  Frère,  j'ai 
bien  réfléchi  aux  propositions  que  Votre  Majesté 
m'a  faites  dans  Tentrevue  de  ce  matin,  et  je  suis 
décidé  à  les  accepter.  J'en  envoie  la  rédaction  à 
Votre  Majesté  ainsi  qu'elle  est  restée  dans  mes 
souvenirs.  Je  charge  mon  cousin,  le  prince  Na- 
poléon, de  vous  porter  cette  lettre  et  ce  projet  de 
préliminaires.  Il  est  autorisé  à  en  discuter  les 
termes  avec  Votre  Majesté,  et  à  y  apporter  les 
modifications  de  détail  qui  pourraient  résulter 
de  cette  discussion,  ainsi  qu'à  donner  à  Votre 
Majesté  tous  les  développements  et  éclaircisse- 
ments nécessaires  aux  points  stipulés.  » 


IV 


Le  prince  Napoléon  commanda  au  général 
Fleury  une  voiture  et  des  chevaux  de  poste,  avec 
un  courrier  de  la  Maison  de  l'Empereur,  et  à 
deux  heures  et  demie,  il  se  mit  en  route  accom- 
pagné de  son  aide  de  camp,  le  commandant 
Kagon  * .  Aux  avant-postes  ennemis ,  formés  par  un 
régiment  hongrois,  un  officier  l'arrête,  mais,  le 
reconnaissant,  lui  dit  avec  civilité,  en  allemand, 
qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire  de  le  faire  escorter, 
et  qu'il  était  libre  de  continuer  sa  route  seul. 
Par  une  chaleur  écrasante  et  des  nuages  de  pous- 

i.  Je  fais  ce  récit  d'après  le  journal  et  les  conversations  du 
prince  Napoléon.  Ce  que  Nicoin(*de  Bianchi  en  a  raconté 
partiellement  lui  a  été  communiqué  par  moi. 
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guerre,  mais  le  sort  des  armes  lui  ayant  été 
favorable,  il  entendait  profiter  de  sa  position.  Si 
ces  pourparlers  n'aboutissaient  pas,  il  était 
décidé  à  mener  la  guerre  avec  plus  de  vigueur 
que  dans  le  passé,  en  se  servant  de  tous  les 
moyens  à  sa  disposition.  »  Le  Prince  s'aperçut 
que  ces  paroles  produisaient  un  effel  pénible  sur 
son  interlocuteur;  il  s'excusa  de  ce  qu'elles  pou- 
vaient avoir  de  rude  et  de  peu  diplomatique;  sa 
position,  son  caractère  connu,  jusqu'à  son  cos- 
tume négligé  et  poudreux  lui  faisaient  espérer 
que  son  entière  franchise  ne  déplairait  pas.  «  Oui, 
dit  l'Empereur,  j'aime  autant  cela.  J'en  ai  du 
reste  donné  l'exemple  à  l'empereur  Napoléon  III 
ce  matin,  en  lui  disant  nettement  ce  que  je  pou- 
vais faire  et  les  limites  de  mes  concessions.  » 

On  commença  la  lecture  des  paragraphes. 

Sur  la  Confédération,  François-Joseph  dit  qu'il 
n'y  tenait  pas  beaucoup,  mais  qu'il  l'acceptait.  Il 
insista  pour  enlever  le  mot  honoraire  (présidence 
honoraire  du  Saint-Père),  il  ne  comprenait  pas 
bien  la  différence  entre  une  présidence  honoraire 
et  une  présidence  réelle.  «  Ce  serait  une  source 
de  difficultés  à  épargner  aux  plénipotentiaires, 
parce  que,  ajouta-t-il  en  riant,  vous  savez  que 
les  diplomates  ne  sont  pas  toujours  faits  pour 
arranger  les  affaires.  »  —  Le  Prince  répondit  que 
c/était  pour  être  tout  à  fait  franc  que  le  mot 
«  honoraire  »  avait  été  employé,  car  il  n'entrait 
pas  dans  les  idées  de  l'empereur  Napoléon  de 
faire  du  Pape  le  président  réel  ;  qu'il  voulait  seu- 
lement  donner  au   Saint-Père   une   preuve   de 
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(léiV;rcuce  pour  sa  haute  position,  mais  en  réser- 
vant la  promiôre  place  an  plus  puissant. 

Itelati veulent  à  la  cession  de  la  Lombardie, 
rran(;ois-.)(>sepli  demanda  ve  que  signifiaient 
ces  mots  :  v/Vo//  /ps  rtru.r  f/cs  fut/ntlatinns,  —  Le 
Prince  répondit  (|ue  le  principe  de  la  souverai- 
nelé  réside  dans  Tuniversalité  des  citoyens;  que 
<*esl  la  hase  de  la  dynastie  napoléonienne,  le 
principe  ménie  sur  lequel  s'est  appuyé  l'Empe- 
reur pour  la  {guerre  actuelle,  que  les  Français 
n'admettent  pas  que  les  peuples  se  cèdent  comme 
des  propriétés  particulières,  sans  leur  consente- 
ment; (pie  le  roi  de  Piémont  n'entend  pas  avoir 
l'ait  la  conquête  de  la  Lombardie,  mais  l'avoir 
émancipée  seulement  et  rendue  à  elle-même, 
libre  de  disposer  de  son  sort.  Le  terrain  était 
brûlant,  le  Prince  s'arrêta  avec  un  certain  em- 
harras,  et  THnipereur  dit  avec  finesse  :  «  Mon 
cher  Prince,  nous  ne  sommes  pas  là  pour  faire 
un  cours  de  droit  des  }::ens;  il  est  inutile  de  dis- 
cuter des  questions  qui  ne  se  rapportent  pas 
directement  à  la  pai\  ;  sur  les  principes,  nous  ne 
saurions  nous  entendre;  ce  que  vous  appelez  le 
voni  des  populations,  le  suffrage  universel,  je 
rappelle,  moi,  le  droit  révolutionnaire;  je  ne 
connais  que  le  droit  écrit  par  les  traités.  D'après 
eux,  je  possède  la  Lombardie;  je  veux  bien,  en 
conséquence  du  sort  des  armes,  céder  mes  droits 
à  rcmpercur  Napoléon,  mais  je  ne  puis  recon- 
naître le  vœu  des  populations  ni  rien  de  sem- 
blable. L'empereur  Napoléon  mettra  dans  le 
traité  qu'il  fera  avec  le  roi  de  Sardaigne,  dans 
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3clamations  qu'il  adressera  aux  Lombards 
i  Français,  tout  ce  qu'il  voudra;  il  motivera 
duite  sur  le  principe  de  droit  qui  lui  con- 
•a,  mais  il  ne  peut  vouloir,  dans  une  con- 
n  que  je  signe,  m'imposer  la  reconnaissance 
rincipe  que  je  n'admets  pas.  » 
isistance  eut  fait  échouer  la  négociation  ;  le 
î,  qui  tenait  à  ce  que  qu'elle  aboutît,  aban- 
,  le  vœu  des  populations,  11  représenta  seu- 
t  qu'il  était  indispensable  d'insérer  une 
i  qui  fit  reconnaître  par  l'empereur  d'Au- 
la  remise  pure  et  simple  de  la  Lombardie 
de  Sardaigne  ;  c'était  nécessaire  vis-à-vis 
urope  et  de  l'Italie,  afln  qu'on  ne  crût  pas 
empereur  des  Français  voulût  s'arroger  un 
quelconque  sur  le  territoire  cédé.  —  Après 
issez  longue  discussion,  François-Joseph 
it  ainsi  :  a  La  France  a  conquis  la  Lombar- 
i  m'appartient;  je  reconnais  cette  conquête 
ession  qu'elle  en  faite  à  son  allié  ;  c'est  tout 
î  je  puis,  mais  je  ne  veux  à  aucun  prix  cé- 
en  directement  à  la  Sardaigne;  plutôt  que 
re  celle  concession,  qui  touche  pour  moi  à 
iestion  d'honneur,  je  m'exposerais  à  toutes 
nséquences  de  la  continuation  de  la  guerre, 
ious  arrivons,  ajoula-t-il,  à  la  plus  grosse 
ilté.  celle  (les  forteresses.  Il  n'en  est  pas 
on  dans  les  préliminaires  que  nous  discu- 
et  cependant  ce  point  a  été  concédé  entre 
ereur  et  moi  ce  matin,  et  TFmpereur  me 
ms  sa  lettre  qu'il  acce|)le  mes  proposi- 
»  Le  Prince  répondit  qu'il  considérait  la 
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qiirslion  iU*<  rminvsses  «h»  Pesoliiera  ol  de  Man- 
loiie  roiniuo  iiiu'  <|iiesii(Hi  de  détail:  la  Lonibar- 
dit*  étant  abandonnée  par  rAulriohe,  tout  ce  qui 
apparU^iait  à  re  liM'riloire  devait  èlre  évacué  par 
elle,  roninii*  idie  d<'\ait  irarder  tout  ce  qui  faissiit 
partie  dt»  la  Vénétie.  <•  <le  point  est  pour  moi 
rapilaL  dit  Franeois-.losepli  en  prenant  une  carte 
qu'il  déploxa.  .le  ne  l'ai  pas  dissimulé  i^  l'Empe- 
reur; jo  n*»  puis,  vis-à-vis  de  mon  armée,  faire 
évacu«.'r  d«»s  plaet^s  Tories  qu'elle  occupe.  Si  vous 
avi«»/  pris  Prsehiera,  je  nr  ferais  pas  de  difiicullés 
pour  vous  U»  laisser.  »> 

Le  Prince,  simple  néjrociateur  de  Napoléon  III, 
n'rût  pas  insisté  davantage,  mais  il  défendait 
é^ndi'nieiit  li»s  intérêts  de  son  beau-père,  qui 
l<Miail  passionnément  à  Pescbiera  et  à  Mantoue. 
Il  ne  <e  rendit  pas:  il  émit  l'idée  de  raser  Pes- 
cliiera  ri  de  faire  de  Mantoue  une  forteresse 
fédéral*'  italienne  «ommi»  l'étaient,  pour  la  Con- 
fédération };ermaiii«|ue.  .MaycMiee,  Ulra,  Kastadt, 
Landau,  Luxenibour«i:.  «  C'est  un  nouveau  traité 
que  vous  voide/,  dit  l'Kmpereur,  et  non  le  déve- 
lop[)emiMit  de  celui  <]ue  j'ai  proposé  ce  matin  à 
rem|)ereui'  Napoléon.  Nous  vous  montrez  plus 
(î\ijïeant  (|ue  lui.  Je  iw  puis  admettre,  après  ce 
cpi'il  m'écrit,  (juc  vos  instructions  soient  de  reve- 
nir sur  ce  (jui  a  été  convenu.  »  Le  I^rince  répon- 
dit (|u'il  connaissait  seid  ses  instructions,  et  ne 
pouvait  adliérer  à  ces  observations,  qu'il  les  sou- 
mettrait à  son  souverain.  (|ui  déciderait  en  sa 
complète  liberté.  —  **  Kb  bien,  soit,  mais  en 
même  temps  vous  lui  dire/  que,  le  voudrais-je, 
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L  me  serait  impossible  de  céder  sur  ces  forte- 
•«sses.  »  Sur  la  remarque  du  Prince  qu'ainsi  la 
vontière  de  la  Haute  Italie  serait  complètement 
►iiverte,  l'Empereur  répondit  :  «  Rien  n'empêche 
iferoi  de  Sardaigne  de  défendre  la  ligne  du  Min- 
dio,  que  je  propose  pour  notre  frontière,  par  des 
9ayaux  militaires  soit  à  Brescia,  Volta,  Goito  ou 
i^rémone;  qu'il  fasse  ce  qu'il  voudra  à  cet  égard, 
m  ne  le  trouverai  pas  mauvais.  » 

L'entrée  de  la  Vénétie  dans  la  Confédération 
^lienne  ne  souleva  aucune  difficulté.  Le  Prince 
^yant  insinué  combien  il  serait  avantageux  à 
LJAulriche  de  donner  des  institutions  plus  libé- 
rales à  la  Vénétie,  l'Empereur  répondit  qu'il  ne 
|K>uvait  pas  se  lier  les  mains  dans  son  gouverne- 
ment intérieur,  ni  abdiquer  une  part  de  sa  souve- 
taioeté  :  «  Mon  intérêt,  ajouta-t-il,  est  que  les 
Vénitiens  soient  satisfaits,  et  ils  le  seront.  » 

Le  débat  fut  plus  sérieux  sur  l'engagement 
pris  par  les  deux  souverains  de  réintégrer  les 
ducs  dans  leurs  États,  par  tous  leurs  efforts,  sauf 
le  recours  aux  armes.  Ce  serait,  dit  François- 
Joseph,  un  appel  direct  à  la  résistance;  ces  res- 
taurations étaient  pour  lui  une  affaire  de  con- 
science. «  Je  puis  faire  des  sacrifices  personnels 
et  céder  mes  droits,  je  ne  puis  abandonner  des 
parents  et  des  alliés  qui  me  sont  restés  fidèles.  » 
Cependant  il  livra  la  duchesse  de  Parme  : 
t«  Arrangez-vous  à  son  égard  comme  vous  vou- 
drez. —  Permettez-moi,  Sire,  fit  le  Prince, 
d'être  explicite  :  les  troupes  alliées  ont  conquis 
Parme,  Modène  et  la  Toscane;  vous  reconnais- 
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sez  la  conquête  do  Parme,  et  l'Empere 
roi  (ie  Santaigiie  ne  mettent  aucun  obst 
rentrée  des  ducs  de  Modène  et  de  Toscai 
il  est  bien  entendu  que  vous  ne  supposez 
nos  trou[)es  se  prêtent  à  une  restaurîi 
qu*en  aucun  cas  nous  n*admettrons  Ti 
tion  des  troupes  de  Votre  Majesté.  La  ï 
protesté  contre  ces  interventions  avant  la 
(/  fortiori  aujourd'hui.  »  François-Josef 
vaincu  que  les  princes  seraient  sponti 
rappelés  par  leurs  sujets,  ne  voulut  pa; 
londir  la  difficulté  :  «  Bornons-nous  pou 
ment  à  émettre  que  vous  ne  vous  oppos 
à  la  rentrée  des  deux  ducs.  —  L'Empei 
poléon  rayant  admis,  je  n'ai  pas,  rép 
ÎM-ince,  à  revenir  sur  sa  promesse,  mui 
trirtions  que  je  viens  de  faire  comiaUre 
Majesiê  et  qui  sont  foriiielles.  » 

LKmpereur  ne  contesta  pas  que  les 
ducs  rentrés  chez  eux  fussent  obligés  de 
une  amnistie  générale,  il  nadmit  pas  qu 
imposât  une  constitution.  «  Je  ne  cot 
pas,  dit-il,  que  l'empereur  Napoléon  y 
car,  au  fond,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  b 
plus  de  constitution  en  France  qu'en  Au 
l.e  Prince  fit  observer  que  si  les  institu 
la  France  n'étaient  pas  très  libérales,  c< 
pliquait  par  les  nombreux  bouleversem< 
partis,  les  prétendants,  mais  que  le  sufifr 
viM'sol  était  partout:  que  la  Chambre  dt 
tés  avait  un  contrôle  très  sérieux,  que  te 
lois  portaient  le  cachet  le  plus  libérai  d 
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||ie  tous  les  pays  de  TEurope,  et  Tltalie  en  par- 
Kcolier,  avaient  fort  à  faire  avant  d'être  à  ce 
iiiveau.  L'Empire  n'était  pas  un  gouvernement 
Parlementaire  à  l'anglaise,  c'était  une  démocra- 
■e  représentative  qui,  avec  le  temps  et  le  calme, 
fc  développerait  beaucoup.  11  ajouta  que  Na- 
poléon m  estimait  les  constitutions  comme 
'élément  indispensable  d'une  confédération 
(alienne.  —  Je  ne  m'oppose  pas,  dit  François- 
'oseph,  à  ce  que  des  constitutions  soient  don- 
nées en  Italie,  mais  le  stipuler  dans  ces  prélimi- 
•aires  serait  une  anomalie  de  ma  part.  » 

Les  préliminaires  indiquaient  qu'on  demande- 
ail  au  Pape  des  réformes  nécessaires  et  la  sépa- 
alion  administrative  des  Légations.  —  «  Je  dé- 
ire,  dit  François-Joseph,  autant  que  vous,  que  le 
>aint-Père  fasse  les  réformes  nécessaires,  c'est 
me  garantie  de  tranquillité  à  laquelle  je  tiens 
beaucoup;  je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  y  ait 
faire  dans  les  États  romains  autant  qu'on  veut 
îen  le  dire.  Bornons-nous  donc  à  stipuler  que 
ous  conseillons  des  réformes  indispensables.  » 
•e  Prince  n'insista  pas,  et  moins  encore  sur  la 
éparation  administrative  des  Légations,  expé- 
ient  à  l'efficacité  duquel  il  ne  croyait  pas. 

On  en  vint  aux  moyens  pratiques  pour  la  réu- 
ion  des  plénipotentiaires  ;  on  convint  d'une  ville 
eutre.  Le  Prince  écarta  toute  ville  allemande  et 
roposa  une  ville  belge  ou  suisse.  «  Un  endroit 
ù  il  n'y  a  pas  de  diplomates,  dit  l'Empereur, 
audra  mieux.  »  On  parla  de  Spa  et  de  Genève; 
Empereur  désigna  Zurich,  qui  fut  accepté. 


244  I.'KMIMKK  L1HËUAL. 

Il  (Mail  six  heures  et  quart,  et  après  celle  lon- 
gue ronirrence,  toules  les  hésitations  renais- 
saient dans  Tesprit  do  rran(;ois-Joseph,  qui  se 
leva  et  dit  :  «  Nous  sommes  loin  ne  nous  eih| 
tendre:  vous  ne  m*avez  pas  convaincu  et  vousne 
nrav«v.  ri(Mi  <M'»dé  ;  il  faut  que  je  réfléchisse  el 
prenne  ronseil.  »  Le  Prince,  persuadé  que  pins 
on  allnndrait  moins  on  s'entendrait,  crut  devoir 
brusquer  la  solution  el  dit  :  «  J'ai  Tordre  de  ren- 
trer ee  soir  au  quartier  général;  pour  y  être  à 
dix  heures,  il  faut  que  je  parle  à  huit  heures  et 
quart,  je  ne  puis  attendre  la  réponse  de  Votre 
Majesté  que  deux  heures.  Si  elle  est  négative  on 
évasive,je  puis  donner  ma  parole  d'honneur  que 
le  KJaortl  à  midi  la  guerre  recommencera  bien 
plus  terrible,  el  que  la  France  fera  tous  les  efforts 
qu'elle  est  loin  d'avoir  faits  et  se  servira  de  tous 
les  alliés  (ju'elle  pourra  trouver  d'où  qu'ils  vien- 
nent. —  (l'est  bien,  j'aviserai,  vous  aurez  ma 
réponse.  »> 

Là-dessus  TEmpereur  accompagna  le  Prince 
dans  une  chambre  qu'il  lui  avait  fait  préparer, 
on  il  le  laissa  avec  deux  officiers;  on  lui  servit 
à  diner.  Vers  sept  heures  le  général  Grtthne  vint 
lui  faire  visite:  ils  n'échangèrent  pas  un  mot  de 
politique.  Devant  lui,  le  Prince  envoya  le  com- 
maiidant  llap^n  visiter  les  blessés  français  dans 
les  hôpitaux  de  la  ville,  puis  il  ouvrit  la  fenêtre 
et  cria  avec  allectation  :  «  Ma  voiture  pour  huit 
heures  et  quart.  » 

A  sept  heures  et  demie  l'Empereur  entrait  dans 
la  chambre  et  ils  restèrent  seuls  :  «   Je  vous 
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Drte,  dit-il,  ma  réponse.  Je  ne  puis  modifier 
id'chose  à  mes  premières  propositions.  Vous 
>préciez  pas  assez  le  sacrifice  énorme  que  je 
en  cédant  la  Lombardie  »,  et  il  lui  remit 
édaction  ci-jointe,  dans  laquelle  il  avait 
[)duit  les  changements  discutés  :  «  Entre  Sa 
îsté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
ipereur  des  Français,  il  a  été  convenu  ce  qui 
:  Les  deux  souverains  favoriseront  la  créa- 
d'une  Confédération  italienne.  — Cette  Con- 
ration  sera  sous  la  présidence  honoraire  *  du 
it-Père.  —  L'Empereur  d'Autriche  cède  à 
ipereur  des  Français  ses  droits  sur  la  Lom- 
lie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Mantoue 
eschiera,  de  façon  que  la  frontière  des  pos- 
ions autrichiennes  partirait  du  rayon  extrême 
a  forteresse  de  Peschiera  et  s'étendrait  en 
3  droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  Le  Grazie, 
i  il  Scarzarolo  et  Luzarra  au  Pô,  d'où  les  fron- 
is  actuelles  continueront  à  former  les  limites 
l'Autriche.  L'Empereur  remettra  les  terri- 
îs  cédés  au  Hoi  de  Sardaigne.  —  La  Vénétie 
partie  de  la  Confédération  italienne,  tout  en 
int  sous  la  couronne  de  l'Empereur  d'Au- 
e.  —  Le  Grand-Duc  de  Toscane  et  le  Duc  de 
ène  rentrent  dans  leurs  Etats,  en  donnant 
amnistie  générale.  —  Les  deux  Empereurs 
anderont  au  Saint-Père  d'introduire  dans 
Étals  des  rélormes  indispensables.  —  Am- 
e  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et 

Le  mot  supprimé  (ut  rétabli. 

14. 
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(i'aulrt*  aux  |K*rsoniirs  eoiupromises  u  T occasion  [. 
«Ir>  (lrrnier>  r\viieiiHMils  ilans  les  Icrriloires  des 
parlit's  helllip'raiîlrs.  —  Tait  à  Villafrauca,  le 
ii  juillH  IS.V.K  » 

Lr  Priiico  afIVcta  île  montrer  un  désappointe- 
uu'ut  pt'Mni)l(*  à  la  lertun^  (!<*  ce  document.  «  Je 
\(>is.  Sin\  que  je  suis  un  mauvais  diplomate  et  I 
(]ue  mes  eiïorls  n'ont  pas  eu  ^rand  succès  »,  et 
il  lit  ressortir  les  liitlérences  entre  la  rédaction 
qu'il  avait  ap|iort(}e  et  celle  qu*on  lui  rendait. 
nuui(|ue  ronvainru  (|ue  Napoléon  111,  impatient 
ileM  linir,  r'on>fnlirait  à  des  restrictions  encore  . 
plus  (lésavanta^'euses,  il  feignit  de  douter  de  son 
assiMitimcnl  rt  devint  aussi  froid  et  réservé  qu'il 
a\ait  été  d'abord  pressant.  <«  J'en  référerai  à  mon 
Si»uvt.rain:  il  m'est  impossible  de  deviner  sa  dé- 
j'i^iiin.  t'.e|)cn(lanl  Votre  Majesté  a  supprimé  un 
mol  sans  le  rétablissement  duquel  je  ne  puis  me 
riiariitM*  <Il'  porlor  cette  réponse,  c'est  celui  Aho- 
nnrf.ùrr  a[)pliqué  à  la  présidence  du  Pape  »,  et  il  le 
r«'*lablil  en  marj:<'.  François-Joseph  consentit  à 
l'addition.  Le  Priiirr  adressa  une  autre  question: 
•  l*uis-jo  (onijilor.  quoique  cela  soit  passé  sous 
>il<'nc'e.  que  mrs  commentaires  en  ce  qui  con- 
tornt'  rinterst'ulion  en  Toscane  et  à  ModèDe, 
sont  acreplé>?  —  Oui,  dit  François-Joseph,  je 
ferai,  si  vous  le  voulez,  la  ])aix  de  bonne  foi.  ■— 
Ksf-ce  (lélinilif?  reprit  le  Prince.  S'il  en  est  ainsi, 
je  prierai  Votre  Majesté  tie  sijijner  ce  papier.  — 
Oui,  mais  vous  le  sipierez  avec  moi,  au  nom  de 
l'empereur  Napoléon.  —  Non,  je  ne  suis  pas 
autorisé  à  le  faire:  je  dois  réserver  la  liberté  de 
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Qoa  cousin.  —  Mais  alors  je  ne  signerai  pas  non 
lus  ;  parce  que  je  serais  engagé  et  que  TEmpe- 
eur  Napoléon  ne  le  serait  pas.  Je  ne  puis  faire 
es  propositions  qu'autant  que  je  sois  certain 
u'elles  seront  admises.  —  Je  donne  ma  parole 
'honnête  homme  à  Votre  Majesté  que  demain 
lie  recevra  ce  même  papier  avec  ou  sans  la  si- 
nature  de  TEmpereur,  de  façon  que,  si  ces 
réliminaires  de  paix  ne  sont  pas  signés,  il  ne 
estera  pas  trace  matérielle  de  vos  concessions.  » 
»à-dessus,  visiblement  ému,  François-Joseph 
igna,  ajoutant  :  «  Je  souhaite,  Prince,  que  vous 
e  soyez  jamais  dans  la  nécessité  de  céder  votre 
lus  belle  province.  » 

En  attendant  la  voiture,  on  causa.  L'Empereur 
emanda  des  nouvelles  de  Tlmpératrice,  de  la 
rincesse  Clotilde,  se  plaignit  de  ses  confédérés. 

Ils  seront  bien  étonnés  à  Berlin,  dit-il  en  sou- 
iant;  je  n'en  suis  pas  fâché;  j'aime  mieux  céder 

l'Empereur  qu'à  un  congrès  ;  si  nous  pouvons 
tous  entendre  sur  les  affaires  d'Italie,  il  n'y  aura 
lus  de  raisons  de  discorde  entre  nous.  —  C'est 
rai,  mais  pour  cela  il  faudrait  peut-être  régler 
1  question  italienne  autrement  que  ne  veut  le 
liire  Votre  Majesté.  —  Croyez  que  j'ai  fait  tout 
e  que  je  pouvais.  »  François-Joseph  accompagna 
e  Prince  jusqu'au  haut  de  l'escalier  avec  des  pa- 
oles  pohes  :  a  Au  revoir.  J'espère  que  ce  ne  sera 
)as  en  ennemis  et  que  l'Empereur  Napoléon 
n'enverra  une  réponse  favorable.  »  Il  donna  la 
oain  au  Prince  et  le  Prince  partit.  Une  foule 
l'officiers  encombrait  la  cour.  Leur  aspect  était 
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trislo,  ils  iivaionl  Tair  luiinilioet  mécontent.  Dans 
les  rues  de  Vérone  {grande  foule  aussi  ;  plusieurs 
habitants  s'approchèrent  du  Prince  en  criant  : 
«  Vive  la  France!  »  Quelques  minutes  après 
dix  heures,  le  IM'iuce  arrivait  au  quartier  général 
de  Vale}j:gio.  L'Kmpereur  lut,  approuva,  et  em- 
brassa le  néf^oi^ialeur,  en  le  remerciant  chaleu- 
reusement. Aucun  (liplomale  ne  se  fût  montré, 
dans  celte  dirticilc  circonstance,  aussi  ferme,  aussi 
souple,  aussi  imposant,  aussi  evpéditif. 


V 


Le  Princeallaaussitôt  rendre  compte àsonbeau- 
|)èrc,  avec  lequel  il  demeura  jusqu'à  deux  heures 
du  malin.  Viclor-Kmmanuel,  résigné  à  la  paix 
sans  la  Vénélic,  fut  navré  qu'on  ne  lui  laissât  ni 
Mantoue  ni  Peschiera.  Cependant  le  Prince  obtint 
qu'il  sij^iierail  les  préliminaires. 

Cavour  fut  moins  compréhensif.  A  sept  heures  du 
matin,  il  se  présenta  chez  le  l{oi.  Le  Roi  lui  lendit 
le  texte  arrêté;  il  y  jeta  liévreusement  les  yeux 
et  s'écria  :  «  Signer  un  tel  acte  serait  ignomi- 
nieux !...  A  c|uui  bon  conserver  le  trône  subalpin 
et  de  quoi  sert  même  l'anuexion  de  la  Lom- 
bardic,  si  l'Italie  entière  continue  à  demeurer 
sous  la  suprématie  [politique  et  militaire  de  TAu- 
triche?  Que  Notre  Majesté  recommence  la  lutte 
avec  ses  seules  forces,  et  si  la  fortune  lui  est  de 
nouveau  contraire,  qu'KUe  se  retire  plutôt  en 
Sardaigne,  ou  qu'Klle  aille  errant  en  Europe. 
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Quant  à  moi  je  ne  signerai  pas  et  je  prie  Votre 
Majesté  d'accepter  ma  démission.  »  Et  il  se  retira. 
—  c<  Cavour  est  un  ingrat,  un  tyran,  dit  le  Roi. 
Il  a  été  insolent,  mais  je  le  plains  parce  qu'il  y 
a  déjà  quelque  temps  qu'il  a  perdu  la  tête;  j'ai 
eu  tort  de  le  trop  écouter  ;  puisqu'il  m'abandonne, 
je  ne  suis  pas  fâché  d'être  débarrassé  de  lui;  je 
trouverai  d'autres  amis  qui  m'aideront.  » 

D'autres  Italiens  en  efifet  furent  plus  clair- 
voyants et  plus  justes  envers  Napoléon  III.  Le 
brave  Délia  Rocca  répondit  aux  récriminations  : 
«  Basta!  Napoléon  sait  ce  qu'il  fait  et  il  ne  le 
ferait  pas  s'il  n'y  était  pas  contraint.  »  Neri  Cor- 
sini,  délégué  de  la  Toscane  au  camp,  écrivait  : 
«  Injustice  et  absurdité  sans  exemple  serait  d'ac- 
cuser l'Empereur  de  la  paix.  Il  n'est  pas  dans  la 
nature  des  choses  qu'un  prince  guerrier  renonce 
spontanément,  pour  le  plaisir  de  décevoir  une 
nation  entière,  à  une  entreprise  conduite  avec 
tant  de  sacrifices  et  tant  de  gloire,  au  point  où 
nous  en  étions  !  La  raison  vraie  et  de  force  ma- 
jeure, r Empereur  me  l'a  dit  à  moi,  est  l'attitude 
de  la  Prusse  et  de  la  Confédération  menaçant  d'une 
(juerre  générale  qui  aurait  compromis  l'Italie  et  la 
France^  »  Garibaldi  lui-même  eut  un  éclair  de 
conscience,  et  il  dit  à  ses  volontaires  en  les  licen- 
ciant :  «  De  retour  dans  vos  fovers  et  au  milieu 
des  caresses  de   vos   familles,    n'oublie/  pas  la 
reconnaissance  que  nous  devons  à  Napoléon  III 
et  à    Tarmée   (ran(;aise,  dont  lant  de  vaillants 

1.17  juill<4  IHo'J.  Lettere  politiche  par  Morpurgo  et  Zani- 
olielli,  [K  no. 
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riifanls  soiil  oin'oiv,  pour  la  cause  de  lltalie, 
hlossés  ou  mutilés  sur  leur  lit  de  douleur^  » 

Voilà  ce  qu'aurai!  dû  dire  ritalie  tout  entière. 
Au  liru  dn  criiM'  «  Si(i/no  traditi  !  »  elle  aurait  dû 
rrier  :  «  Shnifusnlnif}!  »  et  ne  pas  oubliei  que,  si 
dôs  IS.V.K  ollo  u'a  pas  obtenu  la  Vénélie,  c'est  à 
l;i  IM'ussj»  et  non  à  la  France  qu'elle  doit  le  re- 

Viclor-Emmanuol  ajouta  à  sa  signature  :  «  J^ap- 
/trnurv  on  ce  (fui  me  vnnrerne.  »  C'était  une  manière 
«l(î  |)rotcster  contre  la  Confédération  et  le  retour 
des  (irands-hurs.  Il  chargea  La  Marmora  d'obte- 
nir de  rKnipereur  la  liberté  d'ajouter  cette  restric- 
tion. «  Soit!  »»  lui  fut-il  immédiatement  répondu. 

L'Km])oreur  renvoya  aussitôt,  sans  y  changer 
uii  mol,  les  préliminaires  signés  à  TEmpereur 
d'Aulriclio,  elle  VI  juillet,  vers  les  onze  heures 
(lu  matin,  Walcwslvi  transmit  en  même  temps  à 
nos  ambassadeurs  de  Londres,  Pétersbourg  et 
IJcrlin,  pour  être  communiquée,  Finformation 
qui  éclata  comme  une  bombe  dans  les  cabinets, 
puis  dans  l'opinion  publique  de  l'Europe,  que  la 
paix  était  signée. 

Le  môme  jour  l'Kmpcreur  l'annonça  à  son 
nrméo,  qui,  ignorant  les  dessous  diplomatiques, 
fut  mécontente  de  voir  interrompre  brusquement 
sa  triomphante  é])opée.  Aussitôt  il  quitta  Desen- 
/ano  avec  Viclor-Kmmanuel.  A  Milan  l'accueil 
resta  enthousiaste,  à  Turin  il  fut  hostile.  La  po- 
|)ulalion  affectait  de  crier  :  «  Vive  notre  Roi  !  » 
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On  eût  cru  entendre  dans  les  rues  Timprécalion 
de  Shakespeare  :  «  Convention  insensée  !  Le  roi 
de  France,  dont  Tarmure  avait  été  attachée  par 
r  la  confiance,  que  le  zèle  et  la  charité   avaient 
^   amené  en  vrai  soldat  de  Dieu  sur  le  champ  de 
bataille,  a  eu  un  secret  entretien  avec  ce  Démon 
rusé  qui  change  les  résolutions,  ce  brocanteur 
qui  met  en  pièces  la  bonne  foi,  cet  agent  des  pa- 
roles violées,  rintérêt!  Il  a  frappé  les  yeux  du 
volage  roi  de  France,  lui  a  fait  retirer  son  aide  en 
t    dépit  de  ses  promesses  et  lui  a  fait  accepter  une 
?    paix  honteuse.  »  Partout  le  portrait  de  l'Empereur 
avait  été  enlevé  et  remplacé  par  celui  d'Orsini. 
On  avait  cru  prudent  d'envoyer  la  brigade  Bail- 
lencourt  pour  protéger  la  sécurité  de  l'Empereur, 


VI 


Cavour,  de  retour  à  Turin,  vieilli  de  plusieurs 
années  en  quelques  heures,  continua  à  récrimi- 
ner, à  se  désespérer;  il  rugissait  de  colère  au 
nom  de  l'Empereur  :  «  Il  a  voulu  faire  le  cadeau 
de  noces,  la  Lombardie,  maintenant  il  s'arrêle. 

—  A-t-il  cédé  les  forteresses?  lui  demande-l-on. 

—  Les  forteresses?  il  aurait  cédé  bien  davantage. 
11  aurait  donné  Milan,  Turin...  11  faisait  chaud,  il 
était  fatigué...  » 

Kossuth  était  un  autre  désespéré.  De  Valeg- 
gio  il  était  revenu  à  Turin  le  cœur  plein  d'es- 
poir; il  préparait  la  formation  de  la  légion  hon- 
groise, voyait  déjà  une  armée  française  entraut 
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Il  iloii^rie  au  niilit'udos  arrlumations  du  peuple 
s()uh'Vi^  (|uan(l  Jérùmo  Piêlri  entra  chez  lui 
s*ornaiit  :  «<  Malheur!  malheur  sur  nous!  (^est 
fiui  !  tout  esl  pordu!  Lise/!  »  —  Et  il  lui  tendit 
uno  lettre  de  rKmpereur,  que  le  pauvre  grand 
patriote  lut  on  sanglotant:  <(  Nous  avons  médité 
sur  la  situation  avec  le  Prince  et  le  Koi,  et  bien 
quil  nous  en  coiUat  beaucoup,  nous  avons  été 
(rarrord  que  nous  devions  faire  la  paix.  Cette 
l'ois  nous  ne  pouvons  pas  davantage,  la  guerre 
est  linie.  Dites  à  M.  Kossulli  que  je  regrette 
inliuiment  que  la  délivrance  de  son  pays  doive 
en  rester  là.  Je  ne  puis  |)as  faire  autrement, 
c  est  im|)ossil)le.  Mais  je  le  prie  de  ne  pas  perdre 
courafço  et  d'avoir  confiance  en  moi  et  dans  l'a- 
venir. Kn  îillendant,  qu'il  soit  convaincu  de  mes 
senliments  amicaux;  et  quant  à  sa  personne  et 
à  ses  enfants,  je  le  prie  de  disposer  de  moi.  »  — 
«  Oui,  oui,  dit-il  avec  un  sourire  amer,  voilà  les 
tètes  couronnées.  Au  diable  la  patrie  !  On  oflFre 
quelque  chose  à  ronger  et  Ton  pense  qu'on  se 
consolera.  Monsieur  le  Sénateur,  dites  à  votre 
maître  que  l'empereur  des  Français  n'est  pas 
assez  riche  pour  faire  l'aumône  à  Kossuth  et  que 
Kossuth  n'est  pas  assez  vil  pour  l'accepter.  Il  m'a 
fait  quitter  ma  position,  soit  !  Mes  enfants  gagne- 
ront leur  vie  par  leur  travail.  Je  vous  salue.  » 

Piélri  ne  se  sentit  pas  à  son  aise  quand,  à 
l'occasion  des  ])ourparlers  sur  la  dissolution  ho- 
norable de  la  légion  hongroise,  il  se  retrouva 
entre  ces  deux  colères.  «  On  affirme,  dit-il  àCa- 
vour  comme  entrée  en  matière,  que  vous  avez 
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)nné  votre  démission,  Monsieur  le  Gomte,  j'es- 
;re  que  ce  n'estpas  vrai.  —  Mais  oui, j'ai  donné 
a  démission.  —  Ah!  c'est  fâcheux,  très  fâcheux. 
Empereur  le  regrettera  beaucoup.  —  Que  vou- 
z-vous?  En  politique  on  transige  souvent  avec 
s  questions  de  temps  et  le  mode  d'action, 
jelquefois  même  avec  les  principes,  mais  il  y  a 
Q  point  sur  lequel  un  homme  de  cœur  ne  tran- 
ge  jamais,  c'est  Thonneur.  Votre  Empereur 
l'a  déshonoré,  oui.  Monsieur,  déshonoré,  il  m'a 
éshonoré!  Il  a  donné  sa  parole,  il  a  promis 
u'il  ne  s'arrêterait  pas  avant  d'avoir  chassé  les 
utrichiens  de  toute  l'Italie  ;  en  récompense  il 
est  réservé  la  Savoie  et  Nice.  J'ai  persuadé  à 
ion  Roi  d'accepter,  de  faire  ce  sacrifice  pour 
Italie.  Mon  Roi,  bon,  honnête,  a  consenti,  se 
ant  à  ma  parole.  Et  maintenant  votre  Empereur 
ffiporte  la  récompense  (c'était  une  contre-vérité, 
Empereur  ne  réclamait  plus  Nice  et  la  Savoie) 
til  nous  laisse  en  plan.  Il  faut  que  la  Lombar- 
ie  nous  suffise!  En  outre  il  veut  enchaîner 
ion  Roi  dans  une  Confédération  avec  l'Autriche 
lies  autres  princes  italiens,  sous  la  présidence 
u  Pape.  Il  ne  manquerait  que  cela.  Je  suis  dés- 
lonoré  devant  mon  roi.  »  De  ces  propos  inco- 
érents,  venant  aux  réalités  présentes,  il  ajouta  : 
Je  vous  le  dis  et  je  le  dis  devant  M.  IMélri  (et 
arler  devant  Monsieur,  c'est  comme  si  je  pariais 
evant  son  Empereur;,  ce  traité  ne  s'exécutera 
as.  Je  prendrai  par  une  main  Solaro  délia  Mar- 
lierita.  par  l'autre  Mazzini;  s'il  le  faut,  je  me 
irai  révolutionnaire  ;  {se  frappant  la  poitrine) 

T.  IV.  •  15 
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je  mo  forai  révolulionnaire:  mais  ce  Irailé  ne 
s'exôculora  pas.  Non!  mille  fois  non  !  jamais! 
jamais  !L' Km  poroiiiMlesKram^ais  s'en  va,  qu'il  s'en 
aillo!  Mais  moi  e(  vous,  .Monsieur  Kossulh, nous 
n»sh)ns,  nous  fierons  h  nous  deux  ce  que  TEm- 
|)iMvur  (it^s  Krantiais  n'a  [)as  osé  accomplir.  Par- 
(lioul  nous  n('  uousarrotoronspasàmi-chemiD.» 
11  se  uni  aussitôt  à  i'ouivre.  Profitant  de  ses 
<leruit**n»s  heures  île  [)Ouvoir,  il  fil  délivrer  des 
arnn^s  au  |)résident  de  l'assemblée  deModène,et 
il  répondil  à  la  dépêche  insurrectionnelle  deFa- 
rini  :  "  Le  ministre  est  mort,  le  bon  ami  applau- 
dit à  ta  ferme  décision.  »  il  écrivît  à  Massimo 
d'Azcfrlio  à  Holofçne  :  «  Dès  que  j'aurai  un  suc-i 
resseur,  je  viendrai  me  mettre  sous  tes  ordreset 
me  faire  tuer  avec  toi  pour  l'indépendance  ita- 
lienne». ))  Il  se  rendit  à  la  {çare  à  l'arrivée  des  sou- 
verains, salua  TKmpereur  sans  lui  adresser  la 
parole,  et  refusa  d'assister  au  dîner  de  cour. 
L'Kmpereur  ne  voulut  pas  quitter  Turin  brouillé 
avec  lui'.  11  le  fit  appeler,  lui  dit  que  s'il  avait 
refusé  de  le  recevoir  à  Valeggio,  c'est  qu'il  avait 
cru  inutile  de  discuter  le  traité,  son  parti  étant 
irrévocablement  |)ris.  Il  justifia  la  paix  par  des 
raisons  militaires  :  ])our  continuer  la  guerre  il 
lui  aurait  fallu  300  000  hommes  qu'il  n'avaitpas. 

1.  Il  rsl  iiKWîKi  (|uo  rEinpereur  ait  fait  tout  ce  qu'il 
]»ouvai(  ptMKlanl  In  uut'iro  |)niir  rloicner  le  Roi  de  Cavour. 
l^oiinHioi  i*auiail-il  l'ail  ?  Il  avait  une  très  haute  considéra- 
lion  «'1  lM*aiu<ni|)  (If  innW  pour  la  p<M'sonne  de  ce  ministre. 
Piélri,  qui  <.«  m  naissait  Int'u  les  sentiments  de  TEmpereiir, 
les  exprimait  «piand  il  avait  dit  de  sa  démission  :  «  C'est 
l'àclieux,  très  ràtlieiix,  rErn|)ereur  le  regrettera  beaucoup.  » 
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—  Cavour  ne  contredit  pas,  il  présenta  seulement 
quelques  observations  sur  le  triste  sort  des  pays 
ilbandonnés  à  leurs  anciens  souverains.  L'Em- 
l€ur  assura  qu'il  n'autoriserait  aucune  interven- 
tion militaire  contre  eux,  et  qu'il  plaiderait  leur 
cause  au  Congrès.  Il  lui  répéta  ce  qu'il  avait  déjà 
déclaré  à  Victor-Emmanuel,  que  l'accroissement 
de  territoire  prévu  par  le  traité  de  décembre  i858 
n'ayant  pas  été  obtenu  par  le  Piémont,  il  renon- 
çait à  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie. 

Les  Bolonais  et  les  Toscans,  très  inquiets,  en- 
voyèrent à  Turin  savoir  de  l'Empereur  lui-même 
ce  qu'ils  avaient  à  craindre  ou  à  redouter  de 
cette  paix  dont  ils  ne  mesuraient  pas  la  portée. 
Les  envoyés  toscans,  Celeslino  Bianchi  et  Mon- 
anelli,  vinrent  au  débotté  chez  Kossuth  et  l'in- 
llèrent,  au  nom  du  gouvernement  révolution- 
naire toscan,  à  leur  prêter  la  légion  hongroise. 
Cossuth  leur  donna  les  raisons  qui  ne  lui  per- 
nettaient  pas  de  se  rendre  à  leur  désir,  et 
jouta  :  «  Pourquoi  une  armée?  vous  n'avez  pas 

craindre  d'intervention.  —  Vous  nous  en  as- 
orez?  répondit  Montanelli.  —  Moi,  mon  cher 
.mi,  ma  promesse  ne  vous  servirait  pas  à  grand'- 
hose  »  ;  puis  il  le  conduisit  auprès  de  la  fenêtre  : 

Voyez-vous  cette  lumière  au  second  étage  du 
valais  royal?  c'est  le  cabinet  de  travail  du  Roi. 
^ette  lumière  signifie  que  le  Roi  n'est  pas  encore 
touché;  allez-y,  faites-lui  dire  que  la  Toscane 
œul  lui  parler;  il  est  vrai  que  minuit  est  passé; 
le  vous  en  inquiétez  pas,  le  Piémont  recevra  la 
Toscane,  même  après  minuit.  Dites  ceci  au  Roi  : 
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•     ■--  '  -       -.>;••  :r.'er'i  de  le  ^«jutenir; 

••    '1.-.:  .-:-    :--«r'iî'es  et   les  pas- 

...  ..  -  :  .  "i   -r  rir.  r.»r[rz  vos  voioalaires. 

—  V     '    -     ..-    "li  t   :  ^lia.îer  Montaoelli.  9 

i    -    ■  .  — ■     '   li-..  -  [■•  i.:v  L'viane^uon  au  Pié- 

r.;.     .-    iQ  'i^-  ■■;-  e:i;^.i^emeQUdaiige- 
.,    >  ti.. -L-  .n   m  était  trop  enclin! 
'.'  "       :  i    f'  ' mis?i .'Q  de  télégraphier  à 

I;  :   .:::  L  K.:i|- ;r-iir  .\  r^orit  au   Pape  pour 

■  r  r.  .  ..'i  •  [.  i.w.;;..  .  !«  tnisiitiou.  En  attendant, 
i.  m  '!iif' ri--  !  \  .ii-  -U-i-ltrer  qu  il  n'y  aura  din- 
f-r  '  "lit:"!]  ni  •!-  l.i  Kî-in-e  ni  de  rAulriche, /tf'î' 
y///'     '1/  // /   //'///#"'  /;/-  w ;-,/  #,//.<  //o/zA/é»'..  »  Celait 

un»-  Mi'ini».!»'  il»,'  ih"iliti'.-r  ;inx  Bolonais,  sur  Tan- 
uf\\ni\  ;ii]  l'i'jnjonl.  l'/z/z/i'/vv/V//^  qu'avait  entendu 
Monhiiu'lli. 

l/Km|>r*roiir,  qui  avait  rintention  de   passer 
<W'ux  jours  à  Turin,  en  repartit  dès  le  lendemain 
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atin  à  six  heures,  accompagné  jusqu'à  Suse 
ir  Victor-Emmanuel  et  le  prince  de  Carignan. 
îS  souverains  s'embrassèrent.  Le  roi,  à  peine 
monté  dans  son  wagon,  poussa  un  grand  sou- 
r  :  Ah  !  il  est  parti  !  —  Il  était  délivré  de  Tap- 
éhension  que  lui  causait  la  présence  de  Na- 
léoQ  III  dans  sa  bonne  ville  de  Turin  si  mal 
connaissante.  L'Empereur  laissait  en  Lom- 
rdie  jusqu'à  la  paix  un  corps  d'occupation 
•t  de  cinq  divisions  d'infanterie,  de  deux  bri- 
des de  cavalerie,  sous  le  commandement  du 
iréchal  Vaillant. 

Le  second  acte  du  Risorgimento  était  terminé. 
ins  la  vicissitude  de  force  majeure  qui  l'avait 
;errompu,  Victor-Emmanuel  s'était  montré 
périeur  à  son  ministre  :  il  avait  eu  autant  de 
ag-froid,  de  clairvoyance,  d'équité  que  l'autre 
Biit  démontré  de  fureur,  d'aveuglement,  d'in- 
itice.  J'aurais  voilé  le  lamentable  spectacle  que 
ona  Cavour  en  ces  jours  d'épreuve  s'il  n'était 
devoir  de  l'histoire  de  montrer,  pour  abaisser 
superbe  humaine,  à  quel  degré  d'inintelligence 
de  folle  passion  descendent  parfois  ceux  qu'on 
pelle  grands. 


<:IÏAIMTÏ{E  VIII 


A  PARIS  PENDANT  LA  GUERRE 
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I/Impéralrice  exerçait  ses  foQctions  de  régente 
avec  assiduité  et  intelligence.  Elle  eût  voulu  venir 
rejoindre  l'Empereur  à  Milan  et  y  passer  quelques 
jours.  L'Empereur  l'en  dissuada,  lui  faisant  re- 
marquer que  ce  voyage  démontrerait  l'inutilité 
d'une  régence  ;  elle  n'insista  pas  *. 

La  présence  de  la  régente  permit  au  Corps 
législatif  de  continuer  ses  travaux  en  Tabsence 
de  l'Empereur.  Les  projets  de  loi  de  première 
importance  qu'il  discuta,  le  budget,  les  conven- 
tions avec  les  chemins  de  fer,  l'annexion  à  Paris 
de  la  banlieue  n'intéressaient  point  Jules  Favre. 
Il  n'avait  d'application  qu'aux  sujets  qui,  sans 

1.  On  a  travesti  ce  fait  si  simple.  L'Impératrice,  émae  des 
remontrances  et  des  menaces  du  Nonce,  aurait  télégraphié  à 
l'Empereur  qu'elle  allait  partir  clandestinement  pour  son 
quartier  général,  qu'elle  ne  resterait  auprès  de  lui  que 
quelques  heures,  le  temps  de  lui  faire  partager  son  indigna- 
tion contre  la  conduite  à  double  face  tenue  vis-à-Tis  du  Pape. 
L'Empereur,  très  contrarié,  aurait  répondu  par  un  télé- 
gramme cliitlVé  à  l'Impératrice,  défendant  absolument  de 
(juitter  Paris.  Tout  cela  est  imaginaire. 
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4tude  préalable,  prêtaient  matière  à  de  belles 
phrases,  sur  les  données  fournies  par  les  journaux 
et  la  conversation.  Il  venait  aux  séances  quelques 
instants,  nous  parlait  de  ce  qui  se  passait  en 
Italie  ;  son  langage  ne  variait  pas  :  «  Je  ne  puis 
prendre  l'Empereur  au  sérieux;  il  échouera;  s'il 
est  vaincu,  nous  en  profiterons;  s'il  est  vain- 
queur, cela  lui  créera  des  embarras  à  l'intérieur.  » 
Ernest  Picard,  Hénon,  Darimon  et  moi,  au  con- 
traire, nous  suivions  assidûment  les  débats. 

En  1852,  par  un  décret  dictatorial,  la  durée  de 
la  concession  des  chemins  de  fer  avait  été  portée 
à  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Depuis  on  avait 
accordé  directement,  sans  adjudication,  un  très 
grand  nombre  de  concessions  nouvelles  à  de  pe- 
tites compagnies  ;  il  y  en  eut  jusqu'à  soixante-dix. 
La  plupart  des  concessionnaires  ne  s'étaient  pas 
proposé  de  construire  effectivement  les  chemins 
de  fer  concédés,  mais  seulement  de  les  revendre 
avec  un  gros  bénéfice  à  l'une  des  anciennes  Com- 
pagnies. Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Graissessac  à  Béziers  avaien  t  gagné  ainsi  quatre 
millions  sans  qu'un  pouce  de  terre  eût  été  remué  ; 
le  chemin  de  fer  dit  le  Gra72d  Central,  concédé 
en  1853,  rétrocédé  aux  compagnies  d'Orléans  et 
de  Lyon,  rapporta,  sans  qu'il  eût  été  terminé, 
sans  qu'il  eût  rien  produit,  aux  souscripteurs 
primitifs,  un  bénéfice  de  cent  quarante-neuf  mil- 
lions. Ailleurs  ces  fusions  entre  compagnies, 
comme  on  les  appelait,  s'étaient  opérées  moins 
onéreusement,  mais  à  un  prix  toujours  élevé.  Il 
était  résulté  de  cette  concentration  successive  le 


y. 


iiioiio|K»lr  (if   tous  l('s  rlK^iniiis  (le  fer  par  sii|«- 
pMiuIos  roinpa^nies.    ('.e   monopole   ayant  été 
arlioté  à  dos  prix  l'vorbilaiits.  les  grandes  compa 
plies  se  Irtuivèroïil  aeraldées,  et,  la  crise  finan- 
t'ièrt»  de  IS'iS  survenant,  telles  s*élaîent  déclarées V- 
dans  riinpossihililé  de  remplir  leurs  obligations 
et  de  construire    les   nomi)reuses   lignes   dont 
elles  axaient  accepté  la  charge.   L^Élat  en  élail 
réduit  :  ou  à  |)rononcer  la  déchéance  et  assumer 
la  lâche  de  construire  et  gérer  tous  nos  chemins 
de  fer,  ou  à  venir  en  aide  aux  compagnies.  La  dé- 
chéance eût  créé  au  prolit  de  TÉlal  un  monopole  i 
qu'il  eût  mal  exercé,  et  jeté   une   perturbation 
dont   on  ne  pouvait  calculer  les  effets  dans  de 
très  nombreux  intérêts  privés  et  dans  le  crédit 
]>ublic  :  il  valait  mieux  aider. 

Les  travaux  publics  avaient  alors  à  la  tête  de 
la  direction  des  chemins  de  fer  un  homme  d'une 
probité  au-dessus  de  tout  soupçon,  d*une  intelli- 
j;enee  technique  hors  ligne,  d'une  aptitude  au 
traxail  exceptionnelle,  joignant  le  caractère  le 
plus  droit,  le  plus  ferme,  à  Taménité  séduisante^ 
et  à  la  parole  agréable,  un  de  ces  serviteurs 
modèles  de  TÊtat,  dont  on  a  dit  justement  qu'au- 
cun ])ersonnage  n'avait,  pendant  un  demi-siècle, 
rendu  des  servic(»s  plus  réels  et  plus  sérieux, 
M.  de  Franqueville.  Il  imagina  un  système  très 
ingénieux. 

On  distinguerait  entre  les  concessions  des 
compagnies  celles  antérieures  à  1857,  Yanden 
réseau  et  celles  postérieures,  le  nouveau  réseau; 
les  ])remières  produisant  des  bénéfices  et  les 
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lutres  un  déficit.  Au  nouveau  réseau,  on  garanti- 
rait aux  capitaux  appelés  un  intérêt  de  4  fr.  65 
r  compris  Tamortissement,  prêt  remboursable  en 
cinquante  ans.  A  l'ancien  réseau  qui  ne  récla- 
nait  aucune  assistance,  on  n'assurerait  pas, 
lomme  on  Ta  dit  à  tort,  un  minimum  de  divi- 
tende,  on  lui  imposerait  un  maximum  qui  ne 
erait  pas  dépassé  tant  que  la  garantie  de  l'État 
onctionnerait  pour  le  nouveau  réseau,  Texcé- 
tent  de  ce  maximum  devant  être  appliqué  à 
liminuer  les  avances  de  l'État.  La  charge  sé- 
ieuse  pour  le  Trésor,  qui  résultait  de  cet  arran- 
gement, était  bien  compensée  par  l'immense 
ivantage  de  l'accroissement  de  notre  réseau 
encore  si  insuffisant.  Il  n'était  pas  nécessaire 
l'exposer  plus  d'une  fois  une  affaire  au  ministre 
les  Travaux  publics  de  ce  temps,  Rouher.  Il  sai- 
;it  la  combinaison,  l'adopta,  la  défendit  et  la 
'éalisa  par  des  conventions  soumises  au  Corps 
égislatif. 

Si  nous  n'avions  pas  été  aveuglés  par  l'esprit 
l'opposition,  nous  aurions  approuvé  ces  sages 
conventions;  nous  les  attaquâmes.  Darimon  y 
Touva  occasion  de  prouver  ses  connaissances 
économiques  et  Picard  la  finesse  de  son  esprit. 
Vlais  Plichon,  Baroche  et  les  défenseurs  du  pro- 
jet répondirent  victorieusement  à  nos  critiques. 
Nous  ne  reprimes  Tavanta^e  que  lorsque  nous 
exposâmes  les  trafics  d'agiotage  qui  avaient 
précédé  les  conventions  et  les  avaient  rendues 
nécessaires.  Le  devoir  pénible  de  dénoncer  ces 
faits  scandaleux  m'incomba.  Sans  toucher  aux 

15. 
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porsoniios,  sdon  mon  lial)ilude,  je  fus  inexo- 
rable sur  les  f'ails,  el  à  ecux  qui  me  répondaient 
que  Tessentiel  élail  d'obtenir  des  chemins  de 
fer,  même  au  prix  de  quelques  încorreclions 
et  qu'après  toul  là  tin  justifiait  les  moyens, 
je  répliquai  :  «  dette  maxime  odieuse  n'a  eu 
cours  justjue-là  que  dans  Tordre  politique.  C'est 
en  s'tMi  inspirant  qu'une  grande  assemblée, 
qui  a  créé  une  société  nouvelle  et  procuré  au 
pays  (rimmenses  bienfaits,  s'est  déshonorée  en 
versant  le  sang  innocent  de  vieillards,  de 
femmes,  d'enfants,  et  en  commettant  des  crimes 
abominai)les.  Ne  permettez  pas  qu'une  telle 
maxime  devienne  une  loi  dans  la  sphère  des  in- 
térêts privés.  »  —  Baroche  ne  se  risqua  pas  sur  ce 
terrain  brûlant;  il  éluda  en  alléguant  que  toutes 
ces  affaires  étaient  étrangères  aux  projets  ac- 
tuels; il  laissa  également  sans  réponse  les  nom- 
breuses critiques  dirigées  par  tous  les  orateurs 
contre  la  gestion  des  compagnies,  ruinant  les 
canaux,  les  moyens  de  transport  par  messageries, 
abusant  des  tarifs  différentiels  et,  les  concurrences 
ruinées,  rélablissantlestauxélevésdes  transports. 
Nous  désapprouvâmes  sans  bonnes  raisons 
Texlension  IcU  ou  tard  inévitable  de  Paris  par 
l'annexion  de  sa  banlieue  jusqu'aux  fortifica- 
tions; mesure  que  justilîaient  les  nécessités  du 
présent  et  la  saj^e  prévoyance  de  l'avenir;  loi  de 
bonne  police,  de  bonne  administration  finan- 
cière, de  souveraine  équité,  grâce  aux  ménage- 
ments prodigués  aux  intérêts  privés  momenta- 
nément compromis. 
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La  petite  opposition^  comme  nous  disions,  à 
laquelle  nous  laissâmes  le  champ  libre  dans  la 
discussion  du  budget,  ne  manqua  pas  de  quelque 
hardiesse.  Brame  fit  un  grand  éclat  du  refus  op- 
posé par  le  Conseil  d'État  à  la  demande  de  deux 
cent  vingt  membres,  d'une  augmentation  de  crédit 
de  100  000  francs  pour  Tachât  et  Tentretien  des 
chevaux  étalons  demi-sang.  11  se  plaignit  des 
abus  d'autorité  des  préfets  et  réclama  protection 
contre  eux  ;  il  proposait  d'établir  des  inspections 
administratives.  «  Le  véritable  remède,  répon- 
dit Curé,  serait  d'accorder  un  peu  plus  de  liberté 
à  la  presse  ;  tant  que  l'existence  des  jour- 
naux dépendra  des  préfets,  comment  discute- 
raient-ils leurs  actes?  —  Y  pensez-vous?  s'écria 
O'quin,  mais  ce  serait  un  changement  complet 
de  régime  !  »  Personne  ne  dit  mot. 

La  session  fut  close  le  28  mai.  Un  des  membres 
du  Corps  législatif,  Legrand,  étant  mort,  Brame 
songea  à  offrir  la  place  à  Thiers;  l'élection  pa- 
raissait sûre;  il  me  pria  d'aller  lui  en  parler 
(11  juin).  «  En  principe,  me  répondit  Thiers,  le 
serment  ne  m'arrête  pas  ;  ce  n'est  qu'un  embarras 
qu'un  gouvernement  crée  à  ses  adversaires; 
aussi, avec  mon  sens  pratique,  je  ne  promettrais 
pas  de  l'abolir  si  j'avais  demain  le  pouvoir.  Mal- 
gré le  danger,  car  il  est  certain  que  le  Corps  légis- 
latif devenu  sérieux  on  l'enverrait  à  Vincennes, 
je  n'hésiterai  pas  à  prêter  serment,  dès  qu'il  sera 
constant  que  c'est  une  arme  de  guerre  néces- 
saire à  employer;  cette  nécessité  ne  me  paraît 
pas  encore  manifeste;  l'élection  de  Lille  n'aura 
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lieu  que  dans  quairo  mois;  crici  la  de?  cvéne- 
meiils  «graves  |>(»iiv(miI  siirvenip  :  attendons.  »  11 
altondit  et  ne  so  dûrida  [)as. 

hiiraiit  celte  réfrénée  <le  rimpératrice  la  sur- 
veillance (l(î  la  presse  ne  (*hôma  pas  plus  que 
les  (Irl)ats  ir^j^islatits.  L\>pinion  très  agitée  sui- 
vait av<H'  lièvre  les  évrnements.  Le  peuple  se  ré- 
jouissait <Ies  victoires  dont  il  n'avait  pas  douté. 
((  Moustachu,  disait  un  ouvrier,  est  le  plus  fort, 
il  a  les  papi«*rs  de  sou  oncle,  w  Les  républicains 
formalistes  applaudissaient  pourvu  qu'il  fût  bien 
entendu  que  le  victorieux  n'était  pas  TEmpereur, 
mais  Mac-Malion  ou  tout  autre.  Les  radicaux 
voyaient  poindre  les  révolutions  prochaines  et 
une  do  celles  qu'ils  souhaitaient  davantage  :  la 
destruction  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Les 
anciens  partis  pronostiquaient  si  haut  les  revers, 
même  l'invasion,  qu'il  n'était  pas  calomnieux  de 
supposer  qu'ils  les  souhaitaient.  La  langue  de  la 
presse  s'était  déliée  plus  que  de  coutume  à  expri- 
mer ces  sentiments  divers.  Le  gouvernement  s'en 
inquiéta  et  crut  nécessaire  de  serrer  le  mors.  Le 
pamphlet  d'About,  ///  Question  Romainey  inter- 
rompu au  Moiiiff^itr  sur  les  réclamations  de 
Home,  fut  imprinn'^  à  Bruxelles.  D'abord  le  gou- 
vernement en  permit  l'entrée  en  France;  mais 
Veuillot  l'avant  dénoncé  en  deux  articles,  il  fut 
saisi.  Un  sévère  communiqué  fut  adressé  au  5?è(r/^ 
pour  un  article  contre  le  Pape.  «  Il  a  confondu 
la  noble  cause  de  l'indépendance  italienne  avec 
celle  de  la  révolution.  Le  respect  et  la  protection 
de  la  Papauté  font  partie  du  programme  que 
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■  l'Empereur  est  allé  faire  valoir  en  Italie.  »  Le 
i  Courrier  du  Dimanche  fut  frappé  d'un  avertisse- 
ment pour  avoir  remarqué  qu'à  iMagenta,  tandis 
que  le  ministre  de  la  loi  de  sûreté  générale,  Es- 
pinasse,  était  tué,  le  seul  sénateur  qui  eût  voté 
contre,  Mac-Mahon,  sauvait  Tarmée. 


CIIAIMÏUE    IX 


APRÈS    VILLAFRANCA 


l 


La  paix  de  Villafranca  produisit  dans  le  monde  1- 
étonnement  ou  déception.  En  Russie  on  en  fut  p 
ravi.  A  la  nouvelle  des  préliminaires,  le  duc  de 
Montebollo  se  rendit  aussitôt  à  Péterhot.  La  sa- 
tisfaction du  prince  Gortschacow  fut  complète 
et  sincère  :  la  surprise  ne  fil  qu'augmenter  la 
satisfaction.  Le  Tsar  manifesta  avec  une  vivacité 
éfïalo  à  celle  de  son  ministre  les  mêmes  seoti- 
nuMils.  Ils  s'applaudirent  d'avoir  contribué  par 
leur  attitude  nette  et  ferme  vis-à-vis  de  TAlle- 
uiairne  «i  un  dénouement  aussi  prompt.  Le 
prince  lîortscliacow  appuya  sur  ce  point,  disant 
([uc  l'Empereur  Alexandre  était  heureux  (favoir 
vu  rnrnf^inn  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  h 
ùn'ênle  anr  laquelle  il  unlsmit  sa  politique  à 
vvh'r  de  r  Emiiereur  yapoléon.  11  fil  remarquer 
ans>i  avec  complaisance  la  situation  embarrassée 
du  i;ou\crnement  j^russien  vis-à-vis  de  son 
peuple  autant  que  des  nien)l)res  de  la  Confédéra- 
lii»u  i;cruKuiiiiuo  :  «  On  devra  reconnaître  à  Be^ 
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in,  qu'il  aurait  mieux  valu  suivre  les  conseils- 
ue  nous  n'avons  cessé  de  donner.  Le  cabinet 
u  Prince  Régent  n'aurait  pas  été  exposé  comme 
l  Test,  après  la  paix  conclue  sans  sa  participa- 
ion,  aux  plaintes  des  populations  arrachées  à 
îurs  travaux,  au  blâme  de  ceux  qui  lui  repro- 
hent  d'avoir  marché  trop  lentement,  aux  ran- 
unes  de  l'Autriche  qui  l'accuse  d'avoir  manqué- 
ux  devoirs  fédéraux,  aux  méfiances  futures  de 
eux  contre  lesquels  il  s'est  dessiné  au  moment 
e  moins  opportun.  »  —  En  effet  à  Berlin  on  fut 
ttrapé  de  se  voir  arrêté  à  la  veille  de  jouer  un 
Ole  prépondérant,  et  d'avoir  mécontenté  l'em- 
ereur  des  Français  sans  avoir  satisfait  celui 
'Autriche. 

En  Angleterre  on  fut  plus  que  désappointée 
^almerston  parut  fort  étonné  de  ce  qu'on  s'était 
rrangé  directement  à  Vérone  tandis  qu'on  solli- 
itait  son  intervention;  cela  lui  paraissait  un 
lanque  d'égards.  Son  mécontentement  sur  le 
)nd  des  choses  était  plus  vif  encore.  Toujours 
rompt  à  laisser  échapper  sa  pensée  en  termes 
xpressifs,  il  ne  le  dissimula  pas  à  Persigny  : 
Un  tel  arrangement  sera  funeste  et  mettra  Tltalie- 
u  désespoir.  Une  fois  que  l'Autriche  devient 
lembre  d'une  confédération  italienne,  toute 
Italie  lui  est  livrée  pieds  et  mains  liés,  et  tout 
st  à  •  recommencer.  Jamais  TAngleterre  ne 
ourra  s'associer  à  une  aussi  mauvaise  combi- 
aison.  »  11  eût  voulu  s'y  opposer.  La  Reine  n'y 
onsentit  pas,  et  elle  lui  fit  connaître  son  avis,, 
n  rapprochant  dans  le  même   sarcasme   soa 
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iniiiistiv.  aulrofois  approbateur  du  coup  d^Êtat 
«'I  U»  cher  frère  et  ami  (|ui  en  avait  été  Fauteur  : 
H  Nous  navons  pas  protesté  contre  la  guerre  et 
porsoniielleinent  lord  Falmerston  a  souhaité  le 
surrès  de  la  France.  Nous  ne  pouvons  pas  main- 
tenant prolester  contre  la  paix,  et  la  Reine  ne 
d(mte  pas  (|ue  lord  Palmerston  comprenne  com- 
bien il  serait  tacheux  que  le  premier  ministre 
de  la  couronne  dWnjçle terre  semblât  se  donner 
pour  but  de  persécuter  rAutriche.  La  Reine  est 
moins  désappointée  que  ne  parait  l'être  lord 
Palmerston,  car  elle  ne  s'est  jamais  flattée  de 
l'espoir  que  le  rot/p  (F Etnt  et  TËmpire  auraient 
pour  conséquence  rétablissement  de  nationalités 
indépendantes  et  la  diffusion  du  régime  consti- 
tutionnel et  (le  la  liberté.  »  La  majorité  du  Con- 
seil adopta  lavis  de  la  Reine. 

r.he/  nous  le  parti  démocrate,  qui  s'était  com- 
[)romis  par  son  adhésion,  éclata  en  fureurs; 
Jules  Favre  était  décontenancé;  Havin,  tellement 
penaud  qu'il  n'exprima  pas  même  une  opinion 
dans  son  journal,  jusqu'à  ce  que,  mandé  au 
ministère  de  l'Intérieur,  on  lui  eut  notifié  qu'on 
préférait  le  blâme  au  silence.  Il  s'exécuta  et  pu- 
blia le  lendemain  une  approbation  embrouillée  et 
piteuse.  Henri  Martin,  qui  trouvait  naturel  alors 
([u'on  aidât  Tbonime  de  Décembre,  se  montrait 
^^rotosque  de  désappointement.  Les  envieux  des 
Cinq,  qui  avaient  spéculé  sur  leur  abstention 
pour  prendre  leur  place,  étaient  interlopes. 
«dette  paix  est  une  grande  infamie,  écrÎTait 
Lanfrey,  le  caricaturiste  de  Napoléon  I*',  et  il 
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faut  avoir  le  dilettantisme  de  lâcheté  qu'on  pos- 
sède aux  Débats  pour  s'en  réjouir.  »  Et  lui-même 
finissait  par  s'en  moins  affliger  par  un  autre 
dilettantisme,  celui  de  la  haine  :  «  Quel  deuil 
et  quel  outrage  c'aurait  été  pour  tout  ce  qui 
pense,  soufifre,  aime,  espère,  croit  à  la  justice  et 
à  la  vérité,  si  ce  misérable,  avait  pu,  à  si  bon 
marché,  passer  grand  homme  !  »  —  Edgar  Qui- 
net  n'était  pas  plus  doux:  «  Nos  vœux  n'étaient- 
ils  pas  imprudents?  Celui  qui  eût  véritablement 
affranchi  V Italie  eût  fondé  une  dynastie.  Qui 
aurait  pu  résister  à  ce  prestige  ?  Celui-là  nous  eut 
fermé  la  bouche.  Il  nous  aurait  enterrés  vivants, 
nous  et  la  liberté.  Et  nous  avions  la  simplicité 
de  cœur  de  souhaiter  son  triomphe  qui  était  notre 
ruine  certaine  !  Nous  avons  fait  des  vœux  contre 
nous-mêmes.  Reconnaissons-le  !  Nous  sommes 
sauvés,  relevés  malgré  nous*.  »  —  «  Tant  mieux, 
me  disait  Floquet,  en  me  serrant  le  bras  avec 
force,  ils  l'assassineront!  »  Les  amis  mêmes  de 
la  maison  n'étaient  pas  contents  :  «  Peut-être  la 
paix  était-elle  nécessaire,  écrivait  Mérimée,  mais 
il  ne  fallait  pas  commencer  si  bien  pour  établir 
un  gâchis  pire  que  ce  qu'il  y  avait  auparavant.  » 
Au  contraire,  ceux  qui  ne  se  souciaient  pas  de 
l'Italie,  comme  Emile  de  Girardin,  ou  qui  la  com- 
battaient, comme  Thiers,  étaient  satisfaits;  les  clé- 
ricaux, croyant  les  périls  de  la  Papauté  conjurés, 
jubilaient.  «  L'Empereur  d'Autriche,  disait  Louis 
Veuiliot,   cède  à  l'Empereur  des   Français   ses 

\.  A  Michelet,  22  juillet  1850. 
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ilnnts  sur  h  Loinbanlie.  Il  a  abandonné  en  roi 
(•(»  qu'il  a  prnlii  rommo  roi,  et  l'Empereur  des 
rraiicais.  à  son  tour,  donnant  la  Lombardie  au 
Itoi  de  Piémont,  son  allié,  dispose  en  roi  de  ce 
qu'il  a  pi^né  comme  roi.  Cest  la  tradition  mo- 
nairhiqut'  toute  pure,  il  n'est  pas  question  du 
droil  de  la  ré\olte:  ce  n'est  pas  la  Lombardie  qui 
si»  donne  :  elle  môme  est  cédée  par  François- 
Jos(»pli,olle  est  donnée  par  Napoléon.  11  nous  est 
ajiréable  d'entrevoir  le  jour  où  les  drapeaux  ca- 
tholiques de  France,  d'Autriche  et  d'Italie  seront 
unis  sur  le  même  champ  de  bataille  pour  une  de 
ces  causes  de  Dieu  dont  le  triomphe  sauve  et 
a}::randit  les  civilisations.  » 

Lacordairc  était  également  content,  mais  par 
d'autres  motifs  :  «  Voilà  donc  la  paix  faite,  le 
Milanais  entre  les  mains  du  Piémont  et  la  con- 
fédération italienne  acceptée  par  un  traité  :  c'est 
un  pMudpas'.  » 

Kn  ce  qui  me  concerne,  j'eus  une  vision  pro- 
pliélique  que  je  retrouve  dans  mon  journal  quo- 
lidiiMi  :  '«  Je  suis  convaincu  que  la  période  guer- 
rière de  rcm|)ire  est  terminée.  Notre  Empereur 
a  rvnnnré  n  lu  i/ucrre,  du  moins  à  la  grande 
guerre  en  Europe.  L'Angleterre  n'a  pas  plus  que 
la  Prusse  à  redouter  une  agression.  Elles  n'au- 
ront In  i/i(vrre  que  si  plles-mrmes  la  provoquent 
ou  ht  mh'ossitent,  »  t>tte  dernière  prédiction  s'est 
vérifiée  à  la  lettre.  Jusque-là  chercher,  provoquer 
une  guerre  avait  été  la  pensée  de  l'Empereur. 

1.  A  Toissol,  la  juillrl   lS;i'.). 
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mais  il  ne  va  plus  travailler  qu'à  en  éviter 
Duvelle;  Cette  passion  pacifique  l'engagera 
les  négociations  malheureuses,  le  décidera  à 
stentions  inopportunes.  Et  pour  avoir  trop 
et  aimé  la  paix  il  sera  à  Timproviste  con- 
§  à  une  guerre  terrible  au  moment  où  il 
.  plus  Ténergie  physique  de  la  conduire. 


II 


is  un  discours  aux  grands  corps  de  TÉtat,. 
ereur  expliqua  sincèrement  les  motifs  de  la 
Je  m'élonne  après  ces  explications  qu'on 
t  donné  tant  de  peine  à  les  chercher  : 
orsque,  après  une  glorieuse  campagne  de 
mois,  les  armées  française  et  sarde  arri- 
L  sous  les  murs  de  Vérone,  la  lutte  allait 
ablement  changer  de  nature,  tant  sous  le 
rt  militaire  que  sous  le  rapport  politique. 
5  fatalement  obligé  d'attaquer  de  front  un 
ai  retranché  derrière  de  grandes  forteresses, 
^é  contre  toute  diversion  sur  ses  flancs  par 
itralilé  des  territoires  qui  l'entouraient,  et 
nmençant  la  longue  et  stérile  guerre  des 
,  je  me  trouvais  en  face  de  l'Europe  en 
s  prête  soit  à  disputer  nos  succès,  soit  à 
ver  nos  revers.  Néanmoins  la  difficulté  de 
îprise  n'aurait  ni  ébranlé  ma  résolution,  ni 
l'élan  de  mon  armée,  si  les  moyens  n'eus- 
•asété  hors  de  proportion  avec  les  résultats 
indre.  Il  fallait  se  résoudre  à  briser  hardi- 
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iiKMil  lo<  ontravos  uppost'es  par  les  territoires 
iieutivs  t>t  aliirs  arivpliT  la  lutte  sur  le  Rhio 
(iimnio  *iur  rA<li^o'.  Il  Fallait  partout  franche- 
ment so  l'nrlilier  du  concours  de  la  révolution.  11 
fallait  rcpaiidre  «Micm'i*  un  sang  précieu?L  qn 
ir.tvail  (|uc  trop  coule  dcjà  :  en  un  mot,  pour 
triompher,  il  fallait  ristpier  ce  qu'il  n*est  permis 
à  aucun  sijuverain  de  mettre  enjeu  que  pour 
rindt'pciulancc  ilt»  si»n  |)ays.  —  Si  je  me  suis 
ariN'l*'.  ri'  n'est  diuic  pas  par  lassitude  ou  par 
cpuisiMUtMil.  ni  par  abandon  de  la  noble  cause 
ijue  je  viïulais  s»»rvir,  mais  parce  que,  dans  mon 
co'ur,  quchpii»  ihose  parlait  plus  haut  encore: 
Tintérct  di»  la  France.  —  Croyez-vous  donc  qu*il 
Hi'  Mien  ail  pas  coûté  de  mettre  un  frein  à 
l'anltMir  «le  ce-  soldats  qui,  exaltés  par  la  victoire, 
ne  tli'niandaient  qu'à  marcher  en  avant?  — 
(lro\e/-vous  qu'il  ne  m'en  ait  pascoùléde  retrao- 
clier  miverlenient,  tievant  l'Kurope,  de  mon  pro- 
gramme, le  territoire  qui  s'étend  du  Mincio  à  TA- 
driaticpie?  Croyez-vous  qu'il  ne  m'en  ait  pas  coûté 
de  voir  dans  di»s  cunirs  honnêtes  de  nobles  iUu- 
sions  scdt'lriiiie,  de  patriotiques  espérances s'éva- 

I.  ('.av.tur  ac«'u«'ili.iii  «[UiIi|in-roi>  bii'ii  léjoièrement  des  as- 
>•■!  ti«'ii<  iiii'x.h'ii'-.  «'l'iiiiiit-nt  a-t-il  [ni  t'orire  à  La  Marmora, 
It'  •»  juilli'l  \<'*'-^  :  I.'Fmjn'r.ur  s'attend  à  la  guerre  avec 
rAIIiMiiairiii\  l'I  /■<  'h->iir  iii'Miif  -ii  rlle  ne  doit  pas  entraîner 
l'Anuli'lt  rit'  (itiilri'  lui.  '>  11  induit  cette  présomption  du 
ri>iii]ih>  n>udu  *\\w  lui  a  tait  Ivns^uth  de  son  entretien  de 
Val«'ui:io  avt^i-  rKuij»iM «mu  ;  or  «rt  «'ulretien  a  été  raconté  | 
par  Kos<uth.f't  il  n'y  a  |»a«i  dans  «r  r»''Oil  un  mot  qui  justifie 
la  svipposiiiiMi  de  C.avtiur.  ■l>ès  li*  drbut,  l'Empereur  n'avait 
4"r><i'' do  d«'('lan'r  qu'il  ne  ^"txposeiait  pas  à  la  guerre  avec  • 
r.Vlleuiairne  et  il  n'était  j>;is  a'»>e7,  insensé  pour  la  désirer. 
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nouir?  —  Pour  servir  Tindépendance  italienae, 
l'ai  fait. la  guerre  contre  le  gré  de  TEurope;  dès 
q[oe  les  destinées  de  mon   pays  ont  pu  être  en 
péril,  j'ai  fait  la  paix.  —  Est-ce  à  dire  mainte- 
nant que  nos  efforts  et  nos  sacrifices  aient  été  en 
pure   perte?  Non...  En  quatre  combats  et  deux 
liatailles,  une  armée  nombreuse,  qui  ne  le  cède 
en  organisation  et  en  bravoure  à  aucune,  a  été 
vaincue.  Le  roi  de  Piémont,  appelé  jadis  le  gar- 
dien des  Alpes,  a  vu  son  pays  délivré  de  Finva- 
sion,  et  la  frontière  de  ses  États  portée  du  Tessin 
au  Mincio.  L'idée  d'une  nationalité  italienne  est 
admise  par  ceux  qui  la  combattaient  le  plus.  Tous 
les  souverains  de  la  péninsule  comprennent  en- 
fin le  besoin  impérieux  de  réformes  salutaires. 
—  Ainsi,  après  avoir  donné  une  nouvelle  preuve 
de  la  puissance  militaire  de  la  France,  la  paix 
que  je  viens  de  conclure  sera  féconde  en  heu- 
reux résultats  ;  l'avenir  les  révélera  chaque  jour 
davantage,  pour  le  bonheur  de  l'Italie,  l'influence 
de  la  France,  le  repos  de  l'Europe.  » 

Ce  beau  langage  se  résume  en  deux  mots  : 
u  En  présence  du  Piémont  insuffisant,  de  l'Italie 
inerte,  de  l'Allemagne  en  armes,  de  la  révolu- 
tion en  effervescence,  l'exécution  de  mon  pro- 
gramme était  au-dessus  des  forces  de  la  France 
seule,  et  voilà  pourquoi  j'ai  dûm'arrèter.  —  Sire, 
je  vous  approuve  »,  répond  l'histoire. 

Dès  qu'il  fallait  absolument  une  paix  immé- 
diate, celle  de  Villafranca  était  la  moins  mau- 
vaise qu'on  pût  faire.  Elle  n'en  pas  moins  été 
un   immense    malheur   pour  nous.   Venise   af- 
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franchie  eu  munie  temps  que  la  Lombardie, 
rKmpereur  n'aurait  pas  eu  la  lentalion  de  favo- 
riser la  conquête  prussienne  en  Allemagne,  afin 
(raclievor  par  autrui  la  libération  qu'il  était  dé- 
cidé à  ne  pas  compléter  lui-même  par  une  nou- 
velle guerre;  en  attendant,  la  Confédération  n'eût 
pas  été  sans  chances  de  s'établir  et  Tunité  pié- 
montaise  ne  serait  pas  devenue  inévitable. 


m 


Celte  guerre  d'Italie  augmenta  la  renommée 
et  l'ascendant  de  Napoléon  111.  11  avait  montré  à 
la  finir  autant  d'art  diplomatique  qu'à  la  com- 
mencer, et  pendant  sa  durée  il  avait  fait  remar- 
quable figure.  Les  Italiens  n'eussent  pas  mieux 
demandé  que  de  hisser  leur  roi  au-dessus  de 
lui;  ils  n'osèrent  pas  braver  l'évidence.  «  Si 
Victor-Emmanuel,  disait  un  de  ses  aides  de 
camp,  le  général  Solaroli,  avait  en  habileté  seule- 
ment le  quart  de  ce  qu'il  a  en  courage,  il  serait 
le  premier  général  du  monde;  mais  il  n'a  ni  mé- 
moire, ni  coup  d'aûl,  ni  activité;  sa  qualité  est 
d'exécuter  promptcment  ce  qu'il  vient  de  com- 
prendre ^  »  Dclla  Hocca,  le  chef  de  l'état-major, 
en  contact  journalier  avec  Napoléon  TU,  parle  dé 
celui-ci  bien  différemment  :  «J'ai  dû  toujours  ad- 
mirer et  louer  la  promptitude  de  ses  conceptions, 
sa  clarté  à  les  exprimer,  son  énergie  à  les  exé- 

1.    (^ASTELLI,  liiconUj  p.  309. 
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nier.  En  lui  aucune  de  ces  douloureuses  hési- 
Qtions  dans  le  commandement  qui,  en  1848  et 
849,  nous  firent  perdre  le  temps  etToccasion.Si 
n  ne  peut  lui  reconnaître  le  génie  de  son  grand 
noie,  génie  absolument  extraordinaire,  on  ne 
wuvait  lui  refuser  le  coup  d'œil,  l'intuition  et 
a  science  militaire.  Aussi  ne  puis-je  attribuer 
es  erreurs  qu'il  a  commises  onze  ans  après  qu'à 
m  état  de  maladie  avancé  qui  enleva  à  son  esprit 
a  vigueur  que  son  corps  avait  perdue  .  » 

Nos  f2;énéraux  jugeaient  de  même.  «  Si  dans 
îelle  guerre,  m'a  écrit  le  maréchal  Lebœuf,  que 
'interrogeais  sur  la  capacité  militaire  de  l'Empe- 
reur, il  a  parfois  manqué  d'audace,  il  a  fait  preuve 
l'un  jugement  réfléchi  très  droit,  et  l'habile  con- 
ception du  plan  de  campagne  lui  appartient  tout 
înlière.  Se  méfiant  de  lui-même  plus  qu'on  ne 
'a  cru,  et  moins  personnel  qu'on  ne  Ta  dit,  il 
•echerchait  trop  en  apparence  les  conseils  sou- 
œnt  contradictoires,  sans  laisser  deviner  son 
propre  avis.  Mais  après  les  avoir  écoutés,  il  sut 
oujours  prendre  le  meilleur  parti  et  y  persister, 
lotte  facilité  d'entretenir  l'Empereur  a  autorisé 
|uelques-uns  de  ses  généraux  à  se  donner  le 
[iiérile  d'avoir  conseillé  telle  ou  telle  opération 
réussie.  I.es  partis  ont  exploité  ces  propos,  et 
l'opinion  publique  n'a  pas  accordé  à  l'Empereur 
toute  la  part  qui  lui  revient  légitimement  dans 
le  succès  de  la  campagne.  » 

dette  campagne  n'a  pas  été  moins  glorieuse 

1.  Aiilohiofjrafidy  t.  I' %  p.  427. 
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|Mmr  iioln»  arm('M\  ol  il  osl  douloureux  de  lireV 
(|u'<4lr  roiiiMUMico  à  prouver  sa  déradence.  Elle  L 
no  lui  jamais  plus  uia^iiilique;  jamais  elle  ne  i 
dr|>loya  plus  sploudidi^moul  ses  qualités  de 
\i^urur.d*rlan.drs(di(larilé.d*irrésislibilité:eUe 
so  innuIra  \raiui<M)(  la  première  armée  de  TEu- 
vo\u\  Ses  rlh^l's  oui  él*'*  uu(*|déiade  de  héros,  il  est 
racii»»  aux  slrah'*f:<»s  île  rabinel  de  prétendre  qu'à 
telli'  nu  lelli*  heurt*  ils  nul  commis  telle  faute. 
Ouaud  nu  les  suil  |»ar  la  pensée  au  milieu  de 
ractinn.  snus  le  siltleuienl  des  i>alles  ou  le  ^ém\^ 
sèment  des  nhus,  dans  ees  routes  sillonnées  de 
eaiiaux  uu  de  fossés,  dans  cet  iiorizon  fermé  par 
des  arbres,  à  elu'val  depuis  Taube  après  avoir 
passé  une  partie  de  la  nuit  à  arrêter  leurs  dispo- 
silious.  nii  sélonne,non  qu*ils  aient  commisdes 
Taules,  mais  qu^ils  en  aient  commis  aussi  peu, 
el  (|u*au  miliru  de  tant  d*obs<'urité,  d^inconnu,  de 
(îuises  deiran'uieul  et  de  trouble,  ils  aient  à  ce 
pniiït  cnnserN»'  leur  calme,  leur  ténacité  stoïque 
nu  ntlensive,  leur  |)uissance  imperturbable  d  m- 
lellif-ence  el  de  xolnnté.  Kt  ([uels  soldats!  Ceux 
de  Napoléon  1",  u  aux  jarrets  de  fer,  à  Testomac 
(h'  fourmi,  au  eteur  de  lion'  ».  Dans  les  grandes 
halailles.  souhMuis  seulement  par  le  café  du 
matin,  |>ar  le  hiscuil  de  leur  sac  et  l'eau  de  leur 
petit  bidon,  ils  mareheul,  combattent,  se  dé- 
|dnient,  s'avancent,  bravent  les  boulets,  les  baïon* 
netlt's,  les  retraiiehemenls,  la  chaleur,  la  faim, 
la  soif,  sans  un  murmure,  sans  un  décourage- 

\.  Hl'GK.VUI). 
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sans  une  défaillance.  Le  moindre  de  ces 
ers,  dont  le  nom  est  tombé  dans  Toubli, 
1  des  humbles,  mériterait  d'être  inscrit  sur 
es  de  triomphe  de  Thistoire.  Leurs  adver- 
sont  aussi  de  haute  valeur,  disciplinés, 
its,  obstinés,  solides,,  mais  les  nôtres 
ussent  devant  eux  comme  Touragan  chasse 
ussière.  Avant  le  combat,  quelle  bonne 
ir!  quelle  gaieté  !  après  la  victoire,  quelle 
aité!  A  Palestro,  les  pauvres  prisonniers 
biens  indiquent  par  des  gestes  qu'ils  sont 
îs  et  altérés  ;  ces  mêmes  zouaves  qui  venaient 

attaquer  avec  une  véritable  férocité  de 
^e  sortent  de  leurs  poches  les  quelques 
îaux  de  pain  qui  y  restent,  courent  auxfon- 
chercher  de  Teau  :  «  Tu  as  faim,  mon  petit, 
î-moi  ça,  et  avale  ce  verre  d'eau  fraîche  !  » 
pagnant  leur  offre  de  gestes  caressants 
e  on  les  fait  aux  enfants. 


IV 


ce  à  dire  qu'il  n'y  eut  qu'à  se  congratuler 
'admirer?  Certainement,  si  les  conditions 
guerre  n'eussent  pas  été  en  train  de  changer 
id  en  comble  par  l'intervention  des  che- 
de  fer,  et  surtout  par  l'introduction  des 
à  tir  rapide.  Ce  double  fait  allait  opérer 
a  stratégie  et  la  tactique  une  révolution  bien 
ondamentale  que  ne  le  fit  autrefois  l'inven- 
e  la  poudre,  puis  de  la  baïonnette.  Dans  ces 

IV.  16 
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(loniiros,  l'ancioii  sysloinc  (lapprovisionnements 
(lovciuiil  insunisant  :  il  fallait  le  transformer 
romnic  les  Piéinoiilais  avaient  eu  déjà  Tintel- 
lif^eni'e  de  le  faire,  de  manière  que  les  opéra- 
lions  ii(»  restassent  pas  subordonnées  aux  im- 
possilnlilés  de  Tinlendance.  Le  fonctionnemenl 
des  servie(»s  administratifs  devait  être  facilité  et 
assurr  par  une  lar^^c  dé<'enlralisation.  11  ne  fallait 
plus  ailiMidre  U)  début  des  bostilités  pour  mettre 
en  état  (Taf^ir  les  corps  spéciaux  et  les  services 
auxiliaires;  surtout  il  était  urgent  d'adopter  uni 
système  d(;  mobilisation  qui  permît  de  passer  I 
tout  à  coup,  sans  une  attente  plus  ou  moins 
loiifrut»  el  de  danj^ereuses  confusions,  du  pied  de 
paix  au  pied  de  j^uerre,  sans  que  Ton  fût  réduit  à 
ne  tirer  que  de  |>etites  armées  d'effectifs  très 
considérables. 

Nous  n'étions  pas,  sous  ce  rapport,  plus  ar- 
riérés alors  que  qui  que  ce  fût.  Les  Autrichiens 
venaient  de  le  démontrer;  ce  n'était  pas  moins  j 
évident  pour  les  F*russiens.  Ils  n'avaient  pas 
eombaltu,  mais  ils  avaient  mobilisé,  concentré, 
mis  leur  arnu^e  en  attitude  de  combat,  et  ces 
opérations  avaient  dénoté  dans  leur  mécanisme 
(les  imperfertions  semblables  aux  nôtres. 

En  Fi'an((\  eomme  en  Prusse,  existaient  des 
fanfarons  qui,  ne  voyant  que  les  apparences,  ne 
croyaicnl  aucun  cbangement  nécessaire.  Parmi 
ces  derniers,  en  Prusse,  se  trouvait  ce  jeune  offi- 
cier d'origine  danoise,  Moltke,  ce  taciturne,  qu'on 
avait  vu  à  Compiègne  avec  le  Régent,  déjà  distin- 
gué par  son  application,  son  mérite,  sa  dextérité 
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lever  les  plans  et  reconnaître  les  terrains, 
l'entendre,  Tarmée  prussienne  était  toujours 
He;  grâce  à  elle,  le  Roi  tenait  entre  ses  mains 
•  destinées  de  l'Europe  ;  Frédéric  le  Grand 
ivait  jamais  eu  de  pareilles  troupes;  la  mobi- 
ation  de  1851,  comme  celle  de  1859,  ne  lui 
ait  inspiré  aucune  inquiétude*.  Mais  dans  un 
in,  un  autre  jeune  officier  à  peu  près  du  même 
e,  de  race  purement  prussienne,  d'un  esprit  pé- 
ïlrant,  clair  et  ferme,  Roon,  observait,  notait  les 
ifectuosités.La  récente  mobilisation  Tavait  mé- 
mtenté  au  point  de  s'écrier  «  qu'étant  donnée  la 
>nstitution  actuelle  de  Tarmée,  on  aurait  bien 
ûson  de  ne  pas  vouloir  la  guerre*  ».  Il  signalait 
u  Régent,  avec  la  passion  de  Tapostolat,  la  néces- 
lé  de  réformes  immédiates,  et  il  le  convain- 
uait. 

En  France,  les  fanfarons  satisfaits  et  routiniers 
aient  nombreux,  mais  l'Empereur  n'était  pas 
î  ceux-là.  «  D'autres  n'avaient  vu  dans  la  guerre 
18  son  côté  brillant,  lui  avait  vu  de  près  les 
•tés  défectueux,  et  voulait  y  remédiera  »  Il 
était  parfaitement  rendu  compte  que  «  d'après 
)tre  système  général,  nous  ne  sommes  jamais 
êts  pour  la  guerre*»,  que  notre  «  effroyable 
ntralisation  était   un   obstacle  presque  invin- 


l.  Lettres  à  sa  mère  du  25-  décembre  1830,  —  13  février  1831, 

A  son  frère  Adolphe  du  23  février  1831,  —  25  février  1851, 

juillet  1859. 

ï.  Roon,  Mémoires,  t.  I,  p.  344.  • 

3.  Lettre  à  Persigny  du  29  juillet  1860. 

i.  Lettre  à  Randon  du  26  mai  1859. 
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ril>h*  à  la  ra|)i(iilo  de  la  mobilisation  *  ».  Dan&Ie 
haïuiuel  donnr  aux  rhrt's  de  larmée  dllaliejl 
avait  pris  vis-à-vis  d  riix  en  quelque  sorle  Ten- 
^ap'iiUMit  (rnprnT  les  inoditicalions  dont  il  com- 
jUTiiait  mieux  que  personne  Turgence,  et  de 
meltro  les  l'orees  du  |>ays  sur  le  meilleur  pied 
[Mïssil)!»».  u  nue  le  souvenir,  avait-il  dit,  des  ob- 
starles  surmontés,  d(*s  [>érils  évités,  des  impei"- 
[rri'nnis  xijftialf^n,  revienne  souvent  à  votre  mé- 
mnire,  rar  pour  tout  homme  de  guerre,  le 
souvenir  est  la  science  même.  » 

Ainsi  eu  Prusse  et  en  France,  les  hommes 
ayant  autorité  étaient  également  convaincus  de 
la  nécessité  d'une  refonte  fondamentale  des  insti- 
tutions militaires.  L'avenir  appartiendra  à  celui 
qui  Topérera  le  plus  rapidement  et  le  mieux. 


\ 


L(î  couronnement  de  cette  guerre  entreprise 
|M)nr  constituer  une  patrie  aux  Italiens  fut  de 
rendre  la  leur  aux  Français  exilés  depuis  le  coup 
d'Ktat.  Une  large  amnistie  fut  décrétée  (15  août). 

Il  v  eut  un  moment  d'hésitation  sur  les  eSets 
de  cette  amnistie.  Laisserait-elle  subsister  la  loi 
(le  sûreté  générale,  de  telle  sorte  que  tous  ceux 
qui  rentreraient  fussent  sous  la  main  de  la  police? 
En  ce  cas  mieux  valait  rester  dehors.  Ce  doute 
s'éclaircit  vile  :  il  fut  reconnu  que  la  partie  dis- 

I.  Lettre  à  Vaillant  pendant  la  ^'uerre   de  Grimée,  t.  IFI, 
p.  212. 
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étionnaire  de  la  loi  de  sûreté  générale,  permet- 
Qt  d'infliger  par  mesure  administrative  la  trans- 
irtatioa  ou  l'internement,  ne  serait  applicable 
[X  amnistiés  qu'après  une  nouvelle  condamna- 
m  régulière.  Dès  lors  il  n'y  avait  plus  de  raison 
ne  pas  profiter  de  l'amnistie  :  en  la  refusant, 
Bxilé  on  devenait  émigré.  Cependant  c'est  ce 
le  fit  Victor  Hugo  : 

Si  Ton  n'est  plus  que  miUe,  eh  bien,  j'en  suis.  Si  même, 
Ils  ne  sont  plus  que  cent,  je  brave  encore  Sylla. 
S'il  en  demeure  dix,  je  serai  le  dixième. 
Et  s'il  n'en  reste  qu'un,  je  serai  celui-là! 

Ces  vers  lui  interdisaient  de  rentrer. 
Edgar  Quinet  [et  quelques  autres  l'imitèrent  : 
l^uand  la  liberté  rentrera,  dirent-ils,  nous  ren- 
erons.  »  Bien  plus  dévoués  à  celte  grande 
use  furent  ceux  qui  vinrent  reprendre  le  com- 
it  pour  elle.  Ledru-RoUin  le  conseilla  en  termes 
essants,  quoique  sa  condamnation  par  contu- 
ace  ne  lui  permît  pas  de  donner  l'exemple. 
Pour  un  grand  parti,  dit-il,  il  y  a  quelque  chose 
5  moins  stérile  que  l'indignation  mentale  et  le 
îdain,  ce  sont  les  actes.  Tout  républicain  qui 
vient  en  France  sans  s'être  dégradé  est,  en  dé- 
l  de  tout,  un  foyer  rayonnant  de  lumière  et  un. 
Idat  prêt  pour  le  jour  prochain.  » 
Les  avertissements  inOigés  aux  journaux  furent 
lacés,  et  la  direction  de  la  presse  confiée  à  La 
léronnière,  disciple  de  Lamartine,  esprit  éclairé, 
iquel  on  devait  attendre  une  application  libé- 
le  du  décret  sur  la  presse. 

16. 
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Nos  craintes  sur  les  périls  que  la  gloire  ferai 
(*ourir  à  la  liberté  ne  se  réalisaient  pas.  Notn 
armée  nous  rapportait  un  peu  de  raffranehisse 
ment  qu'elle  avait  apporté  à  Titalie.  Il  devenai 
moralement  impossible  à  l'Empereur  de  refuseï 
longtemps  à  son  peuple  les  franchises  constitu 
tionnelles  qu'il  recommandait  aux  princes  ita 
liens  d'accorder  aux  leurs  ;  et  dès  qu'il  avait  cess( 
d'être  un  proscripteur  il  n'était  plus  interdit  d( 
lui  olfrir  le  concours  loyal  d'une  oppositior 
constitutionnelle. 


LIVRE  VIII 


L'ANNEXION  DE   L'ITALIE    CENTRALE 

AU    PIÉMONT  —  RESTITUTION   DE   LA   SAVOIE 

ET  DE   NICE   A    LA   FRANCE 


CHAPITRE  PREMIER 

COMMENT    UNE    CONFÉDÉRATION 
EST    IMPOSSIBLE   APRÈS    VILLAFRANCA 


I 


L'idée  d'affranchir  Tltalie  de  la  domination 
allemande  et  d'assurer  son  indépendance  par 
l'établissement  d'une  confédération  n'était  pas 
une  idée  propre  à  Napoléon  III  ;  c'est  une  con- 
ception de  l'ancienne  royauté  française.  Dans 
son  projet  de  Pacification,  Sully  assigne  au  duc 
de  Savoie  le  Milanais  avec  le  titre  de  Roi  de 
Lombardie*  et  institue  entre  les  autres  princes 
italiens  une  confédération  nationale,  «  afin  que 

1.  Le  Milanais  alors  n'embrassait  pas  tout  ce  qui  depuis 
*^lo  est  devenu  la  Lombardie  autrichienne;  il  ne  compre- 
ssait que  Milan,  Crémone,  Pavie,  Corne,  Lodi  et  leurs  terri- 
toires. 
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lt)iis  ces  Kliils  i\{  i*riiircs  tHant  associés  ensemble 
en  (-(Miiiiuiuaulé  d'iiilérùt,  pour  la  inaniitenlion 
(les  droits  et  propriétés  les  uns  des  autres,  ils 
en  tussent  rendus  |dus  considérables,  sans  que, 
par  cette  considéralion,  il  ne  fùl  rien  changea 
leurs  possessions  accoutunnées,  ni  aux  lois  et 
coutumes  et  droits  d'eux  ni  de  leurs  peuples  et 
de  leurs  seif^neuries  »>. 

(le  rêve  de  Sully  et  (rilenri  IV  fut  au  moment 
de  devenir  une  réalité  sous  Louis  XV.  Les  princes 
(ritalie  ayant  eu  recours  à  lui  pour  le  prier  de 
les  aider  à  se  soustraire  à  raulorité  que  TAlle- 
maj^^ne  prétend  exercer  sur  eux,  «  S.  M.  toujours 

DISPOSKK,    A    l'exemple    DE   SES  PRÉDÉCESSEURS,  A 

pjtKTKK  SON  Ai»i»ri  AUX  PEUPLES  oppRLMÉs ^  »,  pré- 
para lui-même  (c'est  peut-être  le  seul  ouvrage 
de  son  rèj^ne  qui  soit  de  lui)  les  bases  d'une  as- 
sociation italique,  avec  une  diète  continuelle- 
ment assemblée,  ayant  à  sa  disposition  une  force 
armée  de  8(MHI0  bommes,  dont  le  commandement 
serait  attribué  au  roi  de  Sardaigne  et,  à  défaut, 
au  roi  de  Naples.  L'expulsion  de  Tétranger,  Tin- 
dépendance  absolue  des  États  italiens  était  à  la 
fois  la  condition  et  le  but  de  la  confédération. 
L'Autriche  devait  être  rejetée  hors  de  la  pénin- 
sule :  |)our  mieux  Ten  chasser,  la  France  s'en 
chassai!  elle-même  et,  généreusement,  s'excluait 
tle  l'Italie,  libre  par  elle.  Les  princes  étrangers 
régnant  sur  tles  terres  italiennes  devaient  s'ita- 
lianiser, en  renonçant  à  tous  droits  en  dehors  de 

l.  lUipport  de  M,  de  C/uintpcaii.r,  "28  oct.  1745. 
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la  péninsule.  C'était  le  Piémont  mis  en  selle  sur 
l'Italie.  Pour  détourner  le  roi,  on  invoquait  le 
mot  du  cardinal  d'Ossat  sur  «  le  danger  d'ac- 
croître le  domaine  des  petits  louveteaux  de  Sa- 
voie. —  Ce  sont  là,  répondait  son  ministre,  des 
préventions  de  haine  et  des  inspirations  d'Es- 
pagne, il  y  a  bien  loin  de  sa  puissance  à  la  nôtre. 
C'est  la  seule  Maison  d'Autriche  qui  nous  est 
dangereuse.  »En  conséquence  un  sieur  deCham- 
peaux  fut  expédié  à  Turin  en  très  grande  dili- 
gence, sous  le  nom  d'abbé  Rousset,  avec  mandat 
de  négocier,  «  en  quatre  jours  au  plus  »,  la  confé- 
dération italique.  Il  eut  de  la  peine  à  faire  accep- 
ter par  Charles-Emmanuel  le  cadeau  qu'il  appor- 
tait, et  les  chevaux  étaient  attelés  pour  partir, 
lorsque  le  roi  se  décida  à  signer.  Les  difficultés 
furent  bien  pluslongues  de  la  part  desEspagnols, 
à  cause  du  Milanais;  ils  lanternèrent  tant  que 
quand  leur  reine  signa,  une  armée  autrichienne 
était  descendue  en  Italie,  et  Charles-Emmanuel, 
déchirant  le  traité  par  une  félonie,  aidait  à  nous 
enlever  Asti. 

Victor-Amédée  ïïï,  en  1791,  chargea  son  mi- 
nistre d'Hauteville  d'élaborer  un  autre  projet  de 
Confédération  entre  les  Princes  italiens,  mais 
dans  des  vues  toutes  différentes,  pour  se  défen- 
dre contre  les  projets  de  la  France  :  l'Autriche 
y  fut  comprise  pour  le  duché  de  Milan  et  Man- 
loue,  et  le  Pape  pour  ses  Etats.  C'est  ce  qui  fît 
<îchouer  la  négociation.  L'empereur  d'Autriche 
ne  consentait  à  devenir  confédéré  qu'à  condi- 
tion d'être  le  supérieur  et  non  l'égal  des  autres? 
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|iriiin»s.  Huaiil  au  Pape,  quoique  le  roi  de  Pié- 
mont \iii(  de  lui  donner  un  témoignage  non 
susperl  de  sou  /cld  ealliolique  en  établissant 
dans  ses  Ktais  le  tribunal  de  Tlnquisition,  il  re- 
fusa, «  parce  qu*il  était  à  craindre  que  toute  cette 
<*oni'é(lérali(ni,  au  lieu  d*ùtre  inspirée  par  la  dé- 
fense de  rilalie,  de  la  religion  et  du  Saint-Siège, 
n'eu!  en  réalité  d'autre  but  que  de  faciliter  des 
ambitions  territoriales  d'agrandissement.  » 

('.es  enseignements  du  passé,  lorsqu'en  1846 
les  idées  de  confédération  italienne  revinrent  en 
faveui*.  dictèrent  à  Cesare  Halbo,  dans  ses  Spe- 
ranzi\  le  célèi)re  passage  :  «  Présidée  par  le 
Pape  ou  par  ttml  autre,  dès  qu'une  puissance 
élrauf^ère  en  fait  partie,  la  confédération  ne  peut 
être  ilcsirable  à  aucun  Italien.  Alors  même  que 
Ton  établirait  et  que  l'on  jugerait  que  le  Pape 
serait  présivient,  il  ne  le  serait  pas;  il  serait 
nuMue  moins  imlépendanl.  moins  prince,  en  moins 
bonne  situation  de  Pape  qu'il  ne  l'est  mainte- 
nant. Il  en  serait  île  même  de  tout  prince  auquel 
>erait  conférée  la  |>résidence:  d'une  manière  ou 
ilune  autre,  la  puissance  étrangère  serait  la  pre- 
mière, serait  toute-puissante,  serait  tout.  L*on 
ne  peut  suppo>er  que  les  princes  italiens  et  leurs 
ministres  perdent  le  sens  commun  au  point  de 
se  rendre  [^lus  de[HMidanfs,  plus  esclaves  qu'ils 
ne  le  ^onl  aujvuird  luii.    ■ 

le  [»roiet  de  ri!n\pereur  introduisait  dans  la 
i\niù\lerati.Mi  T  ViUriche:  il  faisait  plus,  il  Pin- 
trvHlui>x\a  comme  elle  .uait  >oulu  Pètre  en  1791, 
en  uKiUrcN^c.  car  elle  a\ ait  tormellement  subor- 
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donné  son  entrée  au  rétablissement  des  princes 
dépossédés,  ce  qui  assurerait  sa  suprématie. 
M  Qu'est-cequeTAulrichedans  une  confédération 
italienne?  écrivait  d'Azeglio  :  le  loup  dans  la  ber- 
gerie. L'Empereur  a  oublié  à  Villafranca  le 
chapitre  des  Speranze,  qui  est  pour  nous  la  loi  et 
les  prophètes.  Les  esprits  enflammés  n'accepte- 
ront pas  la  paix  de  Villafranca.  Je  m'abstiens  de 
tout  jugement.  En  fin  de  compte  il  a  été  pour 
nous  au  feu  contre  TAutriche,  et  pour  ce  qui  est 
de  vos  admirables  soldats,  j'embrasserais  leurs 
genoux,  mais  cela  n'empêche  pas  que  notre 
pauvre  pays  ne  soit  dans  une  terrible  situation.  » 
Tous  les  agitateurs  politiques  de  l'Italie  centrale 
sentirent,  pensèrent,  parlèrent  comme  d'Azeglio. 
Une  très  forte  minorité  était  déjà  acquise  à  la 
maison  de  Savoie;  de  ce  jour  ce  fut  Timmense 
majorité.  Ni  restauration,  ni  confédération,  fut 
la  réponse  que  reçut  le  projet  impérial. 

Victor-Emmanuel,  lié  par  la  signature  des  pré- 
liminaires, non  encore  définitivement  nanti  de 
la  Lombardie,  tenu  en  respect  par  la  présence  de 
l'armée  française,  était  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle et  morale  de  s'associera  cette  protestation. 
Il  avait  eu  quelque  peine  à  remplacer  Cavour. 
Il  s'était  d'abord  adressé  à  Arese.  Ce  galant 
homme,  dépourvu  d'ambition,  finit  par  con- 
sentir, et  parvint  môme  à  constituer  un  minis- 
tère: mais  au  moment  de  rappeler  les  com- 
missaires piémontais  de  l'Italie  centrale,  lui, 
Lombard,  affranchi  de  la  veille,  n'eut  pas  le  cou- 
rage d'un  acte  qui  ressemblait  à  l'abandon  de 
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r<'ii\  qui  avaient  aussi  ooinplé  sur  la  délivrance: 
il  M'  relira.  ltalla/./.i,La  Mannoru,  Dabormidaré- 
|H)U(linMil  àra|>|)cl(lu  roi  It^juilloli.  Leur  premier 
;h|j'  lui  (l'or(lt)nuor  re  à  quoi  Arese  n'avait  pu  §e 
iV'it»u«liv,  le  relrail  <i»»s  commissaires  piémon- 
tais.  ISuoucompa^ui,  Massimo  dWzoglio,  Farioi. 
<'.('la  seml)lail  dire  aux  ^(KiNerncmenls  insurrec- 
lioiinols  :Souiuelle/-vous,  rétablissez  vos  princes. 
Ils  riiilerprélèrent  romme  si^niliant  :  »  Nous  ne 
pouv(nis  plus  rien  pnur  vous,  défendez-vous  vous- 
méuies.  »  Kl  les  mêmes  hommes  qui,  pendant  la 
^Mierr(*^  avaient  paru  indiilérents,  engourdis,  se 
secouèrent,  se  réveillèrent  et  montrèrent  une 
iiilrépidité  de  résolution  qui  déconcerta  la  diplo- 
nijilie.  A  Tordre  de  quitter  Modène,  Farini  ré- 
pond :  M  I^e  <'ommissaire  royal  obéit,  mais  le 
riloyen  devient  soldat  avec  le  peuple!  »  11  se 
nioiilre  au  balcon  du  palais  ducal  et  crie  :  «  En 
avanl,  aviM*  1  étoile  de  rilalie!  l'Italie  n'a  pas  si- 
^ué  la  paix  <lo  VillaiVanca!  »  Et  il  est  proclamé 
diclalenr  de  Modène,  bientôt  après  de  Parme. 
Massimo  dW/e^lio  part,  mais  en  laissant  les 
troupes  piémonlaises  qu'il  avait  Tordre  de  rame- 
ner; il  l'ut  remplacé  par  le  colonel  Cipriani,  pa- 
triote éprouvé,  qu'on  savait  en  bonnes  relations 
a  ver  Napoléon  III.  A  Florence,  Kicasoli  s'empare 
<le  la  dictature.  Une  lif^ue  est  établie  entre  les 
illals  émancipés,  à  la  tôle  de  laquelle  est  appelé 
le  pMiéral  Fanti  et,  sous  ses  ordres,  Garibaldi 
c|iar<;é  du  commandement  de  la  division  tos- 
cane. Iles  assemblées  constituantes  sont  convo- 
tph'rs.   (lelle    de    Toscane    vote   à    runanimité 


^ 


NT  UNE  CONFÉDÉRATION  EST  IMPOSSIBLE.    289 

ût)  la  déchéance  de  la  Maison  de  Lorraine 
L  Tunanimité  moins  trois,  parmi  lesquelles 
aelli,  Tunion  au  règne  constitutionnel  de 
-Emmanuel,  se  recommandant  «  à  la  géné- 
proteclion  de  Napoléon  lïl,  le  magnanime 
eur  de  l'indépendance  italienne  »  (20  août) . 
iène,  rassemblée  unanime  décrète  la  dé- 
;e  de  la  Maison  d'Esté  et  l'union  à  la  mo- 
e  de  Savoie  (19  et  21  août).  A  Bologne, 
[îblée  décide  que  les  peuples  de  Romagne, 
liquant  leurs  droits,  ne  veulent  plus  de  * 
•nement  temporel  pontifical  et  s'unissent 
lonarchie  constitutionnelle  de  Sardaigne. 
me  on  procède  par  voie  de  plébiscite  et 
xion  obtient  163167  voix  contre  540. 
or-Emmanuel  ayant  refusé  en  ce  qui  le 
nait  de  s'engager  à  la  Confédération^  Da- 
Ja  rejeta  sans  examen  le  projet  que  La  Tour 
îrgne  lui  apporta.  Celui-ci,  qui  partageait 
tipathies  de  Walewski,  d'un  ton  piqué  : 
je  veux  une  réponse  par  écrit  et  prompte, 
is  l'aurez.  »  Et  la  réponse  fut  catégorique  : 
î  projet  de  Confédération  présenté  par  le 
re  de  France  à  Turin  se  réalisait,  TAu- 

n'aurait  perdu  la  Lombardie  que  pour 
'ir  la  suprémalie  légale  sur  toute  l'Italie, 
hnout    interdit   aux    plénipotentiaires  de 

d'accepter  l'introduction  dans  le  traité 
'Autriche  d'uïi  mot  quelconque  sur  la 
lération  :  ils  devraient  plulôt  se  retirer.  » 


IV.  n 
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Il 


Tous  ros  arles  clairnt  des  coups  mortels  aux 
propositious  de  l'Knipereur.  Il  lui   en    vint  un 
non  moins  rude  dr  Uonie.  Le  ii  juillet  Xapo- 
Iron  III  îivail  rfril  à  Pit»  IX  :  «•  Très  Saint-Père, 
j<»   viens  de  ronclure   la  paix   avec   l'empereur 
d  Aulriclie  aux  conditions  suivantes  (et  il  les 
énuniérait  .    haiis  ce  nouvel  ordre  de   choses, 
Voire  SainU^lc  piMil  exercer  la  plus  grande  in- 
lluence  et  faire  cesst»r  pour  l'avenir  toutes  causes 
de  troubles.  OuKlle  consente  ou  plutôt  que  de 
jivnjinn  tnntit  Klle  veuille  bien  accorder  aux  Lé- 
*:;a(ions  et  aux  Marches  une  administration  sépa- 
rée avt^c  un   f^ouvernemenl  laïque  nommé  par 
Kllc,  lUîiis  entouré  d'un  conseil  formé  par  Télec- 
tion:  <|U(^  c(*llr  province  paie  au  Saint-Siège  uae 
redevaurr  lixe,  et  Votre  Sainteté  aura  assuré  le 
repos  (bî  s(»s  Klals  el  pourra  se  passer  de  troupes 
étraufrères.  Si  cebi  convient  à  Votre  Sainteté,  je 
voudrais  aussi  jx'oposer  à  tous  les  souverains 
ealboli(iues  de  concourir  par  une  contribution  à 
la  splcnibuir  du  trône  pontifical.  Enfin,  je  désire 
bien  anleinuKMit   que  ces   malheureux  conflits 
cessent,  car  \  olre  Sainteté  ne  doit  pas  ignorer 
que  dès  ([ue  les  alVaires  italiennes  seront  réglées, 
je  serai  oblijré  d(»  retirer  mes  troupes  du  terri- 
toire italien.  Je  supplie  Votre  Sainteté  d'écouler 
la  voix  d'un  lils  dévoué  à  l'Eglise,  mais  qui  com- 
prend les  nécessités  de  son  époque  et  qui  sait 
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jue  la  force  brutale  ne  suffît  pas  pour  résoudre 
tes  questions  et  aplanir  les  difficultés.  Toutes  les 
provinces  d'un  même  Etat  ne  sont  pas  toujours 
administrées  de  même  lorsque  leur  caractère  et 
leurs  antécédents  sont  différents.  Ainsi  TÉcosse 
rt  rirlande  ont  des  lois  séparées,  quoique  for- 
■lant  les  membres  d'un  même  empire.  Je  vois 
llans  la  décision  de  Votre  Sainteté  ou  le  germe 
d'un  avenir  de  paix  et  de  tranquillité  ou  bien 
la  continuation  d'un  état  violent  et  calamiteux. 
Lavantage  de  Sa  position  actuelle  est  que,  sauf 
le  conseil  respectueux  des  deux  plus  grands 
États  catholiques,  Elle  ne  subit  la  pression  de 
personne;  ce  n'est  plus  un  congrès  composé  en 
majorité  de  protestants  et  de  schismatiques  qui 
vient  se  mêler  du  gouvernement  du  Chef  de 
notre  Église.  Quant  à  la  présidence  honoraire  de 
la  Confédération,  j'espère  que  Votre  Sainteté  ne 
la  refusera  pas.  Il  faut  pour  la  gloire  même  de 
la  religion  qu'EUe  préside  aux  destinées  de  l'Ita- 
lie comme  le  doge  de  Venise  qui  semblait  pou- 
voir d'un  geste  soulever  ou  apaiser  les  flots  de 
l'Adriatique.  J'espère  que  Votre  Sainteté  me  par- 
donnera ma  franchise,  et  qu'EUe  ne  verra  dans 
mes  humbles  conseils  qu'une  preuve  de  mon 
amour  pour  le  bonlieur  de  l'Italie  et  pour  la 
gloire  du  Saint-Siège.  Je  suis,  de  Votre  Sainteté, 
le  très  dévot  fils.  »  —  «  C'est  beau,  fit  le  Pape 
à  la  lecture  de  cette  lettre,  le  doge  soulevant  ou 
apaisant  d'un  geste  les  flots  de  l'Adriatique  ; 
mais  je  ne  veux  ni  de  celte  confédération  ni  de 
ce  gouvernement  laïque.  »  Quant  aux  réformes, 
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à  nulles  |uinMiiriil  politiques,  il  opposa  un  non 
pnssumiis  inviii<*il)l('  :  il  avait,  au  grand  remords 
(le  sa  roiist'ience,  compromis  la  Papauté  en  lesl; 
arconiant  trmcraireiiHMit  au  début  de  son  règne;! 
il  \\\  reviiMidrait  plus,  quoi  qu*on  fît,  et  il  ne» 
diVidrrait  qu'aux  rélormcs  purement  administra-] 
tivos.  Il  a\ait  à  <M't  cganl  déjà  réalisé  ce  qui  était f' 
raisonuahlc.  il  était  disposé  à  plus  encore  :à 
(onrt'dt^r  dos  {gouverneurs  laïques  aux  LégatioDS) 
à  pousser  à  ses  dtM'ni«''res  limites  la  décentrali- 
salioiK  à   ne  plus  exiger  (ju'on  frtt  prêtre  pour 
remplir  un  emploi  quelconque,  à  aller  enfin  jus- 
qu'au point  où  commencerait  la  sécularisation, 
ou  un  ré^'ime  de  liberté  politique  auquel  il  était 
résolu  à  ne  pas  se  laisser  traîner  par  des  voies 
indirecles.  Kl  ces  réformes  fînancicres,  munici- 
pales, il  ne  les  promulguerait,  bien  que  les  ayant 
déjà  arrêtées,  que  lorscjue  ses  Etats  révoltés  se- 
raient rentrés  dans  Tobéissance;  jusque-là  il  pro- 
testerait, ferait  appel  à  Topiniou  universelle  des 
cathnli([ues  et  fra|)perail  de  ses  armes  spirituelles 
les  usurpateurs  des  droits  sacrés  :  faire  des  con- 
cessions en  présence  de  sujets  rebelles  serait  un 
acte  (le  faiblesse  qui  rbumilierait  sans  lui  valoir 
ni  reconnaissance  ni  autorité.  Lui  parlait-on  du 
droit  de  conseil  (|ue  notre  occupation  nous  don- 
nait, il  répondait  :   «  Cette  occupation  est  un 
honneur  pour  vous  plus  qu'une  dette  pour  moi  : 
à  votre  défaut,  (rautres  me  protégeraient;  du 
reste,  je  m'occui^c  à  former  une  armée  afin  de 
pouvoir  me  passer  de  tout  le  monde.  »  —  Et  en 
etVet,  on  faisait  des  recrutements  de  Suisses, 
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.^bose  urgente,  car  rarmée  pontificale  était  dans 
,*^Ui  état  déplorable  :  partout  des  effectifs  infé- 
•r^eurs  aux  chiffres  officiels;  là  une  compagnie 
;-tf artilleurs  sans  canon;  ailleurs  deux  canons 
y  isolés  sans  un  artilleur;  plus  loin  une  batterie 
i   sans  munitions  ni  attelages  ;  désordre,  indolence, 

bdiscipline. 
-   •   Affligé  comme  il  ne  Tavait  jamais  été,  le  Pape 
à  ses  refus  ajoutait  des  plaintes  et  des  adjura- 
:    tiens  :  il  se  plaignait  que  les  soulèvements  de 
,.  Pérouse,  Ravenne,  Bologne  fussent  dirigés  par 
des  personnes  alliées  à  la  famille  de  Napoléon  III 
et  que  la  révolution  de  ses  États  se  plaçât  ouver- 
tement sous  Tégide  de  la  France.  —  «  D'un  mot, 
disait-il  à  Gramont,  l'Empereur  calmerait  celte 
agitation.  Voudra-t-il  le  prononcer?  Le  peut-il? 
►    Je  sais  les  difficultés  de  sa  position  ;  c'est  pour- 
quoi je  dis  :  le  peut-il?  Monsieur  l'Ambassadeur, 
je  fais  appel  à  vos  sentiments  de  chrétien  et  à 
vos  sentiments  d'honnête  homme,  et  je  vous 
charge  de  demander  à  l'Empereur  s'il  consent  à 
dire  une  parole  publique  qui  arrête  la  révolution 
chez  moi.  » 

Ainsi  Victor-Emmanuel,  Pie  IX  étaient  d'ac- 
cord à  maudire  ou  à  bafouer  cette  confédération  ; 
François-Joseph  ne  l'acceptait  qu'avec  des  exi- 
gences impossibles  et  les  gouvernements  des 
Duchés  et  des  Légations  n'admettaient  d'autre 
dénouement  que  leur  incorporation  à  la  monar- 
chie de  Victor-Emmanuel. 

La  réunion  des  Duchés  et  de  la  Toscane  ne  po- 
sait pas  encore  la  grave  question  de  l'unité  de 
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lHalio  :  clic  ironlrainaitque  la  constitution  dun 
rovaumc  ilc  illalir  du  Nord,  et  contre  cette  éven- 
liialilr  i'Kniporoiir  se  croyait  en  règle  par  la  ces- 
sion oMMilnollo  de  Nice  et  de  la  Savoie.  L'unioû 
des  Léfralioiis,  an  contraire,  soulevait  le  problème 
bien  plus  ^'énéral  et  bien  plus  redoutable  du 
|H)n\oir  temporel. 

Afin  (le  mieux  ju^er  des  faits  et  des  résolu- 
lions,  arrèlons-nous  un  instant  et  rappelons  les 
principes. 


CHAPITRE  II 


DU  POUVOIR  TEMPOREL  DES  PAPES 


I 


L'Église  enseigne  que  «  la  dignité  pontificale  a 
été  instituée  par  Dieu  lui-même,  et  que  le  Souve- 
rain Pontife  a  reçu  [de  droit  divin  l'exemption  de 
toute  juridiction  séculière;  qu'il  ne  peut  être 
soumis  d'aucune  manière  au  pouvoir  des  rois, 
des  empereurs  ou  des  peuples,  devenir  le  sujet  de 
qui  que  ce  soit.  Ce  privilège  est  perpétuel,  ina- 
missible,  le  Pape  ne  saurait  y  renoncer,  car  il 
n'a  pas  le  droit  d'abandonner  une  prérogative 
accordée,  non  au  titulaire  de  la  dignité,  mais  à 
la  dignité  elle-même  en  vue  d'un  bien  général.  » 
De  plus,  la  majorité  des  docteurs  a  toujours 
admis  comme  une  opinion  très  probable,  quoique 
non  à  ce  point  certaine  que  l'on  ne  puisse  dire 
le  contraire  sans  tomber  dans  l'hérésie,  et  les 
fidèles  ont  toujours  professé,  comme  une  croyance 
pieuse,  «que  la  Primauté  est  attachée  au  titre 
d'évêque  de  Rome  et  à  la  résidence  dans  la  ville 
de  Pierre  et  de  PauP  ». 

i.  SuAREz,  De  legibus,  liv.  IV,  cap.  x,  p.  1  et  4. 
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L'Kf^lisc  ifa  jamais  cm  ou  enseigné  que  s 
(iiiivt'.  sa  foire  fussent  subordonnées  à  Texis 
leiin'  ti*un  pouvoir  temporel.  yu/Ia  ext  tal 
nvrf^ssitns,  a  dit  Suare/*.  Le  pouvoir  tempon 
fiit-il  <i('*lruit,  elle  subsistera  et  poursuivra  s 
mission  surnaturelle,  car  il  est  écrit  que  1 
barque  <le  Pierre,  <iont  le  gouvernail  est  tenu  pc 
la  main  divine,  ne  sera  submergée  par  aucui] 
tempête  bumaine.  Mais  il  sembla  à  la  Papaul 
que  la  manière  la  plus  efficace  d'assurer  Tirr 
munité  sat-rée  et  d'exercer  dans  toute  rÉglis< 
avec  la  plénitude  de  sa  liberté,  sa  suprême  pui: 
sauce,  était  d'occuper  la  souveraineté  temporel 
de  Rome  et  d'un  territoire  environnant  assi 
vaste  pour  que  ccttt»  souveraineté  eût  lesmoyei 
de  se  défendre  par  ses  propres  forces,  sans  Ta] 
pui  de  Tétranger.  — On  s'écarte  de  ces  enseign 
nients  aussi  bien  en  soutenant  que  le  pouvo 
tem|)orel  doit  être  absolument  uni  au  pouvo 
spirituel  qu'en  prétendant  qu'il  doit  ^de  tou 
nécessité  en  être  séparé-. 

Les  historiens  laïques  rattachent  la  créatic 
du  pouvoir  temporel  aux  donations  des  princi 
francs,  Pépin  et  <lliarlemagne.  Les  théoïogiei 
romains  lui  donnent  une  origine  plus  ancienn 
Selon  eux,  le  peuple  romain  ayant,  comme  toi 
autre  peuple,  le  droit  de  détrôner  le  prin< 
devenu   tyran,  a  légitimement  rompu  les  liei 

4.  SrARKz,  Defrnsio,  liv.  ÏV.  oliap.  iv,  n*  3,  et  Exile  Olliyie 
VÉfjlisc  et  VÈtat  tni  concile  du  Vutinin,  t.  I,  p.  371. 

2.  Kmile   Oluvier,   Concile  du  Vatican,   t.  I«',  p.  371. 
Pape  est-il  libre  à  liome?  p.  48. 
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qui  rattachaient  aux  empereurs  de  Byzance  et 
s'est  donné  pour  prince  et  souverain  saint  Pierre 
en  la  personne  du  pape  Grégoire.  Pépin  et  Char- 
lemagne  ont  réprimé  les  usurpations  des  Longo- 
bards  et  remis  les  pontifes  en  possession  de 
leurs  provinces  injustement  ravies,  mais  c'est  le 
peuple  romain  qui  est  le  véritable  fondateur  de 
la  souveraineté  pontificale.  Par  cet  acte  de  dation 
volontaire  à  la  Papauté,  le  duché  de  Rome  est 
devenu  un  patrimoine  sacré  au  même  titre  que 
tous  les  objets  consacrés  au  culte,  et  il  ne  peut 
plus,  selon  les  lois  mêmes  de  la  Rome  païenne, 
rentrer  dans  Tusage  civil  et  commun.  Les  autres 
donations  qui  ont  complété  le  fonds  primitif, 
comme  celle  de  la  comtesse  Mathilde,  indiquent 
par  leur  nom  à' Immiinitates  l'intention  des  do- 
nateurs d'affranchir  les  souverains  pontifes  de 
toute  sujétion. 

Dante  et  Pétrarque  ont  maudit  ce  domaine 
temporel,  il  n'assurait  pas  l'immunité  pontificale, 
il  la  compromettait  :  «  Le  bâton  pastoral  ne 
devait  pas  s'unir  au  sceptre;  l'Église  de  Rome, 
en  confondant  en  soi  les  deux  pouvoirs,  est  tom- 
bée dans  la  fange  et  a,  souillé  elle  et  sa  charge.  » 
11  lui  fallait  une  protection  terrestre  contre  les 
entreprises  des  méchants  ;  or  ce  protecteur  exis- 
lait,  c'était  riiéritier  des  Césars,  l'Empereur  ger- 
manique. Dante  l'appelle  du  chant  pathétique  de 
la  tourterelle  délaissée  :  «  Viens,  viens  voir  ta 
Rome  qui  pleure,  veuve,  seule,  et  qui  te  crie  jour 
et  nuit  :  Mon  César,  pourquoi  n'es-tu  pas  avec 
moi.  ))  Pétrarque  n'est  pas   moins  suppliant  : 

17. 
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(.  \  ni',  rflli'  rt'iniiu*  arrahlée  ifannées.  les  che- 
v«Mi\  l'jiiirs.  li's  viMoineiil'i  tMi  lambeaux,  le  visage 
tlrlail.  niai^  Ifsprit  invaincu,  belle  encore  des 
souviMiii'*  *lt's  anciennes  ^randeurs^;  elle  lève  les 
\r\\\  \i'!>  Inî  i»l  sYm'H»^  :  Me  voici,  mon  César! 
r.r»<ar.    n    (iôsar.   m'i   es-lu?   pourquoi   m'aban- 

ilnmii".-lu?  ■ 

h.tnti'  t't  IVtraniue  ri)nnaissaient  mal  This- 
Inir.'  iTrli'siasliijue.  Le  système  du  protectorat 
Iran*'  iiii  ^»*nnani<|ne  avait  lonclionné,  il  n'avait 
pnirurt'  à  l:i  l^l|)allté  que  honte  et  avilissement. 
r't>t  «lans  ri's  temps  qu'on  vil  le  pape  Formose, 
d«''tcrrr'  par  son  <ucresseur  Ktienne  VI,  assis  sur 
uin'  rliaisi».  (levant  une  assemblée  synodale, 
atiii-»'*.  rnnilanmé.  jeté  îi  la  voirie;  un  autre 
pajit'.  Si  rm'  III.  nommé  par  Tinfluence  de  sa 
niailnssi*  Njaro/ie:  un  autre,  Jean  XH,  élu  à 
sei/i'  iin-.  mourant  dans  le  lit  d'une  femme 
marii'i':  un  nuire.  <ln'*i:oire  V,  intronisé  à  vingt- 
Iroi-i  an-:  un  autre,  Benoît  IX  à  douze  ans*. 
haus  les  plus  mauvais  jours  du  pouvoir  tempo- 
rel indr^pendaut.  on  ne  vit  rien  de  pareil. 

La  Pa|»aulé  ne  voulut  jias  attendre  de  César 
uuc  indépeudauee  (|u'il  ne  lui  aurait  pas  donnée; 
ell<»  brisa,  dès  qu'elle  en  eut  les  moyens,  le  lien 
qui  la  rattachait  à  lui.  Klle  consentit  à  sacrer 
les  empereurs  {j:ermaniques,  non  à  être  leur 
leudalaire,  même  pour  le  temporel.  Elle  con- 
serva son  domaine,  et  malgré  les  imprécations 
des  poètes,  elle  travailla  sans  relâche  à  le  conso- 

I.  Alihé  Drciik.NK,  les  Premiers  temps  de  l'État  pontifical. 
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lider  et  à  Tétendre.  Clément  VI  acheta  de  la 
reine  Jeanne  de  Sicile,  Avignon  et  ses  dépen- 
dances et  obtint  de  TEmpire,  dont  cette  ville  re- 
levait comme  fief,  la  décharge  de  toute  redevance 
(1348).  Autour  du  Pape  à  Rome  dominaient 
des  barons  féodaux,  les  Orsini,  les  Colonna,  les 
Savelli,  «  ses  menottes  »,  plus  loin  une  foule  de 
petits  tyranneaux,  oppresseurs  de  leurs  peuples, 
en  guerre  entre  eux,  condottieri  prêts  à  se  ven- 
dre à  l'enchère.  Il  réduisit  d'abord  la  féodalité 
qui  l'enserrait  et  établit  sa  toute-puissance  dans 
le  patrimoine  proprement  dit  ;  il  s'occupa  ensuite 
de  soumettre  les  tyranneaux.  En  1354  Inno- 
cent VI,  avant  le  retour  en  Italie,  y  avait  envoyé 
le  cardinal  Albornoz  avec  «  la  mission  de  recou- 
vrer et  récupérer  les  Marches,  le  Duché  et  la 
Romagne,  occupés  par  messire  Malatesta  de 
Rimini  et  les  autres  tyrans  romagnols.  »  Le  légat 
y  parvint  et  les  réduisit  à  l'état  de  vicaires  du 
Pape,  soumis  à  un  hommage  et  à  un  cens.  Après 
lui,  ces  liens  se  relâchèrent  ;  plusieurs  vicaires 
ne  payèrent  pas  le  cens  ou  bien  se  mirent  aux 
gages  comme  condottieri,  ou,  tels  que  Bentivo- 
gho  à  Bologne,  Baglioni  à  Perugia,  s'instituèrent 
princes  indépendants  ;  Ancône,  Spolete,  Assise, 
Terni  s'administrèrent  librement;  les  Vénitiens 
détinrent  Cervi  et  Ravenne.  Alexandre  VI  envoya 
son  fils  César  Borgia  à  la  conquête  des  Ro- 
magnes.  Il  réussit  par  des  moyens  scélérats; 
néanmoins  comme  ces  scélératesses  n'attei- 
gnaient que  des  scélérats,  les  populations  le 
bénirent,  parce  que  désormais  elles  furent  admi- 
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iiislriM's  a\<M'  jiisli(*o  el  protégées  conlre  les 
rxurtiniis  ot  1rs  Iiri^siiuiaj^es.  Jules  II  acheva 
rtriivriMio  (iélixraiin*  :  il  chassa  les  Hentivoglio 
(*t  les  lia^lioiii.  et,  de  même  que  Horgia,  il  fit 
rhrrir  rantorité  puntilirale,  rendit  à  Pérouse  ses 
liluM'tés  su])|irimres  par  le  Conseil  des  Dix  du 
tyran,  lit  rr^ir  ltolo};ne  par  un  sénat  de  qua- 
rante membres  qui  avait  un  ambassadeur  accré- 
diti*  à  Home. 

Les  Papt.'s  parurent  quelque  temps  considérer 
ce  dnmaine  ainsi  a^^randi  et  allermi  comme  inu- 
tile dans  son  intégrité  à  Tindépendance  du  pou- 
voir spirituel:  ils  en  disposèrent  au  profit  de 
leur  famille  :  Jules  II  donna  l'rbin  ii  son  frère 
de  la  lînvere,  Paul  III  Parme  et  Plaisance  à  aon 
lils  l'arnèse.  Les  Ktats  à  distribuer  ainsi  aux 
neveux  étaient  eependant  limités  :  il  fallut  bien 
s'ai  rèter.  A  partir  de  Paul  III,  ce  fut  pour  la 
Papauté  et  non  |>our  les  parents  du  Pape  que 
eontinua  rarcroissement  du  domaine  pontifical. 
Kn  \y)'\'2,  t'Jément  VII  s'empara  par  surprise 
d'Ancùiie,  el  la  tint  en  respect  par  une  citadelle 
élevée  sur  une  hauteur  voisine.  En  1538  Clé- 
ment Vll[,};ràce  à  Tapi^ui  d'Henri  IV,  s'empara 
de  Kerrare  et  Commachio.  Le  népotisme  ne  per- 
dit |)as  néanmoins  ses  droits,  il  s'exerça  autre- 
ment :  une  partie  des  revenus  ecclésiastiques 
ou  de  vastes  domaines  à  droits  féodaux  ou  &  mo- 
nopoles servirent  à  établir  les  immenses  for- 
tunes des  neveux.  Clément  VIII  enrichit  les  Aldo- 
brandini,  Paul  V  les  Borghèse  ;  on  trouve  dans 
les  comptes  du  temps  que  Urbain  VIII,  soit  en 
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.  argent,  soit  en  objets  d'art,  soit  en  meubles  ou 
biens-fonds,  donna  aux  Barberini  la  somme 
énorme  de  cent  cinq  millions  de  scudi.  Il  en  fut 
ainsi  jusqu'à  ce  que  le  vertueux  Pignatelli,  In- 
nocent XII,  obtint  du  Sacré-Collège  une  bulle 
contre  le  népotisme  et  la  défense  d'aliéner  les 
biens  de  l'Eglise,  jurée  par  les  cardinaux  à 
leur  entrée  au  conclave  et  par  les  nouveaux 
Papes  après  leur  élection  (1692). 

Bien  assise  chez  elle,  la  Papauté  active,  vigi- 
lante, éclairée  dans  son  action  spirituelle,  le  fut 
beaucoup  moins  dans  son  gouvernement  tem- 
porel; elle  s'occupa  du  monde  bien  plus  que  de 
son  État.  Elle  établit  à  Rome,  au  profit  des 
catholiques  venus  de  tous  les  pays,  un  dolce  vivere 

.  aussi  charmant  et  plus  auguste  que  celui  de  Flo- 
rence ;  elle  ne  s'inquiéta  pas  du  bien-être  de  ses 
sujets.  Les  provinces  pontificales  élaient,^  selon 
Thiers^  «  les  plus  mal  administrées  de  l'Europe. 
Elles  n'avaient  que  leur  belle  agriculture,  an- 
cienne tradition  des  âges  reculés,  qui  supplée 
aux  richesses  de  l'industrie  bannie  depuis  long- 
temps. Excepté  dans  les  légations  de  Bologne, 
où  régnait  un  mépris  profond  pour  le  gouverne- 
ment des  prêtres,  et  à  Rome,  antique  dépôt  du 
savoir  et  des  arts,  les  esprits  étaient  restés  dans 
la  plus  honteuse  barbarie.  Un  peuple  supersti- 
tieux et  sauvage,  des  moines  paresseux  et  igno- 
rants formaient  cette  population.  L'armée  était 
de  iOOf)  à  5000  soldats,  on  sait  de  quelle  qua- 

i.  Révolution,  1838,  t.  VUI,  ch.  ii,  p.  249. 
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lité.  »  On  on  jn}i:cra  par  un  lait.  En  1797,  Lannes 
qui  savanrail  sur  Ancùne,  se  trouva,  à  un  ii 
Icuir  (lu  ('li<'U)in«  face  à  face  avec  un  corps  d 
rhovaux  du  ra|)e:  le  commandant  ordonne  d 
meltiT  le  sabre  à  la  main:  maïs  Lannes,  ave 
aulorilr,  lui  crie  :  «  De  quel  droit,  Monsieui 
()so/-vous  inellre  le  sabre  à  la  main?  le  sabi 
au  fourreau,  sur-le-champ  !  —  Subito,  répond! 
rouiuKuulaul.  —  Qu'on  mette  pied  à  terre  < 
conduise  ers  chevaux  au  quartier  ;2:énéral.  - 
Af/t'.sso  »,  reprit  le  commandant,  et  la  chose  fi 
faite,  hans  la  rurie  tout  se  vendait  et  s'ach( 
tait,  et  aucune  affaire  ne  se  terminait,  selon  ur 
expiossiou  du  temps,  que  ornioquente, 

L'uninn  du  temporel  et  du  spirituel  se  voya 
alors  parlnul.  Cliaque  souverain,  opérant  la  mèn 
coiifusioii.se  déelaraitévequeextérieur,protectei 
de  la  reliirion  aussi  bien  que  chef  de  l'État.  ( 
([ui  était  mal  dans  l'Kjrlise  était  mal  dans  TÉta 
le  crime  d'hérésie  était  puni  à  l'égal  de  celui  c 
lèse-majesté  :  la  société  civile  était  disthictej  no 
svpnrOe  de  la  société  religieuse.  Au  temps  c 
la  bulle  Vn'n/en'ftu^  et  des  persécutions  qui  '. 
sui\ iront,  personne  ne  s'étonnait  que  le  souvt 
rain  |)ontife  |)ul)lir)t  <les  bulles  et  entretint  d< 
armées,  ordonnât  de  la  même  plume  des  prièn 
et  dessu|)i)lices.  La  Révolution  française  change 
fondaïuenlalemenl  cet  ordre;  elle  ne  nia  pas  1 
|)Ouvoir spirituel,  elle*  s'en s'alfranchit;  elle sépar 
les  deux  sociétés;  elle  sécularisa  TEtat.  Crim 
inexpiable,  selon  les  docttuirs  de  Técole  thé( 
rratique,   qui  rend  les  principes  de  89  satan 
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ques^.  L'Europe  n'a  pas  sanctionné  cetanathème, 
et  la  distinction  des  deux  pouvoirs  est  devenue 
en  quelque  sorte  le  dogme  laïque. 

Malheureusement  la  Révolution  ne  tarda  pas 
à  passer  de  Tindépendance  vis-à-vis  de  FÉglise 
à  la  persécution.  Elle  envoya  Tarmée  de  Bona- 
parte contre  les  États  pontificaux  ;  le  Pape  ne 
l'arrêta  qu'en  lui  cédant  le  Comtat-Venaissin  et 
les  Légations.  Napoléon  empereur  ne  se  con- 
tenta pas  de  si  peu;  il  prit  tout  et  détruisit  le 
pouvoir  temporel,  non  par  haine  de  la  religion 
qu'il  restaurait  et  comblait  de  faveurs,  mais  par 
une  fausse  réminiscence  du  passé  :  resté  Italien 
par  l'imagination,  il  voulait  réaliser  l'utopie  de 
Dante  et  de  Pétrarque,  devenir  le  César,  si  long- 
temps appelé  en  vain,  qui  dispenserait  l'Église 
des  soucis  temporels  et  assurerait  par  son  glaive 
tout-puissant  l'immunité  ecclésiastique.  Il  vou- 
lait que  le  Pape  résidât  à  côté  de  lui,  entouré  de 
respects  et  de  splendeurs,  à  Paris,  devenu  la 
capitale  du  monde  religieux,  comme  il  l'était 
déjà  du  monde  politique.  Il  aurait  ses  sessions 
religieuses  à  côté  de  ses  sessions  législatives; 
il  les  eut  ouvertes  et  closes,  approuvé  et  publié 
leurs  décisions  comme  l'avaient  fait  Constantin 
et  (>harlemagne.  11  oubliait  que  Charlemagne 
n'avait  mérité  de  devenir  le  glaive  temporel  de 
la  Papauté  qu'en  la  rétablissant  dans  la  tranquille 
possession  de  Rome,  et  qu'il  n'exerça  ensuite  sa 
tutelle  respectueuse  que  d'Aix-la-Chapelle.  L'abbé 

1.  Vuir  Emile  Ollivier,  Manuel  de  droit  ecclésiastique  ;  1789 
el  1881),  p.  2i\\  et  VJ7. 
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Kiuory  le  hii  rappela  dans  une  séance  du  CoDsei 
(MM'lrsiasIique  «17  mars  181  li,  s*élayant  de  Tau 
lorilrdolJi)ssiieLled(H'leur  suprême  aux  yeuxd 
Xapolron  1'*''  :  «  Jtî  ne  réruse  pas,  ditrKmpereur 
rantorilr  ileHossui»!.  (-'élail  vrai  du  temps  deBos 
sut'toù,rKnrope  reconnaissant  plusieurs  maîtres 
il  II  était  |>as  eonvenahlo  que  le  Pape  fût  assujetti 
un  souverain  particulier.  Mais  quel  inconvénier 
\  a-t-il  à  rc  que  le  Pape  me  soit  assujetti  à  moi 
maintenant  que  rKunqie  ne  reconnait  d'autr 
mallrt'  (|ue  moi  seul?  —  Voire  Majesté,  répondi 
couraf^eusemenl  Tabbé  Kmery,  connaît  aussi  bie 
que  moi  Thisloire  des  révolutions  :  ce  qui  exisl 
maintenant  |>eut  ne  pas  toujours  exister.  » 

Lt;  (lésar  jadis  imploré  venait  de  France;  mai 
la  Papauté  ne  le  traita  pas  autrement  que  le 
(lésars  allcMuands  :  elle  le  sacra  et  refusa  de  deve 
nir  sa  caudalaire.  Le  doux  Pie  VII  dit,  comm 
le  vaillant  lîoiiiface  VIII  :  «  S'il  y  a  un  César 
c'est  moi.  »  Le  rêve  de  Dante  et  de  Pétrarqu 
s'évanouit  dans  une  catastrophe  fantastique;  c 
la  Papauté,  ressuseitée  une  fois  de  plus,  vitréta 
blir  son  patrimoine,  alléjçé,  il  est  vrai,  d'Avi 
fçnon,  de  Parme  et  de  Plaisance.  Le  pouvoi 
re|)ris  ne  l'ut  tempéré  par  aucune  des  franchise 
munici|)ales  dont  les  Légations  jouissaient  avan 
leur  réunion  à  la  Réjïublique  et  à  l'Empire,  eti 
ne  sut  pas  juslilier  son  absolutisme.  Il  fut  mal 
habile,  indolent,  routinier,  croyant  avoir  ton 
fait  ([uand  il  s'était  assuré  les  sbires  nécessaire! 
h  persécuter  les  carbonari;  ses  provinces  étaien 
aussi  mal  administrées  qu'à  la  veille  de  la  Révo 
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pour  vous,  car  elle  rourrail  tout  Vienne,  et  j'aime 
trop  la  religion  el  son  Iriomphe  pour  vouloir  y 
allenler  d'une  manière  quelconque*.  » 

llôs  182S,  le  cardinal  Uernelti  confessait  à 
r.lialiNiuhriand  «  que  si  sa  vie  était  longue»  il 
avait  (les  cliances  de  voir  la  chute  temporelle  de  [h 
la  Papauté  ».  L'expert  cardinal  Antonio  Sala, 
dans  un  mémoire  à  Pie  Vil,  aussitôt  supprimé 
que  connu,  ne  voyait  qu*un  moyen  de  sauver  le 
pouvoir  tcm|)orel,  c*est  de  le  séculariser  radi- 
calemenl  -.  Le  très  catholique  ambassadeur  de 
Charles-Alhert  écrivait  à  son  très  catholique 
ministre  Solaro  délia  Margherita  (4  mars  1827)  : 
«  Une  opinion  commune  parmi  les  personnes 
impartiales  el  raisonnables,  non  suspectes  d'hos- 
tilité aux  intérêts  religieux  et  monarchiques^  qui 
étendent  leur  regard  vers  Tavenir,  est  que  si 
Tordre  des  choses  actuel  continue,  avec  le  temps 
éclatera  une  crise  décisive,  et  Thypothèse  la  plus 
plausible  est  (pie  la  grande  Rome  sera  réduite  i 
une  suprématie  purement  ecclésiastique^  qu'elle 
ne  conservera  que  l'ombre  du  pouvoir  temporel; 
dont  la  l'éalité  sera  exercée  par  quelque  commis- 
sion  extraordinaire  instituée  d'un  commun  ac- 
cord par  les  grandes  puissances  qui  ont  toujours 
dominé  en  Italie.  » 

Si  les  défenseurs  de  la  Papauté  s'exprimaient 
ainsi ^  imaginez  ce  que  disaient  ses  adversaires! 

1.  A  Apponyi,  à  Paris,  22  févii^'i*  1832;  A  Netunann»  à 
LonJics,  21  mars  1832;  a  Apponyi,  3  mai  1832, 10  avril  1835. 
Mêmoiresy  t.  V,  p.  314,  343. 

"Z.  Emilk  Ollivier,  le  Pape  est-il  libre  à  Rome,  p.  51, 
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Dn  des  plus  modérés  et  des  plus  éclairés,  Rossi, 
Scrivait  à  Guizot  en  4832  :  «  J'espère  qu'on  est 
bien  convaincu  que  la  Révolution,  dans  le  sens 
i'une  profonde  incompatibilité  entre  le  système 
iu  gouvernement  romain  et  la  population,  a  pé- 
létré  jusque  dans  les  entrailles  du  pays.  Toute 
>pinion  contraire  est  une  pure  illusion.  Qu'on 
îvacue  demain  en  laissant  les  choses  à  peu  près 
^omme  elles  soçit  et  on  le  verra  après-demain. 
kfais  la  chose  ne  se  bornera  plus  aux  Légations 
tt  aux  Marches.  »  En  1847,  il  n'avait  pas  changé 
i'avis  :  «  Le  mécontentement  des  Marches  et 
ie  i'Ombrie  est  général  et  profond.  Il  n'y  a 
>as  jusqu'aux  ecclésiastiques  du  pays  qui  ne 
'avouent*.  »  Lamartine,  à  la  même  époque,  y 
pouvait  «  les  vices  de  tous  les  gouvernements 
;ans  leurs  avantages  réunis  dans  un  seul  ». 

Les  gouvernements  européens  essayèrent  sans 
mecès  d'améliorer  cette  situation  :  on  connaît 
eurs  mémorandums  et  leurs  conseils  incessants 
ie  réformes.  L'élection  de  Pie  IX  fut  une  protes- 
tation du  sacré  Collège  lui-même.  A  quoi  a-t-elle 
îbouli?  Aucun  pontife  ne  fut  plus  saint,  mieux 
intentionné,  et  son  exemple  démontre,  mieux  que 
tous  les  raisonnements,  les  impossibilités  aux- 
quelles le  pouvoir  temporel  est  acculé  dans  les 
temps  modernes. 

Pie  IX  octroya  un  gouvernement  de  nouveau 
régime,  laïque  en  partie,  constitutionnel,  parle- 
mentaire, libéral.  L'assassinat  infâme  de  Rossi 

1.  Mémoires   Je  (iuizoT,  t.   II  et    VII.  Mêlainjes   Je  Rossi, 
t.  II,  p.  273. 
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iiilorrompil   la    iLMitalivc    qui,    même    sans  ce 
inallM'iii'.  allait  à  un  t'chec  iuévitable.  Obligé  de 
n'vcMiir  à    un   ^ouvernonienl  d  ancien   régime, 
Pie  I\  |)arul  décidé  à  le  perfectionner  par  des 
réfDrnu's  administratives.  Ces  réformes  étaient 
insui'iisanles,    réiémeni    sérulier    n\'    obtenait 
qu*une  |)art  minime  tandis  qu*il  eût  dû  Tavoir 
tout  (Mitière,  et  rette  |)art  ne  tarda  pas  à  devenir 
purement  nominale:  sous  une  étiquette  un  peu 
modernisée,  le  pouvoir  tliéocratique  se  rétablit 
en    son  intégrité*.    Quoique    dans  aucun  État 
n*e\iste  une  réunion  d*esprits  aussi  distingués, 
aussi  supérieurs  que  les  Éminences  du   Sacré- 1 
<lollèf;e,  les  prélats  de  la  Curie  et  les  abbés  des 
couf^réjrations,  cependant,  malgré  de  tels  auxi- 
liaires, la  Papauté  ne  parvint  pas  à  établir  un 
youvernemenl  de  nouveau  régime,  ni  à  perfec- 
tionner son    gouvernement    d'ancien     régime. 
Celle  impossibilité  tient  à  l'essence  même  des 
choses. 

L'origine,  la  justification  du  pouvoir  temporel 
élant  d'assurer  la  liberté  et  la  plénitude  de  Tim- 
munité  ecclésiastique,  il  s'ensuit  que  le  Pape 
ne  peut  pas  [)lus  s'assujettir  à  un  parlement 
qu'à  une  puissance  étrangère.  Sa  souveraineté 
pour  être  libre  doit  être  absolue,  indépendante 
de  qui  que  ce  soit;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il 
admellre  dans  ses  Ktats  une  presse  ou  une 
Kglise  enseignant  un  dogme  autre  que  celui  dont  ' 
il  est  rinlcrprète  et  le  gardien.  Il  peut  tolérer  des 

1.  Empire  libéral,  t.  II,  j».  33U. 
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uifs  dans  un  ghetto,  non  leur  reconnaître  des 
iroits  dans  la  cité*. 

De  ce  que  le  gouvernement  temporel  est  des- 
îné  à  assurer  Texercice  du  magistère  spirituel,  il 
j'ensuit  qu'il  doit  être  confié  aux  ecclésiastiques, 
jeuls  en  mesure  de  le  faire  servir  à  sa  fin.  Or 
ies  prêtres  n'ont  ni  Téducation  ni  la  tournure 
l'esprit  qui  les  rend  aptes  à  gérer  des  intérêts 
natériels,  secondaires  à  leurs  yeux.  Plus  ils  sont 
Iodes  dans  les  sciences  sacrées,  saints,  adon- 
lés  à  leur  fonction  religieuse,  plus  ils  sont  in- 
apables  de  bien  administrer.  Ceux  qui  furent 
le  grands  ministres,  les  Richelieu,  les  Mazarin, 
taient  aussi  peu  prêtres  que  possible,  et  s'ils 
xcellèrent  dans  les  négociations,  cet  art  ecclé- 
iastique,  leur  gouvernement  intérieur  fut  déplo- 
able.  Un  gouvernement  de  véritables  prêtres 
st  toujours  et  partout  défectueux.  Il  ne  sait  or- 
aniser  ni  des  finances,  ni  une  voirie,  ni  une 
iistice,  et  moins  encore  une  armée;  tout  au  plus 
éussil-il  à  mettre  sur  pied  une  police. 

Dans  les  Etats  pontificaux  il  exista  toujours 
es  lois  excellentes.  En  établît-on  de  meilleures 
ncore,  le  gouvernement  ne  cesserait  pas  d'être 
lauvais,  car  toute  loi  y  est  facultative^  à  chaque 
istant  paralysée  par  l'arbitraire  ou  annihilée 
ar  le  bon  plaisir.  Le  Pape  se  meut  surtout  dans 
ordre  de  la  Grâce  où  le  Droit  n'obtient  qu'une 
•lace  subalterne.  Dans  son  magistère  spirituel, 
auf  en  ce  qui  touche  au  dogme,  il  n'est  pas  de 

1.  Empire  libéral ^  t.  II,  p.  2ol  et  suiv. 
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canon  dont  il  ik'  puisse  dispenser,  ou  plulôt  sa 
volonté  onnii|)olenleesl  le  seul  canon  immuable; 
il  n(»ue,  drnou(\  |)cnneL  défend  au  gré  de  sa 
volonté,  hès  lors  esl-il  surprenant  que  le  pontife 
liahilué  à  ronunander  aux  lois  ne  sache  pas 
dexenir  le  roi  qui  leur  obéit? 

Ouelquc!  modéré  cl  paternel  qu'il  soit,  un  gou- 
vernenienl  tliéocralique  se  supporte  plus  malai- 
sément quun  gouvernement  laïque  plus  dur, 
|)arce  ({u  il  ne  se  contente  pas  de  régir  les  actes 
extéiieurs  et  qu'il  prétend  être  législateur  absolu, 
sans  contrôle,  des  crovances  intimes  de  la  con- 
science.  Par  ce  motif  les  principautés  ecclésias- 
tiques ne  peuvent  absolument  reposer  que  sur  le 
v<dontaire  et  respectueux  attachement.  Cet  at- 
tarlienient  existe-t-il,  elle»  sont  le  plus  heureux, 
le  plus  facile  des  }::ouvernemenls  ;  elles  n'ont 
pas  besoin  de  défendre  leurs  États  pour  les  con- 
server, de  ^^ouverner  bien  leurs  sujets  pour  en 
obtenir  la  lidélité.  Ce  sentiment  religieux  dis- 
paraît-il, elles  deviennent  de  tous  les  gouverne- 
ments le  plus  impossible. 

Le  pouvoir  temporel  en  était  là  en  1859.  Tant 
que  tous  les  peu|)les  d'Kurope,  sauf  la  lointaine 
Angleterre,  furent  soumis  à  des  autorités  d'an- 
cien régime,  les  peuples  de  TËlat  romain  persis- 
tant dans  la  fidélilé  croyante  ne  pensèrent  pas  à 
s'émanciper.  Lorsqu'ils  eurent  goûté,  sous  TEm- 
pire,  les  bienfaits  d'un  régime  laïque,  qu'ils  eu- 
rent bu  à  la  coupe  moderne,  ils  ne  trouvèrent 
plus  aucune  saveur  aux  breuvages  anciens; 
Texistence  de  leur  gouvernement  ecclésiastique, 
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-i,teul  debout  dans  le  monde,  leur  parut  une  ano- 
-:.mtlie;  des  fantômes  qu'aucun  exorcisme  ne  con- 
abjura  hantèrent  leur  imagination;    eux  aussi  ils 
^  îoulurent  avoir  leur  part  de  la  vie  nouvelle, 
.  €t,  convaincus  qu'ils  ne  Tobtiendraient  pas  d'un 
-  Octroi  volontaire,  ils  la  demandèrent  aux  con- 
spirations et  aux  révoltes.  Elles  n'ont  pas  cessé 
depuis   1815.  En  1859  l'état   des   esprits  était 
tel  qu'aucune  amélioration  matérielle,  quelque 
sérieuse  qu'elle  fût,  ne  les  eût  satisfaits.  On  ne 
réclamait  plus  d'être  mieux  gouverné  :  on  vou- 
lait se   gouverner  soi-même.  La  Papauté   était 
donc  acculée  à  cette  extrémité,  ou  d'accorder 
ce  qu'on  exigeait,  et  alors  elle  fût  tombée  sous 
sa  concession,  ou  de  refuser,  alors  elle  tombait 
sous  son  refus. 


II 


Les  forces  dont  disposaient  les  Papes  leur 
permettaient  de  se  maintenir  à  Rome  tant 
qu'une  attaque  révolutionnaire  ne  viendrait  pas 
du  deliors.  Presque  aucun  de  ceux  qui  partici- 
pèrent aux  mouvements  de  1848  n'était  Romain. 
Les  Romains  souffraient  peu  du  mauvais  gou- 
vernement et  ils  trouvaient  de  nombreuses  com- 
pensations dans  le  concours  des  (idèles,  l'éclat 
des  fêtes  et  le  prestige  de  la  Papauté.  «  La  popu- 
lation de  Rome  est  sut  generls  comme  la  ville 
elle-même,  elle  se  compose  de  marchands,  de 
prélats,   de  moines,   de  clients,  c'est-à-dire  de 
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^ons  et  i\o  familles  qui  vivciil  de  pensions  dot: 
p)uvernem(Mil  ou  bien  par  les  cardinaux,  lest:^ 
prrlafs  vi  les  couvenls'.  »  Les  provinces,  aa If' 
roulrain*,  ne  sentaient  du  pouvoir  temporel  qwk 
les  opines,  et  sans  les  armes  autrichiennes,  le  1 
I*a|)e  eut  étt'»liors  délatde  refréner  leur  indomp-V 
talde  rébellion.  l 

Iaw:  des  rondilions  exigées  par  Bossuet  pourt 
qu  un   p)uv(MMiemenl    soit   parfait,    c'est-à-^irB  1 
romplel,  est  «  f/u*il  sfût  tr/lemenl  souverain  qtiil  y 
ptfixse  NT?  snulrnir  /nir  /f/M/uhne  safis  le  secoun  I 
(ftfftf/  fftf/rr  iitùssnnvc'  » .  Un  gouvernement  qui  ne 
se  soutient  (|ue  par  le  secours  d*autrui  peut  con- 
server |)endant  un   temps  plus  ou  moins  long 
une  existence  nominale;  en  réalité  il  est  mort. 
.Maintenir  le  pouvoir  temporel  par  une  interven- 
tion  arnitMî  per[)étuelle  dans  les  Légations,  les 
Marelles  et  TOmbrie,  où  le  Pape,  réduit  à  ses 
propres  forces,  était  hors  d'état  de  se  protéger, 
c'eut   ét<';    une  aberration  ;    mais  l'abandonner 
aux  tentatives  révolutionnaires  dans  Rome,  c'eût 
été  une  trahison. 

Il  n'y  avait  donc  qu'une  solution  impérieuse, 
parce  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  trouver  une 
autre  :  ne  défendre  le  pouvoir  temporel  que  là 
où  il  était  la  condition  de  l'immunité  ecclésias- 
tique; ailleurs,  le  laisser  subir  son  inévitable 
destinée.  Or  ni  dans  les  Légations,  ni  dans  les 


\.   (iUAMOM. 

2.  Dcf'cnaiOj  pars  I,  lib.  1,  secl.  H,  cap.  v.  «  In  se  supre- 
mum,nuliius  altctiusimperii  indiquai,  nullialteri  obnoxîuffl 
poleslali.  » 
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arches  et  TOmbrie,  le  pouvoir  temporel  du 
Lpe  n'était  indispensable  à  Tindépendance  de 

Papauté.  Elle  avait  été  indépendante  avant 
avoir  conquis  ces  provinces;  elle  le  demeure- 
ît  après  les  avoir  perdues  aussi  bien  qu'après 

perte  du  Comtat-Venaissin,  de  Parme  et  de 
aisance.  Un  pouvoir  temporel  n'était  indispen- 
ble  à  la  Papauté  qu'à  Rome  :  il  fallait  Taban- 
>nner  ailleurs  pour  le  défendre  plus  énergique- 
ent  là.  Rome  doit  demeurer  la  métropole 
violable  du  catholicisme,  la  ville  dans  laquelle 
n  pontife  n'a  personne  au-dessus  de  lui  ;  elle 
ivrait  être  une  ville  libre,  neutralisée,  adminis- 
ée  par  une  municipalité  laïque  obéissant  à 
lutorité  directe  et  effective  du  Pape;  les  Ro- 
ains  jouiraient  du  privilège  d'exercer  en  Italie 
s  droits  de  concitoyenneté  comme  les  habitants 
1  Comlat-Venaissin  les  avaient  exercés  en 
pance.  Toute  neutralité  doit  être  garantie  par 
aelqu'un.  Celle  de  Rome,  selon  la  conception 
ont  Casimir  Périer  a  l'honneur  et  que  le  prince 
ouis-Napoléon  eût  voulu  réaliser  pendant  sa 
résidence,  serait  réservée  au  Piémont  :  au  nom 
e  la  catholicité,  il  veillerait  aux  confins  de  la 
ille  sainte,  au  besoin  y  rentrerait  pour  rétablir 
ordre,  sauf  à  en  sortir  aussitôt  après.  Ainsi  la 
îcurité  du  Pape  serait  assurée  sans  que  Tltalie 
ait  plus  à  souffrir  d'une  intervention  otran- 
ère. 

Certainement  cette  solution  présente  des  diffi- 
ultés,  dans  laquelle  n'en  trouve-t-on  pas?  Mais 
Qu'en  conçoit  pas  d'autre  possible  :  en  dehors 

T.  IV.  18 


il  n'y  aura  qirun  provisoire.  Itoine  est  une  trop 
j^randt'  lêlr  |)4>iir  un  aussi  polit  corps  que  celui 
<i*un  royaiiuu^  (|urI('on(|U(\  La  ville  du  peuple  roi 
et  (lesdrsars.  la  ville  reine  ne  peut,  sans  déroger, 
ceiudrr  sa  ItMe  (l'une  autre  couronne  que  la  tiare 
des  Pa|>es.  Au  milieu  des  ruines  immortelles  qui 
nous  raroutt^nt  Auguste  et  Marc-Aurèle,  sur  les 
\a^U4's  pr'li'ili/'es  de  la  vaste  et  silencieuse  cam- 
panule, st»ul  peut  se  tenir  debout,  sans  être  écra- 
sé par  la  niajt^sté  des  àj^es,  le  successeur  de 
Pierre,  relui  qui  s'adresse  ur/fi  cl  orbi  dans  la 
langue  univtMselle,  dans  la  su|)erbe  langue,  lapi- 
daire et  sonore,  auprès  de  laquelle  il  n'y  a  que 
des  dialectes.  Tout  autre  est  là  un  intrus  que 
la  Providence  ne  tolère  que  pour  un  temps.  En 
une  même  ville  ne  peuvent  coexister  et  se  mou- 
voir en  leur  indé|)endance,  dignité  et  sécurité 
réripro(}ues,  un  Pape  et  un  Roi,  un  pariemeni 
et  un  <*ollèn^e  de  cardinaux.  Celui  qui  s'agenouille 
paraîtrait  trop  petit  aux  |)ieds  de  celui  qui  bénit; 
<'t  <'eu\  <iui  relèvent  de  quelques  suffrages  hu- 
mains, tro|)  mesquins  à  côté  de  ceux  qui  sont 
les  élus  de  |)ieu.  Lo  jour  où  un  Pape  mystique, 
las  des  lamentations  vaincs  et  dégoûté  des  arts 
impuissants  de  la  polili([ue,  ne  redoutant  pas  les 
oulraj,a»s,  les  silHets  et  le  martyre,  brisera  la 
prison  prudente  du  Vatican  et  s'avancera  sur  sa 
v/VA/  f/r.s'f/f/oriff  \yiiv  la  via  Sacra,  vers  Saint-Jean- 
de-Lalran,  celle  incompatibilité  éclatera  avec 
une  évidence  |)ent-ètre  traji^ique,  soit  pour  le 
Pape,  soit  pour  le  Koi.  La  dépouille  d'un  Pontife 
mort  n'a  pu,  la  nuit,  traverser  en  paix  les  rues 
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de  la  cité  conquise*;  que  n'adviendrait-il  pas 
à  un  Pontife  vivant  s'y  montrait  en  plein  jour^ 
au  milieu  du  peuple  des  fidèles  accouru  de  toutes 
parts  pour  lui  faire  cortège?  Jusqu'à  présenties 
heurts  ont  été  évités  parce  qu'on  n'a  pas  établi 
les  contacts;  on  n'en  est  pas  venu  aux  mains 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  rencontré  ;  un  Roi  a  pu 
vivre  à  Rome  à  côté  d'un  Pape  captif  :  il  ne  se 
soutiendrait  pas  en  face  d'iin  Pape  en  liberté. 

{.  Emile  Ollivier,  le  Pape  est-il  libre  à  Rome  (1882),  p.  5  : 

«  Le  13  juillet  dernier,  on  transporta  la  dépouille  mortelle 

de  Pie  IX,  de  la  sépulture  temporaire  des  Papes  auprès  de 

,  la  chapeUe  des  chanoines,  sous  Thumbe  pierre  qu'il  s'était 

■  fait  préparer  à  Saint-Laurent.  Cette  cérémonie  aurait  dû 

«'accomplir  en  plein  jour,  la  foule  ayant  été  convoquée  par 

_1D  invilo  sacro  affiché  à  l'entrée  de  toutes  les  églises.  Dans 

ïinie  pensée  de  prudence  on  choisit  les  heures  de  la  nuit  et 

-on  répand  la  nouvelle  à  voix  basse.  Néanmoins  les  fidèles 

accourent  et  viennent  en  nombre  accompagner  ce  qui  reste 

.  da  Pontife  aux  longues  années,  aux  mystiques  audaces  et 

aux  vicissitudes  dramatiques.  Une  horde  sauvage  assaille  le 

cortège,  le  rompt  et  le  disperse  presque  au  milieu  des  huées 

et  des  outrages.  >> 


CHAPITRE    III 


RÉSISTANCE    DE    L'ITALIE    CENTRALE 
AUX    CONSEILS    DE    L'EMPEREUR 


I 


L*Einpereiir  en  réponse  à  tous  les  refus  d'à 
eiieillir  ses  recommandalions  n'avait  le  ch€ 
qu'entre  deux  partis  simples,  nets  :  imposer 
volonté,  envoyer  des  troupes  à  Bologne  et  à  FI 
rence,  et  se  chargeant  de  Toffice  rempli  autr 
fois  par  les  Autrichiens,  réinstaller  les  princ 
exilés  au  milieu  des  baïonnettes  françaises, 
ou  bien  régulariser  au  plus  tôt  l'acquisition 
la  Lombard ie  et  laisser  les  Italiens  s'arrang 
avec  leurs  princes  et  entre  eux  comme  ils  le 
tendraient. 

Ces  deux  avis  étaient  vivement  soutenus  a 
près  de  lui  :  le  premier  par  Walewski  et  si 
tout  par  rimpératrice.  Jusque-là  toute  au  bo 
heur  et  aux  fêtes,  l'Impératrice  avait  assisté  a 
événements  sans  s'y  mêler  ;  elle  commença  aie 
à  intervenir  poussée  par  un  sentiment  cheva 
resque  :  le  Pape  était  le  parrain  de  son  fils,  • 
devait  le  protéger;  on  lui  avait  promis  de  n 
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r  tous  ses  droits  de  souverain  temporel;  on 
t  tenir  la  promesse;  on  pouvait  délibérer 
e  sort  de  la  Toscane;  dans  les  Légations 
neur  exigeait  qu'on  n'écoutât  rien.  Wa- 
:i  appuyé,  excité  par  les  conservateurs,  in- 
t  surtout  sur  les  raisons  politiques.  Quoi 
fît,  l'Empereur  était  et  demeurerait  respon- 

de  ce  qui  se  passerait;  il  avait  déchaîné 
volution,  il  lui  appartenait  de  la  dompter; 
lui  était  pas  permis  de  s'en  désintéresser  et 
ire  comme  Pilate  :  «  Cela  ne  me  regarde 
»  Il  y  avait  plus  de  vociférations  que  de 
IX  dans  les  mouvements  italiens;  quelques 
ts  les  dissiperaient.  On  était  à  Rome;  en 
ues  marches  on  serait  à  Bologne  et  à  FIo- 
.  Cela  même  n'était  pas  nécessaire  :  il  suf- 
d'un  froncement  de  sourcils,  accompagné 
ceto  ferme.  Les. Italiens  se  réclamaient  du 
ipe  de  non-intervention,  mais  légalement 
r-Emmaiiuel  à  Modène,  à  Bologne,  en  Tos- 

était  l'étranger  autant  que  Napoléon  et 
ois- Joseph.  L'intérêt  français  purement 
que  ne  permettait  pas  à  l'Empereur  de 
enir;  il  était  déjà  grave  de  tolérer  la  con- 
ion  de  gouvernements  régionaux,  et  même 
louveau  rovaume  de  l'Italie  centrale;  était- 
mis  de  voir  avec  indinerence  la  création,  au 
de  la  maison  de  Savoie  et  k  notre  frontière, 
•oyaumede  plus  de  dix  millions  d'habitants? 
prince  Napoléon,  Piétri,  Conneau,  les  amis 
is  ripostaient  :  Conseiller  sans  être  décidé  à 
er  était  sans  dignité;  or  imposer  étaitimpos- 

18 
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sihii'.  IN)nvail-()ii  ajouter  un  rlui|nlrc  a  lalamea- 
lal)loliisluinMl*M't»s<lesrenles  françaises,  motivées 
|»ar  rin(lr|)en(lau(!e  de  lHalie  et  terminées  par 
sa  srrviludo?  Aller  à  Bologne  et  à  Florence  était» 
(Ml  rllol,  facile,  mais  comment  en  sortirait-on? 
On  riait  ailtWi  Houil'  |M>ur  quelques  mois  en  1848 
cl  on  N  (Uail  encore!  Il  fallait  donc  accepter  la 
perspective  (r4Mcii|)er  indéfiniment  les  Etats  pon- 
lilicaux.  (letle  oceu|>alion,  qui  nous  vaudrait 
r^^xécration  des  patriotes  italiens,  augmenterait 
les  périls  du  Pa|>e,  car  chacun  de  nos  soldats 
est  |)artoul  un  missionnaire  d'émancipation,  et 
ceux  mêmes  qui  seraient  chargés  de  comprimer 
les  ellets  <les  idées  modernes  en  répandraient  la 
<-ontajf:ion.  D'ailleurs  l'Europe  tolérerait-elle  celte 
occupation  |)ermauente?  Non,  certes.  Le  langage 
(U^s  ministres  an^rlais  s^iccentuait  de  plus  en 
plus  et  méritait  réflexion.  Palmerston  écrivait 
à  (.owley  22  aoùl  iHliW)  :  a  Le  peuple  des  Duchés 
a  autant  de  droit  à  changer  ses  souverains  que 
le  peuple  an{;lais,  que  celui  de  la  France,  de  la 
ISel^ique  ou  de  la  Suisse;  j'espère  que  Walewski 
lie  poussera  i)as  rKmpcreur  à  faire  de  l'esclavage 
de  rilalie  le  dénouement  d'un  drame  qui  a  eu 
pour  première  scène  la  déclaration  que  l'Italie 
serait  lihre  des  Alpes  à  TAdriatique.  Si  les  Italiens 
sont  laissés  h  eux-mêmes,  tout  ira  bien,  et  lors- 
qu'on dit  (juc  si  l'on  retirait  la  garnison  française 
de  Iiome,  tous  les  prêtres  seraient  massacrés, 
ou  peut  citer  l'exemple  de  Bologne,  où  tous  les 
]>rétres  n'ont  pas  été  molestés  et  où  un  ordre 
pai'fait  a  été  maintenu.  » 


•^ 
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Quoique  résolu  et  loyal,  Napoléon  TII  a  été 
presque  toujours  placé  par  les  circonstances 
dans  des  situations  où  il  n'était  pas  possible  à 
Fesprit  le  plus  résolu  de  ne  pas  hésiter  et  au 
caractère  le  plus  loyal  de  ne  pas  user  de  dé- 
tours. Même  en  ce  qui  concerne  les  Légations,  il 
n'avait  aucune  objection  invincible  à  ce  qu'elles 
se  réunissent  au  Piémont,  bien  qu'elles  fussent 
terres  pontificales.  Dans  sa  jeunesse  il  avait 
poursuivi  l'abolition  complète  du  pouvoir  tem- 
porel et  répété  après  son  oncle  :  «  Rome  est  la 
capitale  que  les  Italiens  choisiront  un  jour.  » 
Subitement  éclairé  par  le  contact  des  choses,  il 
comprit  dès  sa  présidence,  que  Rome  capitale 
de  l'Italie,  Rome  enlevée  au  Pape,  c'était  une 
chimère  coupable,  que  l'indépendance  spiri- 
tuelle de  la  Papauté,  sa  liberté,  sa  dignité,  peut- 
être  sa  sécurité  n'étaient  pas  conciliables  avec 
l'installation  à  Rome  d'une  administration,  d'une 
royauté,  d'un  parlement  italiens;  mais  il  n'avait 
que  mieux  compris  l'impossibilité  d'imposer  tou- 
jours aux  populations  en  révolte  continuelle  le 
fardeau  d'un  mauvais  gouvernement.  Il  chercha 
à  concilier  l'indépendance  du  Souverain  Pontife 
avec  l'établissement  d'un  bon  gouvernement 
dans  ses  Etals.  Malgré  les  importunités,  les  em- 
barras, les  soupçons  que  cette  double  tâche  lui 
valut,  il  s'obstina  et  il  s'efforça  de  ne  pas  sacrifier 
l'un  de  ces  intérêts  à  l'autre.  Lorsqu'il  se  con- 
vainquit qu'une  conciliation  ne  se  réaliserait  pas, 
que  les  faits  lui  eurent  démontré  l'incompati- 
bilité signalée  par  Cavour  entre  la  Papauté  et 
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les  lihrHos  ni(ul(M*iu's',  il  crut  donner  une  satis- 
tacliou  sui'lisaiile  à  l'un  (*l  à  Tautre  des  intérêts 
qu*il  saux'^'anlaiL  eu  détondanl  quand  même  le 
pouvoir  teiuporel  à  Itonie,  et  en  ne  â'o|>posant 
|)as  il  S(Ui  auioiudris>4'uuMil  ou  à  sa  destruction 
partout  ailleurs. 

Malin»  lie  ses  résolutions,  entre  les  deux  avis 
ouxerts  devaul  lui  il  eùl  certainement  préféré  le 
seroud  :  là  était  sa  véritable,  opinion,  sa  pente 
iuviueihie,  à  laquelle  il  devait  tôt  ou  tard  reve- 
nir. Mais  précisément  par  loyauté  il  se  crut  con- 
traint (le  louvoyer,  de  temporiser.  Comment 
eùt-il  |)u,  dès  la  première  résistance,  renoncer 
à  la  reslauraiiou  des  Princes?  Ne  s'était-il  pas 
en«i:aj.^é'  à  la  |u*ovoquer?  Kùt-il  pu  davantage  tolé- 
rer sans  observations  la  révolte  des  Légations? 
N'avail-il  pas  promis  de  sauvegarder  les  Étals 
du  Pape? A  la  ri^Mieur  il  avait  une  porte  desortie 
avec  Krau<;ois-Jose|)h  :  le  prince  Napoléon,  à 
VillafVaut-a,  avait  formellement  repoussé  une 
restauration  des  (^rinces  par  la  force^  et  il  était 

I.  (.avoiii-  il  Pani/zi  '1\  ocirihir  IH'iO)  :  «  H  n'est  pas  né- 
ri's.;iii(>  (l'rirc  1111  i^raixl  |iiiMi<-ish.>,  ni  un  grand  théologien 
|Miin  >•'  cMiivairHi  •'  «jiir  1»'  I*a|M'  non  seulement  ne  veut  pas, 
mais  tpi'il  iir  |mmiI  |»a<  i'on>eiilii"  à  de  sérieuses  réformes. 
Tani  ijii'ilx'ia  Pape  <•!  ini  il  (lt>vi-a,  en  conscience,  employer 
!»'<  luii»'^  (lu  mi  nmir  faire  r»'S|M'rler  les  décrets  du  pontife. 
La  scpaialiiHi  dr>  d«'ii\  pouvoirs  n'est  pas  possible,  le  Pape 
\iv  pcul  arciMilrr- ni  la  liJM'rié  d<>  renseignement, ni  la  liberté 
df  la  presse,  il  ne  peut  même  tolérer  les  libertés  munici- 
l»ale>.  à  mnius  «|u'elle<  n"  se  r«'duisenl  à  régler  le  tracé  des 
roule-,  ei  reiiirelien  de  leurs  pavés.  Le  Pape,  comme  Pape, 
»ul>ira  plus  t'aeilemenl  la  perte  d'une  province  que  la 
promuliraiion  dan^  >es  Ktats  du  (^odc  civil  napoléonicnt  » 
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manifeste  que  sans  la  force,  cette  restauration  ne 
s'opérerait  pas.  Mais  à  l'égard  du  Pape  Tengage- 
oaent  avait  été  absolu,  inconditionnel,  et  l'épi- 
scopatle  rappelait  dans  des  mandements,  qui  ne 
s'adressant  encore  qu'à  Victor-Emmanuel,  impli- 
[juaient  cependant  une  mise  en  demeure  com- 
minatoire. 

Entre  les  deux  avis  diamétralement  opposés 
ie  défendre  ou  de  permettre,  l'Empereur  en 
idopta  donc  un  troisième  :  déconseiller  sans  in- 
:erdire.Par  un  manifeste  sous  forme  d'article  au 
loiirnal  officiel^ y  par  des  envoyés  spéciaux,  Reiset 
ît  Poniatowski,  il  déconseille,  à  Bologne  et  à  Flo- 
rence, les  annexions  :  si  ces  conseils  sont  mé- 
3risés,  il  n'exercera  ni  ne  tolérera  l'interven- 
:ion  armée  ;  il  livrera  l'Italie  à  elle-même.  On  ne 
ui  demandait  pas  autre  chose,  et  c'est  à  quoi  il 
ae  sut  se  résoudre  :  il  perdit  son  temps  à  combi- 
ner des  plans  plus  ou  moins  chimériques  pour 
concilier  l'inconciliable. 


II 


A  Turin,  on  ne  répondait  pas  non  et  l'on  ne 
lisait  pas  oui.  On  avait  tant  de  désir  de  lui  com- 
)laire  qu'on  le  consultait  avant  toute  démarche. 
Vinsi,  après  le  vote  dans  Tli-milie  et  en  Toscane, 
les  députations  vinrent  demander  le  consente- 
nent  du  Roi. — Ne  le  donnez  pas,  dit  l'Einpereur, 

1.  8  septembre  18U9. 
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r\)M  ('onlrairo  aux  |»rôliminairos  do  VillafraDca. 
—  .Nous  ne  \oul(»ns  pas  vous  désobliger,  mais 
nous  ne  ikmivous  iruvoyor  hrulahMiient  de  braves 
p'us  (|ui  s'ollrtMil  à  nous.  —  Eh  bien  !  répond 
rKui|M»nMir,  nnunllrz'los,  mais  ne  les  acceptez 
/ifis,  M  I^a  (lisliudiou  outre  Varcettffre  et  Ymco- 
flUrrr  lui  aduïls*»  :  le  roi  accueiUit  le  vole  et 
ajourna  rarct^plalion  jusqu'aux  conférences  qui 
allaieul  s'ouvrir  :  loulofois,  il  envoya  le  prince  de 
r.;iri;inau  };ou\tM'in»r  à  KIoronoe  comme  son  re- 
pivstMilaut. 

A  Homo,  à  Modone,  à  Bologne^  à  Florence 
ou  ne  se  orut  |)a>  ohli<;é  envers  les  remontrances 
d('  riMnporour  aux  mémos  ménagements  quà 
Turin.  IMo  l\,  saulen  de  rares  moments,  se  mon- 
trait intraitable  :  il  avait  les  plus  amples  assu- 
raucos  (W  Tompcreur  Napoléon  pour  le  maintien 
dri'iiito{i:rit<M|(»sosKtats  ;  il  ne  se  considérait  que 
romnio  lo  dopositaire  des  biens  de  TÉglise  et  ne 
trouNorail  dans  sa  conscience  aucun  moyen  de 
juslilior  une  cossiou  de  territoire  ou  même  une 
rôsii^nation paisible  à  une  spoliation;  ilépuiserait 
loul(»s  los  rosistanccs  tant  de  l'ordre  spirituel 
(IU(*  (l(*  Tordre  lomporel;  il  préférait  perdre  ses 
Klals  par  la  force  cl  la  révolte  de  ses  sujets  plutôt 
([ne  do  se  rendre  complice  de  leur  amoindrisse- 
mont.  Parlait-on  do  réformes  à  son  ministre,  le 
tlardinal,  texte  on  mains,  démontrait  que  les  lois 
pontificales  on  vi«:uour  contenaient  la  plupart  des 
«rarantios  roclamoes.  Le  duc  de  Gramont  répon- 
dait :  «  J'en  convions,  la  loi  existe,  mais  elle  n'est 
])as  pratiquée.  —  Lo  mépris  des  lois,  écrivait-il. 
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[  le  vice  radical  du  gouvernement  pontifical  ; 
îule  réforme  nécessaire  serait  celle  qui  pres- 
lil  avec  une  sanction  pénale  l'exécution  et  le 
ect  des  lois;  mais  pour  qu'elle  fût  efficace, 
udrail  contrôler  à  la  fois  le  peuple,  le  gou- 
lement  et  surtout  le  Pape  qui,  moins  que 
autre,  consent  à  plier  sa  volonté  devant 
prescription  légale.  Les  actes  arbitraires  et 
aux  sont  plus  particulièrement  du  fait  du 
3  lui-même  que  de  ses  ministres,  mais  il  est 
e  de  s'imaginer  combien  cet  exemple  inUue 
les  coutumes  administratives*.  »  Et  il  cile  à 
3ui  de  son  assertion  un  exemple  concluant, 
lonsultedes  Finances  s'étant,  suivant  Tusage, 
entée  à  Taudience  de  Sa  Sainteté,  son  pré- 
nt  le  cardinal  Savelli  crut  devoir  appeler 
ention  du  Saint-Père  sur  quelques  fautes 
ministration  qui  avaient  particulièremenf 
ité  le  blâme  de  la  Consulte  :  Tabus  des  pen- 
s  accordées  à  des  employés  avant  le  temps 
eur  retraite  par  mesure  de  faveur;  constam- 
t,  en  effet,  pour  placer  le  protégé  d'un  car- 
il  ou  du  Pape,  on  met  à  la  retraite,  avec  la 
e  entière,  leîiliilaire  d'un  emploi,  de  manière 
éer  ainsi  la  vacance  dont  on  a  besoin.  Le 
iiial  Savelli  s'éhîva  aussi  contre  les  dépenses 
le  Pape  ordonne  à  tel  ou  tel  ministre  en  de- 
.  du  budget  approuvé  par  la  Consulte:  acqui- 
n  de  palais,  réparation  d'édifices  publics, 
ention  pour  des  travaux  jugés  utiles.  Sans 


criliquor  los  inolils  ilc  ces  dépenses,  le  Cardinal 
(ItMUîuulail  qu'rlles  fusseiil,  romine  les  autres, 
soiiiuises  il  rexaiin'ii  tie  la  (loiisiiUe  :  «  Aiilrcment, 
tlisail-il.  ii(»(iv  roiilrole  est  fictir...  »  A  peine 
avail-il  proiionré  les  premières  phrases,  que  le 
Pap4'  riiilerrompit  :  <*  Assez,  assez,  Monsieur  le 
r.îiniinaL  je  sais  Imii  cela  »»,  et  comme  Son  Émi- 
Heure  insislail  pour  rontinuer,  le  Pape,  lui  or- 
donna de  se  lairt'.  Le  lendemain  il  fut  informé 
{\\\i\  désormais,  il  \u\  présiderait  plus  les  tra- 
\an\  lie  la  CoiisidU»'.  Ces  dispositions  intran- 
si«;<»anl(*s  élaienl  accrues  par  les  excitations  de 
\u><  prélats.  <•  Ia's  fumées  trop  épaisses  de  Ten- 
t*eiis  hrùlé  autour  du  i\ape  par  la  plupart  des 
évécpM's  d(*  France  avaient  totalement  obscurci 
l'alniosphère  qui  entoure  le  Saint-Siège,  Taveu- 
^^lenienl  était  <*om])let  et  les  oreilles  fermées  à 
tout  ce  ([ui  u'clait  pas  louanges  et  flatteries*.  » 
Le  1"  octol^re.  le  INipe  secoua  tout  à  fait  le 
joufT  en  rompant  ses  relations  avec  le  Piémont 
et  nMivovant  son  ministre  Délia  Minerva.  Celui- 
ci  avait  organisé  un  départ  à  quatre  heures  de 
l'aprcs-niidi,  un  dimanche,  à  travers  le  Corso; 
une  foule  devait  ajçiter  les  drapeaux  sardes  et 
semer  (les  llcurs.  Le  préfet,  directeur  de  la  police, 
fit  ])révonir  les  cinq  chefs  du  mouvement  pié- 
montais  de  garder  les  arrêts  chez  eux,  les  décla- 
rant responsables  du  désordre.  Ces  précautions 
et  quelques  mesures  du  général  de  Goyon  suffi- 
rent à  maintenir  la  tranquillité. 

i.  fiiiAMONT,  10  iioveinl)re  IS.'il). 
2.  Gramont,  6  ot  21  décembre  1850. 
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L  Modène,  Farini  ne  se  montrait  pas,  en 
s  inverse,  plus  accommodant  que  Pie  IX. 
gi  Carlo  Farini,  médecin,  conspirateur,  al- 
lé pendant  son  exil  à  Florence  à  la  famille  de 
3me  Bonaparte,  s'élail,  de  mazzinien,  fait 
stilutionnel,  et  avait  un  instant  servi  Pie  IX 
1848;  après  la  réaction  il  s'était  réfugié  à 
in;  Cavour  apprécia  sa  rare  valeur,  Tap- 
i  au  ministère,  puis  l'envoya  commissaire  à 
lène.  Il  avait  conservé  dans  sa  modération 
ngueur,  Faudace  et  la  promptitude  du  révo- 
onnaire.  Intelligence  ouverte,  facile,  juste, 
uste,  cœur  chaud,  généreux,  aimable,  sachant 
re  et  parler,  s'élancer  et  se  retenir,  agir  et 
poriser,  désintéressé,  pauvre,  mais  aimant  le 
e  et  la  pompe  du  pouvoir.  «  A  moins  qu'on 
me  pende  et  qu'on  ne  me  brûle,  à  Parme, 
lène  et  Bologne,  les  ducs  et  les  prêtres  ne 
endront  pas  »,  disait-ii.  Il  promulgua  le  Sta- 
et  les  lois  piémontaises  et,  si  ce  n'est  le  jour 
l'horrible  assassinat  de  l'ancien  instrument 

tyrannies  de  Charles  III,  le  colonel  Anviti, 
u  imprudemment  à  Parme,  il  fit  respecter  le 

ordre  tout  en  organisant  la  révolution. 

Florence  se  trouvait  l'homme  qui  incarna 
résolution  la  plus  indomptable.  Bicasoli 
:endait  d'une  famille  de  conquérants  îon- 
irds  :  il  ne  l'avait  pas  oublié,  et  ne  se  cou- 
rait comme  Toscan  que  par  condescendance, 
à  vingt  ans,  par  la  mort  de  son  père,  à  la 

d'une  fortune  terrienne  considérable  mais 
rée,  il  la  refit.  Comme  Cavour  et  Bismarck, 

T.    IV.  19 
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('*r^l  par  la  ^<'>fini)  tl'iiii  doiiiaiiio  a;j:ricolc 
(pTil  ^'initia  à  la  <'niiiiais>ain:<*  (K's  clinsi^s  et  au 
iiianirincnt  (!>'>  Iiniiiinos.  Il  4-(iiii|)lr(a  son  ôdu- 
«■atioii  |)i'ati(|M('  par  (lt'<  xoNa^i's,  par  Tôlude  des 
srirnrrs  r[  dr  ri'cniioiiiit'  poli(i(jiir.  Il  n'avail 
ririi  (lu  >|M'M'nlalir  cl  du  rrMMir:  son  ospril  haut, 
pai'«'rrlain>  rnh's,  inai>  inoxcii,  niaii(|iiai(  de  soii- 
|ilr^-r  r|  d^'lrihlur,  n'aporcrvail  jamais  (luuu 
a<^pri-t  dans  \v<  l'ails  nu  dans  les  idées;  cehi  lui 
donnait  rrllr  l)i«'nln'ur<»iise  étroilcsse  de  vue 
qui.  su|>p!'iniant  l'nh'pM'tion,  ]MVserve  des  talonne- 
nn'iils  t*l  rrnd  irrr^sislild**  dans  les  eonibats  delà 
vie.  h'unr  anh'ui-  violenti»  sons  un  aspect  froid, 
t<)uj(»nr>  pi'èt  à  oraladt'r  l'obstacle  et  à  l'enlever 
de  IVonl .  il  «'tait  de  ren\  (|ui,  aux  heures  critiques, 
ilisrnl  :  <Jm'  |M'id-il  uï'arriver  de  pis?  de  succom- 
Ih'I'/  <'1i  hit'ii,  >oil  1  hi''daif»neux  des  jouissances 
in«'-f|iiiiH's  l'I  i\i'>  distinctions  vaniteuses  du  pou- 
\oii\  .-oviiinirs.  «liMorations.  il  aimait  l'autorité 
(pi'il  donn*'.  la  domination  qu'il  permet,  les  res- 
poiisabiliti's  an\(|nelles  il  expose,  la  gloire  qu'il 
priMMM'e.  Sa  vir  solitaire  et  simple  avait  frappé 
\r<  iniaiiinalions.  nuoi(|ue,  malgré  ses  grands 
ail'-,  il  .-('  montrai  ljt>n  et  alfectueux  envers  sa 
lemniç.  -a  Idlr.  srs  amis,  on  avait  fabriqué  sur 
s;j  \i.'  inîinn',  a  ransr  d'un  séjour  ininterrompu 
i\o  nruf  an<  dans  >a  Irrr*»,  une  légende  fantas^ 
li(|u<'  imilér  de  rrlle  dr  IMa  de  Tolemei  :  Sietui 
ifn  l'f\  (/'isi'fccin'i  MnrciiinuK  —  Je  Tai  vu  dans 
son  cliàlean  de  llrolio,  derrière  son  pont-levis, 
au  milieu  de  ses  |)ortraits  d'ancêtres,  grand,; 
droit,  l'ceil  sévèi'c,  la  lèvre  sans  sourire,  niai*^ 
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pressé,  cordial,  hospitalier,  et  je  ne  me  suis 
8  étonné  qu'inspirant  un  respect  mêlé  d'af- 
lîon,  cet  homme  de  fer  et  de  cœur  ait  pétri 
is  ses  mains  cette  charmante  Toscane,  si 
elligente,  si  fine,  mais  si  insouciante  et  si 
lUe. 

Dans  ses  méditations  solitaires  de  Brolio,  il 
ait  devenu  unitaire  plus  que  Cavour;  autant 
le  Mazzini  et  (iaribaldi,  il  voulait  Tunité  d'un 
Wt  à  l'autre  de  la  péninsule,  avec  Naples,  la 
die,  et  Rome  capitale.  Quand  on  lui  proposa 
»  prendre  la  dictature,  il  y  consentit,  «  pourvu 
lece  ne  fût  pas  pour  faire  une  toscanina  »  (tra- 
iction  libre  :  une  révolution  pour  rirei.  Le  len- 
inain  de  Vilhifranca,  La  Marmora  avait  chargé 
ncenzo  Ricasoli,  son  frère,  officier  employé  à 
rmée,  de  lui  écrire  que  le  mieux  serait  de 
éparer  le  retour  du  grand-duc  Ferdinand  aux 
îilleures  conditions  possibles.  «  Dis  au  général 

Marmora,  répondit  Hicasoli,  que  j'ai  déchiré 
lettre  en  mille  morceaux.  »  C.onvaincu,  surtout 
rès  une  telle  communication,  qu'à  Turin  on 
ait  être  comme  paralysé,  il  voulut  commencer 
r  la  Toscane  le  nouveau  royaume  (ritalie. 
Cette  idée  bien  (b'^oagée  dans  son  esprit,  il 
ru  impossible  (b»  l'en   faire  démoi'dro.  Tai'ini 

Min|;betli  |)ro|)Oseiit  de  préparer  la  réunion 
1  Pi»hnont  par  une  fusion  des  Klals  de  l'Ilalie 
înlnile.  Il  n'y  consent  pas.  Cet  Klal  d'Italie 
entrale  pourrait  prendre  consistance,  et  au  lieu 

être  transition  devenir  obstacle  :  il  ne  ^a  pas 
^delà  d'une  ligue  militaire  défensive.  Par  la 
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inr^iiir  raison  il  nv  vnil  pas  promulguer  le 
lui  pi/MUonlais,  rcito  doslruclioii  de  Taulonc 
lusraiir  dt^vaul  i'im  la  oonséquence  et  no 
pivliuiinaiiv  (lo  rinion.  Autour  de  lui,  Tidé 
l'auloiinniit'  riiniplail  enrorc  de  sérieux  p 
sans:  il  li's  4*onvainc,  li»s  dompte,  les  rédui 
silrnie:  il  miuluit  la  Toscane  coumie  ses  co 
dini  <l('  Itrulio,  avec  une  autorité  qui  ne  supp 
aurnnr  résislancr:  il  se  laisse, ùl  occasion, é> 
ror,  Jamais  conduire;  qui  que  ce  soit  nose  a 
à  rulé  de  lui  un<'  opinion,  un  sentiment, 
vol(»nlé  :  IranquilhiS  et  soumis,  les  Florec 
sui\<'nl  diM'ilt'uuud  leur  Detlino.  «  Les  facti 
1rs  piTlurhah'urs,  disait-il,  les  ennemis  de 
ol  <l(»s  lioinuK's  seuls  me  haïssent  et  voudn 
nie  démolir.  »  (lel  alti(*r  sentiment  de  soi-mi 
(|ui  ncrhftquepoinl  parce  qu'il  est désintéres 
no  dt'scond  jamais  aux  mesquineries  de  la 
v'u)U\  neTavenf^lait  cependant  pas  sur  ce  qi 
n)an(|uait.  Maiire  en  agriculture  et  en  écom 
soiMaio,  il  i«;noniit  l'administration ,  la  politi 
la  (liplomali<'.  Mais  il  s  était  donné  un  auxil 
(|ni  sup]déait  à  (m^s lacunes,  Téloquent  et  spir 
Salva^noli.  jurisconsulte  et  publiciste  d 
vasic  doctrine,  malheureusement  trop  préoe 
desa  santé, et  oblif^n''  de  quitter  souvent  les  afîi 
|)()ur  hi  monlaf^nc  ou  la  mer.  La  diplpmal 
Londn^s  et  à  Paris  avait  été  confiée  à  ( 
hommes  non  inleriiuirs,  Neri  Corsini et  Peri 
Neri,  dont  les  lellies  vives  rappellent  celles 
anciens  amhassadeurs  llorentins;Peruzzi,ui 
plus  moderne  dans  son  langage   et  ses  ic 
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ais  d'une  dextérité  imperturbable,  perspicace, 
sinuant. 

Neri  n'avait  qu'à  stimuler  les  bonnes  voion- 
B  existantes  des  ministres  anglais;  Peruzzi 
t  débattait  au  milieu  de  l'inconnu,  des  hostilités 

surtout  des  contradictions.  A  lire  ses  dépêches 
I  le  jugerait  flottant,  prêt  à  aller  d'un  projet  à 
iutre;  il  est  au  fond  très  immuable;  il  veut 
expulsion  des  Lorrains  et  l'unique  moyen  de 
)btenir,  l'union  au  Piémont;  mais  il  s'efforce  de 
î  pas  heurter,  il  sait  faire  provisoirement  bonne 
ine  à  mauvais  jeu.  Un  aide  de  camp  du  prince 
apoléon,Ferri  Pisani,  essaye-t-il  delui  suggérer 
l'a  défaut  de  tout  autre,  le  Prince  pourrait  être 
1  bon  candidat,  il  trouve  la  combinaison  dé- 
stable, mais  il  ne  dit  pas  non;  il  a  presque 
lir  de  s'y  prêter,  d'autant  plus  que,  parla,  les 
ispicions  de  l'Angleterre  deviendront  plus  vives 

ses  instances  en  faveur  de  l'annexion  plus 
-essantes.  Mais  l'Empereur,  informé  que  son 
>usin,  sans  prononcer  aucune  parole  décisive, 
cependant  paru  mordre  à  l'hameçon,  met  caté- 
>riquementfinà  cette  vague  velléité  :  il  ne  veut 
is  plus  le  Prince  à  Florence  que  MuratàNaples'. 


1.  Walewski  à  Persiguy,  18  août  18o0  :  «  Quant  à  la  can- 
dature  «lu  priiico  Nai>oI<M)n,(lont  il  a  (dv  (jucslioii  dans  res 
riii»'rs  l^nips,  rEnipcreur  ne  consentirait-  à  aucun  prix 
re  qu'elle  lût  posre...  La  candidalui'(;  de  Son  Allesst»  Ini- 
riale  ne  manquerait  pas  de  fournir  des  pnHexIes  à  des 
cusatioiis  de  [)rojets  ])r('médités  que  l'Enipei^eur  tient  à 
^nneur  d'éc<irter;  et  si,  contrairement  à  ses  intentions  les 
as  positives,  elle  venait  à  être  mise  en  avant,  ell»*  n'aurait 
5  d'adversaire  plus  énergique  que  le  gouvernement  de  Sa 
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Alors  IVrii/./i  no  diîroiirufçc  pas  un  proj 
royaiilr  jxMir  los  ducs  do  (iliarlres  ou  d'Aui 
<*('th*  |MM*sp«'rliv(»  iTiidrii  rKnipereur  plus  m 
ld«».  Il  nVsl  pas  jus(|u*îi  l'idée  dune  ropui 
à  Ia(|uclle  il  in^  snurio  :  «  T/est  un  bon  l 
JOU4M'  n  IKuropi».  »  TouleTois  il  no  va  ji 
(|u*au  s(mmI  do  <*hacun(»  de  ces  combinaiso 
il  en  snrl  aussitôt  en  courant  vers  sa  concc 


nM'iie. 

Uicasoli  n(»  se  pièle  pas  à  ces  tinesses: 
repouss(»  d'un  {i^esle  de  dédain.  D'ailleurs 
<'roil  ])as  (ju'il  l'aille  tant  tourmenter  TEmpc 
il  tant  le  deviner  plus  que  Finterroger;  il  e« 
choses  ([u'il  ne  peut  dire,  le  voulût-il;  il 
écouler  c(»  (pill  pense  plus  que  ce  qu'il  dit 
(pi'il  no  désavouera  pas  sa  promesse  de  n 
iulervenir,  on  doit  considérer  sa  pensée  ii 
connue  favorable  à  l'Italie. 


]|[ 


Celte  politique  de   remontrances  sans 
tion  était,   de  sa  nature  équivoque;   elle 
coura^eait  pas  complètement,  mais  elle  n 
coura^eait  pas  non  plus  tout  à  fait-  Les  u 
flattaient  d'amener  de  la  remontrance  à  la  c( 


Maj(;sl<''.  » —  Walowski  à  Persigny,  télégramme  chiffré, 
tembro  i8oU  :  «  J'ai  oul)lio  de  vous  écrire  hier  que  V 
leur  a  dérlaré   haulement  que    la  candidature  du 
Napoléon   pour  les  duchés  ou  la  Toscane  ne  lui   coB 
pas  el  (|u'il  déclinait  toute  offre  à  cet  égard.  » 
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on,  les  autres  de  faire  glisser  de  la  remontrance 
platonique  à  Tapprobation.  On  ne  laissait  pas 
i^espirer  TEmpcreur.  Dès  qu'on  pouvait  le  saisir 
on  l'interpellait.  Il  passe  à  Bordeaux  au  retour  de 
Biarritz;  le  Cardinal-Archevêque  le  harangue  et 
le  conjure  «  de  mettre  un  terme  aux  anxiétés  du 
monde  catholique,  et  de  rester  fidèle  à  la  politique 
chréfienne  qui  a  fait  bénir  son  nom  et  qui  est 
peut-être  le  secret  de  la  prospérité  et  des  gloires 
de  son  règne  ».  L'Empereur  élude  :  «  Le  pouvoir 
temporel  du  Saint-Père  n'est  pas  contraire  à  Tin- 
dépendance  de  l'Italie.   »  Mais  il  s'inquiète  du 
jour,  qui  ne  saurait  être  éloigné,  où  Rome  sera 
évacuée  par  nos  troupes,  car  l'Europe  «  ne  peut  pas 
permettre  cjuune  occupation  qui  dure  depuis  dix 
années  se  prolonge   indéfiniment  et  quand  notre 
armée  se  retirera,  que  laissera-t-elle  derrière  elle? 
L'anarchie,  la  terreur  ou  la  paix?  »  A  Paris,  il 
trouve  les  députés  de  Modène  et  de  Toscane.  Wa- 
lewskiles  avait  froidement  reçus  et  presque  écon- 
duits;  lui  les  accueille  avec  bonne  grâce,  les  con- 
sole, mais  il  élude  encore  :  il  ne  peut  consentir 
aux  annexions  à  cause  de  ses  engagements  ni 
penser  à  quoi  que  ce  soit  de  définitif  avant  que  le 
traité  de  Zuricli  soit  signé;  alors  il  faudra  le  sou- 
mettre à  un  congrès,  et  devant  l'aréopage  euro- 
[)éen,  il  défendra,  autant  qu'il  seja  en  lui,  les 
intérêts    de  l'Italie  centrale.    11    renouvelle  les 
mêmes  déclarations  à  Dabormida  venu  de  Turin, 
ft  à  Victor-Emmanuel  dans  une  lettre  publique 
2(1  octobre  1859;. 
Les  dictateurs  de   l'Italie  centrale  laissaient 


:rtj  1/KMîMKK  LIIJKKAL. 

(lirn  vl  110  s(»n^^<siiciil\|U  a  ^a^iier  du  champ.  Afin 
(ic  planM* le  <!nii«:iTs  eii  lariMl'uii  Tait  accompli, ik 
firt'iit  ii(»iniiH*r  iv^tnil  par  leurs  assemlilces,  aa 
nom  (le  S.  M.  le  Uni  élu  <lc  7  novemlirei,  le  prince 
(le  r.ari^'uan.  I/Knipercur  (élégrapiiie  :  «  Mon 
(tpiniou  e^t  (|ue  Voire  Majesté  doil  refuser  la 
i'(''P»Mee:  le  (Icinfin^s  va  (îlre  convoqué,  et  seul 
il  |)eul  H'soudre  les  difiieullés  présenles.  Si  vous 
|)(»rniell(v  au  prince  de  <lari<|:nan  d'accepter,  le 
('.unfiP's  n'aura  pas  lieu,  (*t  le  tort  étant  de  votre 
c(Mé  je  n(»  pourrai  pas  vous  sauver.  Montrez  de 
1  éner};:ie.  pr<»uve/  que  la  paix  que  vous  signez 
est  sérieuse;  sans  cela  vous  perdrez  Tltalie.  » 
llicasoli  refuse  (l(*  s'arrèler  devant  cette  injonc- 
tion :  <»n  le  hrisora.  mais  il  ne  cédera  pas;  il  en- 
verra um»  dépulation  porter  à  Turin  la  délibéra- 
lion  losiîine.  Le  minislére  piémontais  est  aux 
abois  ;  il  <'<»nv(M|ne  un  conseil  extraordinaire  au- 
quel il  adjoint  (lavour,  (rA/eglio,  Buoncompagni. 
(lavonr  imagine  Texpédicnt  suivant  :  «  Le  prince 
de  (lari^Mian  reeevrait  la  députation,  répondrait 
{[{ih  la  veille  d'un  (lon<::r<>s  des  raisons  de  haute 
convenanee  rempéelient  d'assumer  les  fonctions 
qui  lui  sont  olfertes;  que  néanmoins,  s^autori- 
saut  (les  voles  de  rassemblée,  il  déléguera  à  sa 
place  IWioiieoinpagni.  »  —  «  Cette  substitution 
est  déplorable,  téléfi;rai)liic  TKmpereur;  du  moins 
ne  lui  donne/  pas  le  titre  de  régent;  appelez-le 
dictateur.  — A  quoi  bon  alors  celte  nomination? 
riposte  llieasoli.  Je  ne  me  prêterai  pas  à  faire 
tourner  un  acte  grave  en  une  farce  ignoble.  Que 
lîuoncompagni  anive  comme  délégué  du  régent 
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je  le  recevrai  ;  sinon  non.  »  Peruzzi,  alors  à 
1,  ne  tient  pas  compte  du  refus  de  son  chef, 
loiqu'il  n'en  ait  reçu  aucun  mandat,  ii  s'érige 
élégué  de  la  Toscane,  se  joint  à  quelques 
agnols  et  se  présente  au  prince  de  Carignan 
dans  les  termes  convenus,  charge  Buon- 
)agni  du  gouvernement  de  T Italie  centrale, 
soli  furieux  télégraphie  que  «  Peruzzi  n'avait 
n  mandat;  il  a  usurpé  une  autorité diploma- 
î;  son  procédé  est  arbitraire,  blâmable,  ses 
.  nuls  :  le  gouvernement  toscan  ne  les  re- 
att  pas.  »  Et  il  offre  sa  démission.  «  Quel 
ît  slupide!  »  s'écrie  Cavour.  Le  mulet  stu- 
ne  céda  pas,  et  il  fallut  bien  capituler  devant 
On  ne  lui  fit  accepter  Buoncompagni  qu'en 
duisantàTinsignifiance  parle  maintien  inté- 
des  gouvernements  particuliers.  Ricasoli  ne 
intenta  pas  d'assurances  verbales  ;  il  exigea 
îonvention  écrite,  qu'il  vint  signerlui-mêmeà 
n.  Après  quoi  il  admit  le  délégué  h  exercer  à 
3nce  les  fonctions  d'un  gooernatore  chï  ?ion 

;  personnage  n'était  pas  apte  à  une  autre 
lion.  Cavour  ne  savait  comment  se  défaire  de 
honnête  rêveur  ».  11  se  plaignait  avec  Gra- 
l,  en  1855,  de  rimpossibilité  de  le  conserver 
;  son  ministère  et  de  la  nécessité  de  le  rem- 
er  par  un  esprit  plus  juste  et  une  intelli- 
e  plus  développée.  On  en  fit  un  président 
a  Chambre.  La  majorité,  malgré  sa  disci- 
B,  insista  pour  avoir  à  sa  tête  un  homme  plus 
.ble  de  diriger  ses  travaux.  Envoyé  en  Tos- 

19. 


(':iin'  poiir  ronspiri^r.  il  impalicnta.  par  son  insuf- 
lisante'  indoleiitt*,  Ir  priiiro  Napoléon.  On  \s 
r(Miv«))ail  <'(»llo  l'ois  |u)ur  no  rien  faire  :  il  serait  à 
la  lianhMir  do  la  lAciie. 

(iniiN«»i*n(Mir  nu  n^présenlanl  ciii  Prince  doTa- 
ri^naii  Ui  pas  tMi  a\anl  était  ga^né.  On  se  flatta 
lien  opf'ror  un  seconti,  plus  décisif:  (laribaldi, 
favnris»»  par  Tarini  ol  Fanti,  prépare  une  levée 
df  huucliors  ol  une  irruption  dans  les  Marches 
t^l  rt)nd)rio.  Averti  par  <iramonl  l'Kmpereur 
solVirlir.  parle  terme  :  il  s'\  o|)posera,  ffit-cepar 
la  forr«»:  au  preuiirr  mouvement  des  révolution- 
naires, iinoiin  Français  occuperont  Plaisance.  — 
Aussilnl  |{i«asnli  inlerdil  t4)ul  rassemblement  sus- 
p«»(L  Fanti  ré\o<|ue  ses  instructions  et  ordonnée 
tiarihaldi  de  respecter  le  territoire  pontifical.  Gari- 
haldi  l'cliisc.  le  roi  le  mande  à  Turin  et,  après 
(|nalre  heures  de  conversation,  en  obtient  qu'il 
s'en  aill<i  et  donne  sa  démission. 

t)n  se  traîna  ainsi  d'équivoques  en  intrigues, 
de  replat  rafles  (*n  transactions,  jusqu'à  la  signa- 
ture du  traité  de  Zurich. 


iji.  LKMIMïiK  LIHKUAI.. 

S.M.I.  ri  II.  apostolique.  —  F/iiisorlion  (le  celte 
daus(\  alors  que  la  r.oiirédéralion  était  dès  main- 
leiiaiil  inorl-née.  constituait  au  moins  unesuper- 
Ihiilr.  —  Lartifle,  relatif  à  ridilic  centrale, 
ronteiiail  ([uelque  riiose  de  pire  :  il  réservait  les 
droits  des  j;rands-ducs  de  Modène  et  de  Toscane, 
eeei  élait  sans  daiipT,  mais  en  motivant  cette 
l'éserve  sur  relie  maxime  juridique  :  que  Ipsàr- 
nuhsrri/ifinns  ffirilnrinlps  flos  Etnf.s  indépendant^ 
tf //ff/i(\  t/tfi  fir/ffirfif  puint  pnrtir  dans  lademièn 
t/urrre,  nv  jtnurft'tvnt  l'be  rhanf/ves  qit*avec  le 
ntfti  nurs  dvs  /ttflsxff/trps  qui  oni  procédé  à  leur  for- 
uinli(tu  vt  roroimu  leur  e.risipnce.  C'était  la  né- 
(^alion  tonnelle  du  principe  des  nationalités,  ia- 
(lé|)endant  par  sa  nature  de  tous  les  congrès  :  les 
populations  de  l'Italie  centrale  tenaient  d'elles- 
mèmi's  el  dt»  lt»ur  volonté  le  droit  de  se  consti- 
tuer à  leur  {xuise.  el  TKurope  n*était  pas  plus 
compi'tente  à  rinvalider  qu'à  le  confirmer.  L'ar- 
ticle W^  re\enail  à  reconnaître  dans  TEurope  un 
su/.eraiu  collectif,  dont  tous  les  États  indépen- 
dants étaient  l<*s  vassaux  et  qui  pourrait,  selon 
les  circonstances,  transporter  la  souveraineté 
d'une  tète  sur  un»»  autre  sans  se  préoccuper  de 
la  V(dt>nté  des  populations.  Cet  article  d'un  traité 
au  frontispire  tlu(|uel  était  inscrite  la  formule  de 
la  Sainte  Alliance  :  Au  nom  de  la  très  sainte  et 
indivisIMe  Trinité  .  promulguait  le  désaveu  par 
les  tliplomates  delKnipirede  la  politique  de  TEm- 
pcicnr  .  Sa  cons<'cration  par  un  Congrès  éqoi- 
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vaudrait  à  Tabandon  solennel  du  principe  des 
nationalités,  sanctionné  parle  Congrès  de  Paris. 
L'Empereur  n'aperçut  point  cette  conséquence 
quand,  selon  ses  promesses  antérieures,  il  en- 
voya le  1^''  septembre  les  invitations  aux  puis- 
sances pour  leur  réunion  à  Paris  vers  le  19  jan- 
vier. L'invitation  était  adressée  aux  grandes 
puissances  signataires  du  Congrès  de  Vienne,  aux 
cours  de  Rome,  Naples  et  Turin.  Aussitôt  com- 
mencèrent les  difficultés.  Qui  représenterait  les 
États  de  l'Italie  centrale?  Les  princes  dépossédés 
ouïes  gouvernements  révolutionnaires?  Pourrait- 
on  exclure,  quoique  n'étant  pas  grandes  puis- 
sances, deux  États  catholiques  comme  le  Portu- 
gal et  l'Espagne,  d'un  Congrès  où  l'on  traiterait 
du  pouvoir  temporel?  Quel  serait  le  programme? 
Permettrait-on  de  discuter  les  circonscriptions 
territoriales  de  1815?  de  contester  le  principe  de 
non-intervention?  Autant  de  cabinets,  autant  de 
réponses  difîérentes.  A  sa  seconde  tentative  de 
congrès,  l'Empereur  se  retrouvait  aux  prises  avec 
les  mêmes  difficultés  qui  avaient  fait  échouer  la 
première*.  Pour  se  tirer  d'embarras,  il  eût  été 
naturel  qu'il  s'adressât  ù  la  Russie,  son  alliée 
des  derniers  temps,  et  sans  le  concours  de  laquelle 
il  avait  promis  de  n'engager  aucune  affaire  eu- 
ropéenne :  il  craignit  les  préjugés  légitimistes  de 
la  cour  de  Pétersbourg,et  comme  il  visait  plus  à 
être  dégagé  de  sa  politique  d'obstruction  qu'à  y 
être  confirmé,  il  se  tourna  vers  l'Angleterre. 

i.  Empire  libéral j  t.  llf,  p.  o84. 
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Il 


Lt's   rinnnslîiih'os  lu»  smiblaicnl  guère  favo- 
r:il)l(*s  à  iiiK'  (Mitriitr.  La  rampagne  de  défiance 
haiiinisc  inaii;;invo  au  |)arlemeiit  s'était  pour- 
suivit* tiaiis  le  |»ays  après  la  sessiou.   Des  mee- 
tings spéciaux  avaieiil   été   convoqués    et  dans 
louh*   ivuniou    puhli([iu'  quelconque,  même  des 
soriélés    d'a^ricullur**,    le   sujet    était   abordé. 
«'  r.oinhieii  lerc^z-voiis  payer  aux  Français  votre 
l)lé.  (piand  ils  auront  débarqué?  demandait-on  à 
un  robuste  laboureur  du  Somersetsbire —  Ils  le 
|)aierout   a\ee  leur  sang  >s  répond-ilau    milieu 
d'apjilaudisseuienls  fréiuHiques.  On  rejetait  sur 
Napolrou   III  l'odieux  des  taxes  accrues  ;  douter 
(l(^  si^s  Hoirs  desseins  semblait  un  manque  de  pa- 
triotisme et  (riulelli};ence.  Cobden,  se  rendant 
à  Paris  avec  sa  lamille,  voit  en  passant  à  Brîghton 
undes(»saniis:  «  Comment!  vous  allez  enFrance? 
(lit  celui-ci  atterré,  mais  vous  n'en  sortirez  plus, 
il  vous  retiendra  prisonnier.  »  —  A  aucune  épo- 
(pie,  depuis  Napoléon  l''",  le  pays,  au  dire  des 
conteni|)orains,  n'avait   été   plus  décidé  à  une 
f;uerre  avec  la  Franco. La  paixdeVillafranca  avait 
encore    aufinienté  celte   frénésie  :  évidemment 
rKni|>eieui*   n'en   finissait  là-bas  que  pour  être 
[)lus  libre  i)ar  ici.  «  Il  tant  reconnaître,  a  écrit 
(lobden,  que  le  calme  [»lein  de  dignité  avec  lequel 
des  insultes  si  gratuites  ont  été  supportées  pen- 
dant plusieurs  années  fait  le  plus  grand  honneur 
à  nos  voisins.  » 
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L'Empereur  chercha  une  première  occasion  de 
odifier  cet  état  de  l'opinion  publique  et  de  re-^ 
endre  Tamitié  de  Crimée  par  son  empresse- 
en  t  à  s'associera  une  campagne  contre  la  Chine 
i  les  Anglais  apportaient  plus  de  passion  et 
aient  plus  d'intérêt  que  nous.  A  la  suite  d'une 
pédition  entreprise  en  commun  avec  TAngle- 
rre,  un  traité  avait  été  conclu  en  1858  à  Tien- 
>\n  ;  les  ratifications  devaient  être  échangées  à 
îkin.  Les  ministres  de  France  et  d'Angleterre- 
rivés  à  l'entrée  du  Peï-ho  avaient  trouvé  l'em- 
)uchure  barrée  de  fortes  estacades  appuyées 
IX  deux  rives,  sur  une  longue  étendue.  L'ami- 
1  anglais,  cherchant  en  vain  un  fonctionnaire 
linois  à  qui  il  pût  parler,  essaie  de  forcer  cette 
2;ne;  il  est  repoussé,  blessé  lui-même;  un  dé- 
cliement  de  marins  français  fait  la  même  len- 
tiveet  éprouve  le  même  sort.  L'empereur  de  la 
line  instruit  de  ce  guet-apens  l'avait  approuvé. 
Angleterre  proposa  une  expédition  en  commun 
)ur  châtier  le  manque  de  foi  et  exiger  des  garan- 
ts contre  une  récidive;  elle  offrait  un  corps  de 
ÎOOO  hommes.  L'Empereur  acquiesça  aussitôt 
promit  deux  brigades  d'infanterie  formant  un 
feetif  d'environ  80(10  hommes.  Leur  comman- 
'ment  avait  étéproposé  au  général Trochu,  dont 
empereur  s'était  engoué  en  Italie:  comme  on 
accueillit  pas  son  exigence  d'être  investi  des 
)uvoirs  diplomatiques  aussi  bien  que  du  com- 
andement  militaire,  il  refusa;  on  le  remplaça 
ir  le  protégé  de  Fleury,  le  général  Cousin- 
ontauban,    alors   à    Limoges    (13  novembre 


iK'ill  .  Los  Iroiipes  s*einbarquèrent  dans  les 
prcmiiTs  jours  dt'  décombre  à  Toulon  et  à  Brest 
par  la  rouie  du  cap  de  Hon ne-Espérance;  le 
pMirial  l('s  dovaiu;a  par  la  voie  de  Suez. 

Au  Maror.  THuipcrcur  se  montrait  aussi  em- 
pn'ss«*  pour  rAn^lotcMTc.  Les  Kabyles  de  FAn- 
^h<M*a  a\ai(Mil  \iolo  le  territoire  espagnol  de  Ceuta, 
déli'uit  uu  ouvraf^u  avancé  et  abattu  les  armes 
cspa^Miolos  à  la  Frontière.  L'Espagne  n'ayantpas 
obloiiu  réparation,  déclarait  la  guerre  au  Maroc; 
rll<»  s\'îlait  exallceîi  la  |)crspective  de  prendre  sa 
|»arl  dans  roMivrc  de  civilisation  en  Afrique. 
I/An}::lelcrn\  inquiète  pour  la  sûreté  de  Gibral- 
tar*, notifia  ([U(*  si  les  actes  d'insolence  des  tribus 
niarorain(»s  drvai^Mit  être  le  prétexte  de  con- 
quèlt's  sur  la  cote,  elle  aviserait.  Le  gouveme- 
uxMit  tVanv'ais  intervint,  cl,  par  ses  conseils  ami- 
caux, (»l)liiit  du  ministère  espagnol,  au  grand 
déciiainouicnt  de  l^opinion,  que  si  Tanger  était 
orcu[)é,  il  ne  le  serait  que  temporairement  jufr- 
([ixii  la  ralitication  <ie  la  paix,  et  que  TEspagne 
ne  s'emparerait  dans  le  détroit  d*aucun  pointqui 
pùl  lui  assin*(M*  une  siq)ériorité  périlleuse  pour  la 
navigation.  JohnHussellse  déclara  satisfait. 

Néanmoins^  Thoslilité  anglaise,  aussi  profonde 
qu'irrélléchie,  ne  Fui  pas  calmée.  Les  hommes 
de  Manchester,  C.obdeu  et  Itright,  intervinrent 
comme  ils  avaient  t'ait  dansla  précédente  panique. 
<(  Pourquoi,  demanda  liright,  au  lieu  de  dépenser 
lanten  armements,  ne  coh;cluons-nous  pas  plutôt 
un  traité  de  commerce  aVec  l'Empereur?  »  — 
Michel  Chevalier,  ancien  siviint-simonien,  défen- 
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seur  du  libre-échange,  alors  en  Angleterre,  fut 
frappé  de  cette  suggestion,  et  engagea Cobden,  qui 
devait,  pour  des  affairespersonnelles,  passer  Thi- 
ver  à  Paris,  à  renouer  les  relations  qu'il  avait  eues 
autrefois  avec  TEmpereur  et  essayer  de  le  con- 
vertir à  une  modification  libérale  de  nos  tarifs. 
Cobden  s'assuraTappui  de  Gladstone,  ministre  des 
Finances,  et  un  laisser  faire  plutôt  qu'une  adhé- 
sion convaincue  de  Russellet  Palmerston. 

Il  commença  par  convertir  notre  ministre  des 
Travaux  publics  et  du  Commerce,  Rouher,  qui, 
avec  sa  merveilleuse  faculté  d'assimilation,  devint 
en  peu  de  jours  aussi  expert  que  son  maître.  Il 
gagna  ensuite  Fould,  ministre  d'État,  préoccupé, 
au  point  de  vue  des  affaires,  delà  tension  des  rap- 
ports entre  les  deux  pays.  Le  prince  Napoléon 
n'avait  pas  à  être  endoctriné  :  il  croyait  au  libre- 
échange,  et  il  n'y  avait  à  redouter  de  sa  part  qu'un 
excès  de  concours.  Restait  l'Empereur.  Cobden  ne 
se  heurta  pas  en  lui  à  des  dissentiments  de  prin- 
cipes, mais  à  beaucoup  d'hésitations  pratiques  : 
—  Dans  les  deux  (Chambres,  la  majorité  est  pro- 
tectionniste; sans  doute  il  pouvait,  par  des  traités, 
modifier  les  tarifs,  mais  cela  entraînait  des  me- 
sures financières  h  soumettre  au  vote  législatif  et 
qui  provoqueraient  une  opposition  terrible.  — 
Cobden  le  loucha  en  lui  rappelant  la  statue  élevée 
à  Robert  Peel  avec  cette  inscription  :  «  Il  améliora 
le  sort  des  classes  laborieuses  et  souffrantes  par 
l'abaissement  du  prix  des  denrées  de  première 
nécessité.  »  —  C'est  la  récompense  que  j'envie  le 
plus,   répondit    l'Empereur,    malheureusement. 


I.  liMIMUK  l.lltKIlAL. 

f-li<'/  Moii*^.  (»ii  t':iil  <i('sn'*vnliilioi)s,  on  no  sait  |ioiiit 
l'iMii'  clf-  ri'-rni-iiir<.  -.  Il  m»  SI»  stM'ail  |K»iil-tHrc 
1»;»'-  iljM-iil.'  «*;ms  l'inlrrM'nlioii  il**  Pi»rsii:iiv. 
ArriN»'  <l«  L'HhIrt's,  rainliiis^ailtMii*  ropréscnla 
ri'hil  ilr  «l.-liain'i'  ri  (i'lii»<lilil(*  «h»  ropinion  aii- 
i:l;»i^  '  :  tiin'  muTi'»'  lui  paraissait  |w»ssil)lo.  a 
nniiii^  (|iir  riùii|H*r(Mii'  \\v  dissipai  (1*11110  inaniriv 
«]iii'lii»iii|ii«*  la  iinHiaiiri'  *!«'  ims  voisins:  la  st'cii- 
I  iti'  <lii  ln>iif*  <l<''piMi<lail  du  mainlion  de  rallianee: 
laiii  (|ii'i{n«*ainitir  sididocxislorait  outre  les  deux 
i:nii\4M'ui'Ui«*uU.  ou  u'a\ait  |)as  à  s*iuquiétcr  de 
rr  ([uc  puiiriMJi'ul  niarliiuor  la  liussio.  la  l^russe 
on  I  Auli'ii'iir.  1/Kmperonr,  ([ni  pressentait  le 
n>(|iiiili|iMii«'u|  di'  dôlianros  qu'allai l  soulever 
lainirvinn  <|<»  la  Savoie  cl  Nice,  se  rendit.  Et 
llnulni'  !iil  rliariri'  di*.  préparer  inyslérieusement 
un  (iMJIô  di'  ♦•oinniorro.  (lohden  soutint  alors  une 
anlir  liafailli'  ave«*  Walewski,  de  qui  il  était  iiri- 
pos>iMr  <|i»  so  cacher,  dès  <[ue  l'affaire  entrait 
tiaus  l;i  pr-iiodc  de  réalisation,  Walewski  se  ren- 
<lil  au^vj.  l't  (lowlev  et  (lobden  furent  investis 
oriirirllcm^'ul  des  pouvoirs  de  négociateurs. 


III 


La  confiance  paraissant  en  train  de  se  réta- 
blir, il  était  naturel,  no  lul-co  que  pour  la  rendre 
enliore,  (pi'on  causât  du  (lougros  et  de  ce  qu'on 
dirait  ou  ferait  sur  l'alVaire  italienne.  Les  deux 
cabinets  se  montrorent  crune  parfaite  franchise. 
lUissellel  Palmerston  notifièrent  que  s'ils  allaient 
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LU  Congrès  ce  sérail  en  prenant  acte  des  décla- 
alions  de  TEmpereur  que  Tautorilé  des  princes 
le  rilalie  centrale,  y  compris  Bologne,  ne  serait 
)as  rétablie  par  la  voie  d'une  intervention  étran- 
,^ère,  et  qu'ils  y  soutiendraient  le  droit  de  ces 
)opulations  à  s'organiser  comme  il  leur  plai- 
dait. —  Dans  un  de  ces  billets  en  français  dont 
^almerslon  avait  l'habitude  avec  Persigny,  il  lui 
écrivait  :  «  Pourquoi  s'opposerait-on  à  l'annexion 
ui  Piémont?  L'État  ainsi  formé  ne  serait  après 
oui  que  très  secondaire  et  ne  pourrait  être  dan- 
gereux pour  aucun  de  ses  voisins.  Il  serait  tou- 
ours  obligé  de  s'appuyer  sur  la  France  pour 
soutien,  et  si  une  grande  puissance  a  un  pro- 
:égé,  il  vaut  mieux  que  ce  protégé  ne  soit  pas 
issez  faible  pour  devoir  trop  souvent  crier  au 
recours...  Si  l'Empereur  réussissait  à  un  tel 
irrangement,  il  aurait  droit  à  la  reconnaissance 
non  seulement  de  l'Italie,  mais  de  toute  l'Eu- 
rope. Il  est  facile  de  concevoir  que  dans  les 
Lemps  où  nous  vivons  personne  ne  désire  appar- 
[enir  à  un  petit  État  où  l'on  n'a  ni  carrière  chez 
^oi,  ni  considération  à  l'étranger.  »  (4  décem- 
bre 18o9.) 

He  son  côté  Persigny  annonce  sans  ambages 
I  Palmerslon,  dès  le  2  décembre  1859,  a  que  si 
annexion  de  l'Italie  centrale  au  Piémont  a  lieu, 
a  Franco  réclamera  la  Savoie  ».  Palmerston 
koute  sans  rien  objecter,  mais  le  surlendemain 
Persigny  recoil  un  nouveau  petit  billet  :  <(  Ne 
trouvez  pas  mauvais,  je  vous  en  prie,  que  je  dise 
ju'il  serait  fort  regrettable  que  h\  grande  entre- 


ni  I/KMIMKK  I.IHftKAL. 

|)ris('  (li^  rKin|MM'(Mir  pour  ralTranchissomenl  de 
rilalir  IVil  (II*  (IrroiMM*  à  la  maison  do  Savoie  le 
petit  (lislricl  «roii  (M'tte  ramillc  lire  son  nom 
ri  son  oriirint'.  (le  serait  dénaturer  la  polilique 
«'•le\i''«*  et  iïéniM'euse  de  l'Kmpereur,  ce  serait 
substituer  un  irès  petii  intérêt  à  un  grand  et  noble 
prinripe.  ••  l*ersi};ny,  malgré  cette  fin  de  non- 
rec<»voir,  revirnl  à  la  charge  à  la  première  en- 
IreMie,  lui  donne  les  motifs  de  nécessité  purement 
slratégi<|ue  qui  nous  contraindront  à  celle  an- 
nexituî,  et  avec  son  impéluosilé  d*imagination. 
ilajouti'  :  •'  Loin  «le  \ous  opposer  à  cette  cession, 
vous  deviie/  vous-même  en  |)rendre  Tinitiative 
au  C.ongrés.  Huon  se  représente  l'Angleterre 
venant  proposer  à  l'Kurope  étonnée  de  cicatri- 
ser l<*s  l»l(»ssures  faites  à  la  France  en  1815  et  en 
menu»  temps  de  prouver  la  sincérité  des  nouveaux 
senlimeuls  do  son  ancienne  rivale,  quel  rôle 
uol)le(4gran<liosc!  Intel  acte  retentirait  au  cœur 
dt*  Ireulr  millions  de  l^^ran«;ais.  » —  «A  tout  cela, 
dit  P(»rsiniiv,  en  racontant  cette  conversation  à 
rKmpereur',  Palmorston  ne  m'a  pas  répondu: 
J'aiM'cple  celle  idée,  je  consens  à  la  mettre 
à  exécution,  in;nss(*s  paroles,  ses  interruptions, 
ses  gestes,  huit  m'a  démontré  que  sa  raison 
était  séduite  par  la  grandeur  de  ce  rôle,  et  il 
m'a  dit  en  propres  termes  que  c'était  une  pen- 
sée politique  noble  et  élevée  qui  méritait  d'être 
sérieusement  examinée  j)ar  son  gouvernement 
et  dont  il  comprenait  toute  la  portée.  » 

1.  Do  Londres,  ICMlécombrc  IS.'iO. 
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Persigny  avait,  à  l'égal  de  Fleury,  ce  don  heu- 
reux de  croire  que  dès  qu'il  avait  parlé  on  était 
convaincu.  Palmerston  ne  parut  guère  dans  sa 
conduite  avoir  saisi  la  portée  de  «  la  pensée  po- 
litique noble  et  élevée  ».  Du  moins  les  ministres 
anglais  n'eurent  plus  le  droit  de  prétendre  que 
l'Empereur  les  eût  trompés  dans  la  manière  dont 
il  acquit  la  Savoie.  Jusque-là  l'Empereur  et  Wa- 
lewski  avaient  nié  le  projet,  parce  qu'en  effet  il 
avait  été  abandonné  après  Villafranca;  les  mi- 
nistres anglais  étaient  désormais  prévenus  que 
celle  acquisition  serait  la  conséquence  inévitable 
des  annexions  piémontaises,  et  ils  n'avaient  qu'à 
les  empèctier  ou  ne  pas  les  favoriser  s'ils  tenaient 
absolument  à  ne  pas  nous  laisser  prendre  Nice 
et  la  Savoie. 


IV 


Ces  pourparlers  firent  toucher  du  doigt  à 
r Empereur  le  triste  rôle,  presque  odieux,  qu'il  . 
aurait  joué  au  Congrès,  où  il  eût  été  contraint  de 
soutenir,  à  moins  de  déloyauté,  les  prétentions 
surannées  de  l'Autriche, contre  l'Angleterre  s'in- 
vestissanl  à  sa  place  du  rôle  de  tribun  de^  peu- 
ples. Et  qui  sait  si,  les  annexions  étant  condam- 
nées par  une  majorité  dont  il  serait  obligé  de 
faire  partie,  un  mandat  européen  ne  lui  serait 
pas  proposé  pour  procéder  au  nHablissement  des 
Princes  légitimes?  Il  était  dans  tous  les  cas  cer- 
tain qu'on  lui  refuserait  iNice  et  la  Savoie,  à  la 


.•  l'I 
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>imui»^litni  <lr  rAimli'h'in»  nn'il  Iroiixcrait  ainsi 
tniilrr  lui  (|;iiis  t<iiili*s  li»s  <|iiostioi)s.  (\*  (loiigrès 
ii('  M'i'.'iil  |>niir  lui  (lu'iii)  utir^piiM*:  à  loiil  |)ri\, 
iriMi|Hii-|r  l'oiiniirnt.  il  riilhiil  s*on  <lô*fa^or. 

I.r  LÎ-  «l/Mrinln'<»  il  lîl  paraili'f'  sùus  li»   titre  le 
l*tf//r  ri  il'  i'ntiifi'r^  iiiii>  hrni'hiire  ri'Mli}::t'o  d'a|»ros 
srs    iii^piraliniis  «•!  iM-ril»»  «le    fo    style   cléj^anL 
iiinii,  liiihiiK'i'.  (|iii  cai'ih'h'M'isail  In  inaiiiorc  de  La 
tlih'M'oiMiii'Tr,  k\\)\\  Si'  «li''i;"ai;i» îiil  Cependant,  une 
llir-f'  «riiiic  iniM'isinii  nn'n;i«;iiiile  pour  le  l*a|)e: 
"  li«'  |HMi\nir  ji'inpnri'i  «'<!  néressaire  et  lé^iliiue. 
niais  il  rsl  inconipalihle  avec  nn  Ktal  de  quel([ue 
«'leiuinr.  Il  lanl  dniie  li»  maintenir,  mais  reslrein- 
dr«*  au  lirii  d'iMiMidiT  son  liMM'iloire,  et  diminuer 
pliilnl   qn  aiiiiMii'nli'r  le   nombre  de   ses  snjets. 
PuiMMi   i|ii<*  Cl'  |)on\oii*  soit  mainlenn  à  lionie, 
il  ii'.'-l  \\\\^  iii'NTs<air<'  (pi'on  It;  défende  ailleurs. 
L«' ji'i  rilniri' du  !^^|^r   nr^l    pas    pins    indivisible 
<|in'  ri'liii  (jr  loiii.  anlie   <onvjM*ain  :  il  a  subi  des 
a'-rroi-viMMi'iih  <'!   d«*s   diminutions,    et  il  peut 
[M'idi'»'  rM»louu«-  coinmi'  il  a  perdu  Avignon,  sans 
(|'h'  -(Ui  auloril*'  <pirilu(»llc   soit   en  péril.  Qui, 
«i';fill«'ur<,  puuiiail,  par  la    force,  lui  rendre   la 
lioMia^ue.'  1/ Aulrirlii'  ne  lii  <loil    pas,  la  France 
\w  I.'  \('ul  pa-i.  )•  Par  la  iréuéralité  de  ses  formules, 
la    brocliuri'  paraissait   (Mi(*ourai::er  les  Italiens, 
uou  s<Mil(Mn<Mil   à  i;ardor  I5olof;ne,  mais  à  s'em- 
|Kir<'r  sans  se  uéuerdu  r<^sle  des  Klals  pontificaux 
sauf  li(Mne. 

<ie|(j'  manifestation  im|)révue  avait  pour  but 
d'empèclier  la  l'éunion  du  Congrès.  Dans  la 
crainte  qu'on  ne  la  prit  pas  ainsi,  devançant  les 
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interprétations,  l'Empereur   signifia   le   28   dé- 
cembre, par  une  dépêche  télégraphique  à  Lon- 
dres, I^étcrsbourg,  Berlin,  Stockhohii,  Lisbonne, 
Madrid,  Naples,  Turin,  que  la  réunion,  fixée  au 
19  janvier,  était  ajournée  5me  die.ll  ne  crut  pas 
nécessaire  de  l'annoncer  au  Pape,  dont  il  devi- 
nait bien  les  sentiments.  Avant  même  l'arrivée 
à  Rome  de  la  brochure,  Pie  IX  avait  dit  à  Gra- 
mont'  :  «  J'avais  eu  Tinlention  de  joindre  à  ma 
lettre  de   fin   d'année  à  TKmpereur  une  autre 
lettre  écrite  avec  le  cœur,  mais  après  avoir  réfié- 
chi,  je  ne  l'ai  pas  envoyée,  je  m'en  remets  à  la 
Providence.  L'Empereur  a  déjà  trop  à  faire  pour 
le  moment,  car  bien  que  le  Congrès  réunisse 
toutes  les  puissances,  c'est  lui  qui  tient  la  .slolfa 
ibaguette  de  chef  d'orchestre),  et  il  sera  respon- 
sable de  la  musique.  »  La  broclmre  arrivée,  il 
chargea  le  cardinal  Antonelli  d'exprimer  son  vif 
mécontentement.   Il  le   fit   lui-même  dans   une 
allocution  qu'il  prononça,  le  1''  janvier,  en  ré- 
ponse  aux   félicitations  du   général  de  Goyon, 
commandant  de  la  division  :  u  II  priait  Dieu  de 
faire  descendre  abondamment  ses  grâces  et  ses 
lumicres  sur  le  chef  auguste  de  cette  armée  et 
de  <ette  nation,  afin  qu'il  [)uisse  marcher  sûre- 
ment dans  sa  rcjute  diflicile  et  recounaîti'c  encore 
la    fausseté   de  certains  principes   pi'otluits   ces 
jours   derniers    dans   un    opuscule    (|U()n    peut 
ajjpeler  itn  utoninnent  insifjne  dlti/ijttci'i'ne  et  un 
//>.N7/  ujnohie  de  contradictions.  Nous  en  sommes 

1.  fh''|irclif  (lu  27  d<'ceiiil)re  I8u9, 


lis  L'KMIMlîK  MUKKAL. 

<I*aulaiil  plus  ronvaiiu'iis  que  nous  posséiloDS 
(|uol(|uos  |n(M*('s  quo  Sa  Majesté  a  eu  la  bonléde 
utxis  l'ii'wv  parvenir  il  y  a  quelque  temps,  et  qui 
soûl  uni'  \rair  roudaninalion  de  ces  principes.  » 
l/nrit  anonyme  irétail  quune  Ihèse  Ihéo- 
riqut'  qui  n'euf^af^tNiil  formellement  personne; 
rlU'  tut  sui\i<*  iruin.'  lettre  de  TEnipereur  au 
l^qH^  qui  donnai!  à  l'absolu  vague  de  la  bro- 
rliun*  um'  lormr  prali([ne.  Klle  disait  des  Léga- 
fialinns  :  u  Si  Votre  Sainteté  eiU  consenti  à  une 
séparation  administrative  de  ces  provinces  et  à 
la  nominalioii  d'un  gouverneur  laïque,  elles 
seraient  ronin  es  sous  son  autorité.  Malheureu- 
sement n*la  n'a  |Kis  eu  lieu,  et  je  me  suis  trouvé 
impuissant  à  arnMer  rétablissement  du  nouveau 
r«'i:inn'.  Mes  elVorls  n'ont  abouti  qu'à  empêcher 
rinsurri'rlinn  de  s'étendre  et  la  démission  de 
(îaril)aMi  a  préservé  les  Marches  d'une  invasion 

ciMlaim' Oue  reste-t-il  donc  à  faire?  car  enfin 

celli*  inceitilude  no  peut  pas  durer  toujours... 
j«»  le  dis,  av(M-  un  roirrel  sincère  et  quelque  péni- 
l)le  (|ue  soi!  la  soUition,  ce  qui  me  paraîtrait  le 
plus  ronlorme  jui.x  véritables  intérêts  du  Saint- 
Siégi',  n;  srrail  de  fairi;  Ir'  sacrifice  des  provinces 
révolii'es.  Si  le  Saint-Père,  pour  le  repos  de 
rKurup(?,  renonrail  à  ces  provinces  qui,  depuis 
(•in<pianle  ans,  suscitent  tant  d'embarras  à  son 
gouvernement,  et  qu'en  échange  il  demandât 
fff/.r  pif'i.ssfinrvs  t/f  lui  t/arfinlir  la  possession  du 
reste,  je  ne  doute  pas  du  retour  immédiat  de 
l'ordre.  Alors  le  Saint-Père  assurerait  à  l'Italie 
reconnaissante    la   paix    pendant     de    loDgaes 
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nées  et  au  Saint-Siège  la  possession  paisible  des 
Uats  de  r Église.  » 
Le  Pape  refusa  le  sacrifice  et  la  garantie  qui 
l'oeil  eût  dédommagé  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
«abdiquer  les  susdites  provinces  de  notre  domi- 
nation pontificale  sans  violer  des  serments  so- 
JLcnnels,  sans  exciter  des  plaintes  et  des  soulève- 
xoents  dans  le  reste  de  nos  États,  sans  faire  tort 
À  tous  les  catholiques,  enfin   sans  affaiblir  les 
droits,  non  seulement  des  princes  de  l'Italie  dé- 
|)Ouillés  injustement  de  leurs   domaines,  mais 
encore  de  tous  les  princes  de  l'univers  chrétien 
^ui  ne  pourraient  voir  avec  indifférence  Tintro- 
duction  de  certains  principes  très  pernicieux.  » 
le  Pape  rappelait  enfin  à  TEmpereur  qu'il  lui 
«vait  adressé  une  lettre  très  différente  avant  la 
guerre  d'Italie,  «  qui  lui  avait  apporté  la  consola- 
tion dans  l'affliction  ». 

L'Empereur  rendit  sa  lettre   publique  par  le 
Moniteur  officiel ^  le  Pape  communiqua  son  dis- 
cours au   monde   dans  une  encyclique  :  «  Nous 
sommes  prêts  à  souffrir  les  épreuves  les  plus 
dures,  à   perdre  même  la  vie   pour  conserver 
intègre  et  inviolé  le  pouvoir  civil  de  l'Église  ro- 
maine avec  ses   possessions  temporelles  et  ses 
droits  qui  appartiennent  à  l'Univers  catholique 
tout  entier  et  enfin  pour  garantir  la  cause  juste 
des  autres  princes,  »  —  De  ces  actes  résulte  clai- 
;     rement  que  le  débat  relevait  de  l'ordre  temporel, 
I     bien  plus  que  du  spirituel  :  c'était  le  souverain, 
non  le  pontife,  qui  se  défendait  en  opposant  le 
l     principe  de  la  légitimité  à  celui  de  la  nationalité. 

T.  IV.  20 


k 


:;:.u  I/^MIMIlI-:  LlUKUAU 

La  hrocliun»  ch»  rKin|)(T(Mir  îivaîl  dispei 
('.oiii^irs;  sa  lollre  iMUporUi  W  alowski,  qui 
i^iv  loiilos  srs  iTsifiiialioiis  aulériciin'S,  ne 
\ail  a\oir  ci'IU»  (h*  seivir  di»  paravent  à  une 
liqiir  aussi  «onlrairt»  à  S4»s  s(Miliin(*nls. 
HMiiplan»  par  TliouviMiel,  Tanibassadeur  à 
slaulinoplo.  Ilaroclu»  fui  cliarf;c  de  1'// 
(I  i  jan>i<'r  isr»!).. 


\ 


(les  évolutions  de  TEmpereur,  ce  rappr 
meut  de  rAu«»leterre,  cetle  convocation  pi 
al»an<l()n  <lu  (l()nj::rès  avai(;nl  vivement  f 
(inrtsrlia<<>\\  et  le  Tsai'.  (îorlschacow  s'en 
^iiil  à  notre  jnid)assadeur  :  (c  Je  me  repr 
l'ais,  de  ww  laisstM"  ai'fèter  cette  fois  com 
l'ai  l'ail  sou\(îiit,  par  la  crainte  d  être  soupi 
de  voidoir  nous  nielti'e  entre  TAngleler 
NOUS.  Nous  désirons  que  vous  soyez  ave 
dans  de  lions  rapports  parce  que  nous  le  i 
dons  eoniuie  (essentiel  à  la  paix  du  monde; 
nn'incs  nous  avons  avec  le  cabinet  anglai 
relations  très  salislaisantes,  mais  c'est 
(pril  sait  (|u';i  Tocrasion  nous  avons  b 
oncles.  (;ro\(»z-!noi,  ne  comptez  pas  tro 
rainili»'  de  TAufileterre.  Je  sais  que  qm 
lionnnes  d  litat  cliez  vous  ont  une  idée  q 
rejiarde  coin  nie  radicalement  fausse^  e'es 
rAnjilelerre  est  1(î  seul  soutien  que  puisse 
en  Kurope  le  trône  de  l'Empereur.  Cette 
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est  pas  seulement  fausse,  elle  peut  être  funeste, 
rayais  l'Angleterre  ne  vous  pardonnera  de  lui 
roir  fait  peur  et  de  vous  l'avoir  montré  trop 
aïvement.  Elle  n'aime  pas  la  dynastie  napo- 
onienne,  elle  se  servira  de  vous  et  vous  aban- 
)nnera  après  vous  avoir  compromis.  Quel  est 
m  passé  à  cet  égard?  un  premier  accès  de  peur 
1  début  de  l'Empire,  sitôt  suivi  pendant  la 
lerre  d'Orient  de  cajoleries  sans  dignité,  aux- 
jelles  a  brusquement  succédé  après  la  paix 
le  attitude  hautaine  et  presque  hostile;  sa  con- 
jite  après  l'attentat  du  14  janvier,  sa  neutra- 
lé  malveillante  et  douteuse  pendant  la  guerre 
Italie,  son  libéralisme  commode  et  tardif  après 
s  préliminaires  de  Villafranca,  l'amertume  et 
ligreur  toutes  récentes  de  ses  journaux,  enfin 
tte  panique  qui  dure  encore  au  moment  où 
►us  concertez  avec  elle  une  politique  commune, 
ai  vu  le  revirement  de  votre  politique  avec  in- 
liétude  parce  que  la  voie  dans  laquelle  vous 
mblez  devoir  entrer  vous  conduit  tout  droit 
une  alliance  avec  la  Révolution.  On  s'alarme 

Europe,  je  suis  trop  votre  ami  pour  vous  le 
cher;   on  vous  juge  sévèrement;  on  s'effraie 

l'imprévu  de  votre  politique  qui  tient  tout  le 
3nde  en  suspens.  Chacun  se  demande  si  son 
ur  ne  va  pas  arriver,  et  chacun  se  tient  prêt  à 
ier  gare.  Quant  à  nous,  nous  sommes  plus 
nfiants  et  plus  éloignés,  mais  dans  les  rela- 
)ns  où  nous  sommes  avec  vous,  nous  avons 
u  devoir  vous  adresser  un  lovai  avertissement  : 
vous  appartient  d'apprécier  votre  intérêt.  Je 


:<.J  L'KMIMRK    LinKRAL. 

rrois  (|uo  \oiis  n'avoy.  pas  compris  le  parti  qi 
\i)\\^  p(Mi\irz  tirer  de  la  siUialioii  de  la  Huss 
au  r.nii^rès.  Vous  aviez  deux  partis  à  prendn 
ou  arriver  au  T.on^rès  saus  aecord  préalable  av 
perstunie.  (Ui  avoir  avcr  la  Russie  quelques  cor 
uiuuicatious  iuliuies.  (4'esl  ailleurs  que  vous) 
ave/  eues,  et  jusqu*iri  vous  nous  laissez  ignor 
(|U(*[[e  eu  a  T'ié  la  portée.  Vous  conviendrez  qi 
nous  aurious  lûeu  quelque  droit  de  nous  en  éto 
ner  et  de  uous  en  [daiudre,  en  nous  reporta 
à  certains  engagements  que  nous  avons  loujou 
scrupuleuseuïeul  observes.  » 

ilaroehe,  le  ministre  des  Affaires  étranger 
par  intérim,  lélégrapliia  aussitôt  (13  janvier) 
«  Itien  de  ehan^'é  dans  la  politique  de  TEmp 
reur,  qui  conserve  toujours  le  désir  d'être  d'à 
4'ord  avec  la  Russie.  Il  n'a  pas  de  nouveaux  re 
seignements  à  donner  sur  ses  intentions  par 
qu'elles  sont  toujours  les  mêmes.  Ses  commun 
cations  avec  TAngleterre  n'ont  d'autre  but  qi 
de  se  mellrtî  d'accord  avec  elle  sur  le  systèn 
de  non-intervention  en  Italie.  Il  désire  établir 
même  entente  avec  la  Hussie.  L'Empereur  s'( 
est  expliqué  lui-même  avec  Kisselew.  —  Vol 
de  bonnes  paroles,  dit  Gortschacow,  nous  atte 
dons  les  actes.   » 

Le  Tsar  tint  aussi  à  exprimer  ses  sentiment 
Il  invita  M.  de  Monlehello  à  une  chasse  à  l'ou 
au  cours  de  laquelle  il  le  prit  à  part  et  lui  dil 
•<(  J'ai  lu  la  dépêche  où  mon  ambassadeur  à  Pai 
me  rend  compte  de  sa  conversation  avec  l'ei 
pereur  iSapoléon.  L'Empereur  lui  a  dit  que  tou 
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politique  était  dans  sa  lettre  au  Pape.  11  a 
>uté  :  ((  Que  ceux  qui  croient  pouvoir  mieux 
re  le  fassent!  »  puis  a  dit  qu'il  ne  souflFrirait 
eune  intervention  armée  en  Italie.  Si  on  ne 
isidère  que  les  difficultés  du  moment,  je  re- 
anais  que  cette  politique  est  peut-être  la  plus 
itique,  mais  la  dépossession  d'un  souverain 
:  une  chose  bien  grave,  que  nous  ne  pouvons 
ir  avec  indifférence,  je  vous  prie  de  le  dire  à 
mpereur.  —  L'Empereur,  répondit  Monte- 
llo ,  accueillerait  avec  empressement  toute 
[ution  qui  laisserait  intacts  les  droits  du  Saint- 
îge,  et  il  voit  avec  douleur  ce  que  Votre  Majesté 

peut  voir  sans  indifférence.  —  Je  le  sais, 
3rit  le  Tsar,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  parlé 

comte  Kisselew.  Dites-lui  que  j'espère  encore 
e  Ton  pourra  trouver  quelque  moyen  de  ré- 
jdre  cette  grave  question,  dont  je  reconnais 
ite  la  difficulté.  J'ai  dit  au  prince  Gortschacow 
faire  savoir  à  Paris  que  pour  le  moment  il  me 
raissait  impossible  de  réunir  un  Congrès,  mais 
e  si,  plus  tard,  l'Empereur  croyait  devoir  re- 
^duire  la  proposition,  j'apprécierais  les  cir- 
istances  avec  un  désir  sincère  de  lui  prêter 
>n  concours.  »  Après  un  instant  de  silence  il 
itinua  :  *<  Il  m'est  revenu  de  divers  cotés 
'on  a  songé  à  indemniser  le  grand-duc  de 
scane  en  lui  donnant  les  provinces  danu- 
?niies.  Je  ne  crois  pas  que  l'Empereur  prête 
reille  à  une  pareille  proposition,  et  je  n'ai 
5  besoin  de  vous  dire  que  je  n'y  consentirai 
nais.  Nous  nous  étions  promis  à  Stuttgard  de 

20. 


I  1 1 


I.KMIMUK  I.IIIKIIAI.. 


iiiiM<  iiirllri'  il'arninl   sur   loiilcs  lt*s  (|ucstions  ^' 
(|iii  >'rli'\rr;iiriil  l'M  l"]uro|MV  .Iiî  ivf^rollo  que  dans 
l(»*i  <ii*(*nMslaini's  arlih'llcs  rKin|)(M*i*ur  ne  se  soit 
|iiis  cniinM'lc  iixrc  moi  roiiuiu'  iious  Cil   étions 
r.iM\i'mi<.  —  Sin\  iv|MMHlil  Monlrhollo,  il  yaun 
|M)iiil    sur  li'i|ni'I.    j\'n    suis  srtr.  Voire  Majesté 
ii';MliM«*llrn  j.iuiiiis  un  doulo,  4''est  la  ferme  inten- 
liou   tit*   l'KMi|H*n'ur  d'iMn^    lidèlc   à  toule>  ses 
|irinur'*^t"*.  Si  \tilrt»  Majrsh»  avait  rru  voir  qiiel- 
(|n>'s  it|)|Kirruri'>  ronlrair4's.  je  la  pi'ie  de  ne  point 
>'\  arrt't*M':  Inut  s't»\|ili([uera.  — J'y  compte,  lit 
Ir  l'^ar,  diti's-it'  à  i*Knipt*reur,  et  assurez-le  que 
dr  mon  rn[r  il  \ur  Ironvt'Hi  toujours  le  même.  " 
Lr^  <'\|ili('alinns  ne  détruisaient  pas  le  failque 
tamli"-  i\\u\  di'puis  la  «guerre  detlriniée,  la  Russie 
«•i  l:i  liMuct' a\ai«'nt  a^M  de  nmcerl  partout,  main- 
ti^natii  nnu<  «Maldissions,  sans  que  la  Russie  en 
iMil    «d»*   mruH'   inlormée,   une  entente   séparée  ' 
a\'''  rVn^lrli'rre  pour  la  solution  des  difficultés 
ilali«Mim»s. 

Kranrnis-Joscpli  essaya  (rexploîter  la  décep- 
tion rnssr:  il  si.»  i'a<loucil  à  Tégard  du  Monte- 
n»\ur.i.  promit  >«m  etmcours  pour  la  protection 
div^  tlir«''li(Mi>,  adoj)la  ses  vues  sur  la  succession 
di*  S.rvie,  env»>Na  à  tous  ses  consuls  d'Orient 
Toi'ilri'  di*  maiilnM'  iKareord  avec  les  consuls 
rn>"-'<.  fiHuhla  d't'lo^i'^  ce  liortsehacow  la  veille 
>i  rndcmiMd  dt'iliiri'.  Quoique  la  déception  fût 
Wu'w  \\\c  à  i\'*lershonr;j:,  ses  etlbrls  ne  réus- 
>irrnl  pas  :  los  souvenirs  amers  n'étaient  pas 
t'iVai'és,  et  on  no  se»  souï'iail  pas  de  s'allier  avec 
rim|inissaiK*t'.   Cependant    la  position  de  Gor- 
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Ischacow  se  trouva  affaiblie  :  il  s'était  tellement 
lié  à  la  politique  française  qu'on  lui  faisait  un 
crime  de  nos  torts.  Le  parti  russe  qui  nous  était 
favorable  perdit  de  son  influence,  et  celui  très 
ardent  qui  n'avait  cessé  de  se  montrer  contraire, 
releva  la  tête. 


VI 


En  attendant  l'arrivée  à  Paris  de  Thouvenel, 
les  pourparlers  avec  l'Angleterre  furent  sus- 
pendus :  TEmpereur  crut  assurer  des  facilités  à 
leur  reprise  prochaine  en  pressant  la  conclusion 
des  arrangements  économiques.  11  les  annonça 
par  une  lettre  à  son  ministre  d'État  (5  janvier). 
La  réforme  principale  serait  l'abaissement  suc- 
cessif de  l'impôt  sur  les  denrées  de  grande  con- 
sommation et  la  substitution  de  droits  protec- 
teurs aux  droits  prohibitifs,  à  l'aide  de  traités 
de  commerce.  Des  mesures  financières  et  écono- 
miques faciliteraient  à  l'industrie  le  perfection- 
nement de  son  matériel  et  la  lutte  contre  la 
concurrence  étrangère  :  affranchissement  de  tous 
droits  sur  les  matières  premières,  prêts  à  un 
taux  modéré,  amélioration  des  voies  de  commu- 
nication, réduction  des  frais  de  transport. 

Les  chefs  d'industries  furent  aussi  épouvantés 
que  venaient  de  l'être  le  Pape  et  les  évoques.  Ils 
accoururent  à  Paris,  formèrent  des  comités; 
Magne»  ministre  des  finances,  Troplong,  prési- 
dent du   Sénat,  les  soutinrent;  cent-vingt  tis- 


siMirs  cir  rolini  so  nhinircnl  dans  la  cour  du 
iniiiislôn»  i\v  riii(«*ri(Mir,  exigeant  une  réceplioa 
iuinirdiati*.  TliiiTs,  ma  raconté  (Icbdeo.  lit 
(Irniandrr  uiir  aiuiienco  h  THnipcreur  dans  Tes- 
l^rraïKM'  dt^  lt>  dôituiriuM*  du  traité  quannoD- 
rail  la  Irlln^  à  Fould.  I/Kmpercur,  donl  le  parti 
élail  pris,  n'fiisa  m\c  riiln'vuc  inutile.  Le  Irailé 
lui  si^in'  par  Itarorlie  et  Kouher  le  23  janvier*. 

Il  lu*  >'aj;issail  pas  de  libre-échange.  Les 
|)n)hiliili(iiis  «'laicnt  remplacées  par  des  droits 
pn»l(M'liMirs  ptmxanl  s'élever  jusqu'à  25  et 
l\i)  l>.  IlM»:  li's  <lroils  prolecteurs  existants,  no- 
tamuifut  sur  la  houille,  le  coke,  les  fers  et  leurs 
dérivés.  «Maicnt  diminués  mais  maintenus;  le 
lilM-r'r<*lian^:('  n*élail  admis  que  pour  les  ma- 
lirrcs  prcmi«''ns.  Les  gouvernements  précédents 
avaionl  plusieurs  fois  tenté,  sans  y  réussir,  des 
rél'nrmt's  pareilles  :  la  force  leur  avait  manqué 
pour  l<'s  l'airr  prévaloir  contre  la  coalitfon  égoïste 
cl  iniiili'llijirrïh'  <lcs  inlérêts. 

ISM'siiruy  uf  sciait  pas  trompé  en  annonç-ant 
la  (IchMile  qii'aint'ncrail  le  traité  de  commerce. 
Lrs  junniaux  aii^Hais.  naguère  si  hostiles,  por- 
h'rtMil  rKnipt'n'iir  aux  nues  avec  une  telle  ardeur 
(\[U'  lîarnclh'  pria  (lohflen  de  les  modérer  s'il  le 
pouvaii,  l(Mirs  loniplimcnts  enthousiastes  ren- 
(lai)f  le  (rail)'»  inipnpulaire  en  France. 

I.  Il  lut  iirniiiuluiK-  l«'  10  niiii's  suivanl. 


CHAPITRE   V 


DE    L'EFFET    EN    FRANCE 
DE    LA    LETTRE    AU    PAPE    ET   DU    TRAITÉ 

DE    COMMERCE 
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«  Les  classes  élevées  intéressées  à  la  politique, 
légitimistes,  orléanistes  ou  républicains,  écrivait 
Guizot  au  lendemain  du  coup  d'État*,  ne  lui 
feront  pas  d'opposition  maintenant  parce  qu'elles 
redoutent  le  socialisme  et  la  Jacquerie.  Mais  cela 
passera,  et  alors  le  souvenir  des  affronts  reçus,  de 
la  liberté  perdue,  le  mauvais  vouloir,  le  dédain, 
l'esprit  de  parti,  tout  ce  qui  rend  les  classes  éle- 
vées ingouvernables  reparaîtra.  Pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  elles  supporteront  le  gouver- 
nement de  Louis-Napoléon  ;  je  doute  qu'elles  le 
soutiennent  jamais.  »  Montalembert  avait  porté  le 
même  pronostic^  Les  décrets  sur  les  biens  d'Or- 
léans avaient  fourni  un  premier  aliment  à  cette 
opposition  des  classes  ingouvernables.  Le  vole 

!.  A  U<^eve,  2;')  dr-ceiribn'  1851. 
'2.  Empire  libéral,  t.  III,  p.  90. 
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triiiinpliiiiil  du  |»l(''l)lM'il('    iin|H''riaL  la  p:loire  de 
r.riiin'M'.  axaii'iil  «'rraM»  Iimms  machines  do  iriierre. 
I.i'-*  \irlnirr-»  d'IlalH'  vriiairiit  tliM'ourap^r  encore 
|i'>    mjMl\ai>'i*^    t'-*|M''i'aiirrs.    Ia*    inrctuilriltemonl 
di'  L:  liaiih'  iiiilii>lrit'  rniiniissail  un  ^riei' sérieux 
t't   duraldc.    iii^urti^anl    nt'anuhdns    à    soulever 
\i-aiiii«Mit  un<*  passion   [inpulaiiv.  Il  y  avait  bieu 
plu-   d»'   ii's«^nurris    <laus  l'a^ilaliou    rcdij^ieuse 
i|ui,  |»ar  lr<    sarrisli«*s,  dosccndail   jusque  dans 
!('-  niniudi'4'^  hameaux.  \Unï\  pi'ùlals,  douos  de 
hiuh'^  1rs  \«  rlus  épiscopah's,  docles,  oloqueuls, 
(M>ura,i:ru\,   M'      VU'  th*  Puiliors,  cl  hupanloup 
il'Oih'an*^.  xi'uuitul  d'en   ih)nuer  le  sif^nal  :  Du- 
pantitup,  urli'aui>lr.  eroNanl   que   la  monarchie 
<h.'vail    ullVir   <hîs  jj.araidies   aux    principes  mo- 
drru»**^:  Pie.  Ir'iilimisfe  iulransigcanl,  convaincu 
qu«^  sa  nns>i()U  serait  irexlirpcr  jusqu'à  la  racine 
r<iMj\re  >alniii([ue  de  81),  unis  malgré  ce  désac- 
jord    publie    dans  leur  dévouemenl   au   Saint- 
Si»*^e  et  surluul.  dans  ime  haine  à  peine  déguisée 
par  l(?s  piinleiires  oflieielles,  contre  TEnipire  et 
l'Kmpereur.  Ils  enlrèrent  bruyamment  en  scène, 
<ha('uu  à  s;i  uianièn.»  :  Dupanloup  par  des  bro- 
rhunîs,  V'\r  par   <les  mandements.    Un  certain 
nombre  de  piélals  modérés,  reconnaissants  de 
ce  que   la    relijrion   devait   à  TEmpereur  et  ne 
doutant  pas  (|u'avec  de  la  prudence,  en  tenant 
eonijde,   de    ses   dit'deullés,    on    en    obtiendrait 
eneore  beaucoup,  rai'chevéque  de  Paris  Morlot, 
quehjues    suirra{:;ants    de    M^''    Pie    lui-même, 
AP'"    helamarre  de  Luçon,   Landriot  de  la  Ro- 
chelle, dans  une  certaine  mesure  Tarchevêque 
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e  Rouen,  Boiinechose,  et  d  autres  encore,  ne  se 
lissèrent  pas  embrigader,  au  risque  d'être  sus- 
ectés  et  presque  dénoncés.  La  plupart  se  joi- 
nirent  à  M^'"  Pie  et  Dupanloup,  ajoutèrent  un 
osl-scriplum  à  leurs  actes  ou  les  reprirent  pour 
Hir  compte  :  notamment  Tarchevêque  d'Arras 
^arisis,  Tévèque  de  Perpignan  Gerbet,  Tévèque 
e  Mmes  Plautier,  qui  par  sa  violence  mérita 
lien  lot  de  passer  du  rang  de  soldat  à  celui  de 
hef. 

Les  journaux  monarchiques  et  religieux  firent 
liorus  :  Y  Univers  avec  d'autant  plus  d'autorité 
[u'on  ne  pouvait  le  suspecter  d'opposition  sys- 
émalique:  le  Correspondant,  avec  d'autant  plus 
le  fouiiue  que,  par  ce  témoignage  de  dévouement 
Il  Saint-Siège,  il  atténuait  le  discrédit  pesant 
ur  ses  idées  libérales  et  reprenait  quelques 
liances  dans  sa  lutte  permanente  contre  Louis 
/euillot.  Les  hommes  d'État  des  anciens  partis 
ip|)U\èrenl  les  évèques,  et  ceux  qui  avaient 
jassé  leur  vie  à  dénigrer  les  souverains  pontifes 
't  à  leur  adresser  des  mémorandums  dénoncia- 
•*iir<  de  leur  mauvais  gouvernement,  les  (luizot 
»'s  Thiers,  les  C.ousin,  les  Villemain,  devinrent 
«)ul  à  (H)up  les  apologistes  et  les  défensems  du 
i\>lènie  (pTils  avaient  eux-mêmes  discrédilé. 
>.*  (iui/ol.  Monlaleinbert,  Thiers,  il  n'v  avait 
)as  (]<»  (pioi  surprendre.  De  (>ousin  c'était  plus 
nalU'udu,  car  il  ne  professait  pas  l'hostilité 
:onti'e  la  |)er>onne  et  le  gouvernement  de 
Naj)ohV)n  III. 

Sa  conduite  avait  une  raison  analogue  à  celle 
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(|ni  animait  \ii>  ratholiqiies  libéraux  :  il  ^^^ 
il. m-  uwv  silualioii  parliculièrc  vis-à-vis  de  |' 
V'\r  |\.  M-'  l»i(i  l'I  (|U(îl(|iics  autres  fanaliqucs 
a\aii'ii(  (ltMiian<l«''  à  Uoino  la  mise  à  Tlndex  dfi  |!i 
>on  li\r<'  //•  Vnfi,  Iv  liniu,  le  liien.  «  admirable 
i'{  ri'li^ifiisr  c*onstrur(ion« sensée  elspirilualisle, 
(|ui  rimlinuc  cl  [lert'eclionne  la  philosophie  de 
IMaInn.  <Ic  saint  Auf^ustin,  de  Bossuet.  et  ne 
i'iiiiiionl  pas  une  lif;nc  (ioul  le  clirislianisine 
piiissr  s\»nVnsiM'*  »>.  In  jour  M**'"  Sibour  élail 
vonu  lui  apporter  une  lotlre  du  Pape  qui  luian- 
nonrail  sa  condamnation  par  la  Congrégation  de 
l'Index  en  laccompa^i^nanl  de  témoignages  dm- 
h'ivl.  Tousin  écrivilau  Saint-Père  «  que,  loin  de 
nnurrir  un  mauvais  dessein  contre  la  religion 
(•lii»lit'nne,  c'est  dans  le  triomphe  et  la  propa- 
^alinii  du  christianisme  qu'il  plaçait  toutes  ses 
cs|Mranccs  pour  l'avenir  de  Thumanité,  que 
<i  ([Ui'lques  passages  lui  avaient  échappé  qu 
puissent  troubler  le  cœur  de  Sa  Sainteté,  qu'or 
l«'s  lui  signale,  il  les  otera  de  bien  bon  cœur"  »' 
•  Mni-inenie,  disait  encore  Lacordaire,  auteu 
à  >a  place  de  ses  ouvrages,  je  n'en  rétracterai 
pas  uiK*  ligne  '.  »  Pie  IX,  néanmoins,  demand 
plu*^  :  «  Vax  retirant  ce  qui  pourrait  causer  di 
scanilale,  .M.  (lousin  doit  déclarer  qu'il  croit  au: 
iln<;nies  Iradilionnels  de  TKglise  et  spécialemen 
à   rincarnation  du  Fils  co-éternel  au  Père*. 

I.  I..- nlaiie  à  Foissfl,  "IX  iii.'ii  1850. 

■1.  L.'ltiv  au  PniM*,  2i  avril  JH-'Hi. 
:{.  A  luiss«M,  :îf  uidi  ISiiO. 
î.  2:i  juia  IHoti. 
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ue  rétracta  rien  et  n'envoya  pas  la  dé- 
n  d'orthodoxie,  tout  en  accompagnant 
us  de  nouvelles  protestations  de  respect  : 
ttre,  écrivit-il  au  nonce,  suffit  à  ma  con- 
,  et  elle  suffira,  je  Tespère,  à  Sa  Sainteté, 
impossible,  il  en  était  autrement,  je  suis 
à  une  censure  qui,  après  tout  ce  que  j'ai 
raîtra  à  tout  homme  de  bonne  foi  le 
de  l'injustice.  Le  Saint-Père  sera  plus 
en  la  signant  que  moi  en  la  recevant,  et 
Brrons  le  lendemain  à  qui  elle  nuira  da- 
I*.  »  On  n'insista  plus  sur  la  déclaration 
doxie,  mais  on  chargea  le  Père  Perrone 
^er  un  formulaire  au  nom  de  la  Congré- 
de  l'Index  selon  lequel  Cousin  devrait 
r  ses  prochaines  éditions.  C'était  un  ulti- 
,  il  devait  répondre  par  oui  ou  par  non 
linze  jours.  La  résistance  du  philosophe 
Dre  plus  décidée  :  «  S'il  est  un  livre  uni- 
ment respecté,  écrivit-il,  ce  sont  les 
io7îs  de  Descaries.  Quand  le  saint  cardi- 
térulle  entendit  Descartes  en  exposer  l'ob- 
subslance  et  le  plan,  il  lui  fit  un  devoir 
X  de  les  écrire  et  de  les  publier.  Les  deux 
ands  esprits  de  l'Eglise  de  France  au 
;cle,  Arnault  et  Bossuet,  en  sont  tout  pé- 
ils  ont  passé  leur  vie  à  les  commenter  et 
lébrer,  y  retrouvant,  dans  son  dévelop- 
le  plus  sévère,  la  doctrine  philosophique 
t  Augustin.  Et  cependant  la   Congréga- 

re  à  Pie  IX,  18  aoùUSoG. 

V.  21 
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tion  del'luilcxa  roiidamné  les  Méditations. dom 
nn'rifjnnt9i)\  Si  donc  la  r.ongrégation  met  mon 
livre  sur  lu  liste  où  sont  déjà  les  Mêditatiom.^h 
n*aura  fait  que  mettre  un  îles  plus  humbles  des 
disci|>I('*^  de  hescartes  à  côté  de  son  illustre  Maî- 
tre*. '■  Pie  1\  écouta  alors  les  inspirations  de  son 
ànio  élevée  :  il  se  déjrajrea  de  toutes  les  ai^ties 
dont  un  Tenttnirait.et  il  pria  la  Congrégation  de 
l'Index  du  suspendre  la  publication  de  sa  sentence 
et  de  l'ajourner  indétiniment.  Cousin  témoignait 
au  F\ipe  sa  reconnaissance  en  le  défendant  an 
jour  de  l'épreuve,  et  voulant  donner  une  satisfac- 
tion au  Saint-Père,  il  tit  droit  lui-même,  dans  une 
nouvelle  édition,  sauf  en  ce  qui  était  de  pure  poli- 
ti(|ue'.  aux  corrections  qu'on  ne  lui  imposait  pins. 
Parmi  les  hommes  éminents  des  anciens  par- 
tis, deux  seulement,  remarquables  par  la  valeur 
intolleoUii^lle  et  morale,  Kémusat  et  D'Hausson- 
villt\  |M.T>istèrent  à  trouver  légitime  dans  les 
LéiTalions  co  qu'ils  avaient  loué  en  Angleterre, 
t.'n  Frame.  lmî  lieljrique,  en  Grèce.  «  On  ne  peol 
cependaut  pas.  disait  Rémusat  à  Mignet  devanl 
moi.  répudier  des  sympathies  exprimées  pendant 
trente  années.  ■• 


11 


Sup|irime/  des  mandements  et  des  brochures 
h^s  véluMiuMices,  It's  anathèmes,  les  adjurations, 

t.  -•  .i.-V   In:.'.. 

-.  !.•  '.■i!'-  -l-^  l'i  iii'  i;-'-  «i--  ■**•.•.  la  sévère  condamnation  do 

ii  i-  \..--. , l'ion  >i'-  l'Lili"    !■.  Naiiio^.  ,  . 
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i^rotestation,  et,  certes,  ce  n'est  pas  le  Piémont 
"actionnaire,  clérical,  autrichien,  qui  les  excitait 
Uors  à  des  aspirations  cruellement  réprimées 
thezlui.  Était-il  un  séide  de  Victor-Emmanuel  le 
.Tes  orthodoxe  et  très  royaliste  Blacas,  écrivant 
fc  son  gouvernement  :  «  Il  est  certain  que  si  les 
ftaliens  avaient  un  puissant  alliée  ils  secoueraient 
un  joug  qu'ils  détestent  (4  mai  1821).  »  Était-il  un 
séide  de  Victor-Emmanuel  Tauteur  du  Génie 
iu  Christianisme  y  prophétisant  de  Rome  :  «  Si 
jtielque  impulsion  venait  du  dehors  y  ou  si  quel- 
jue  prince  en  deçà  des  Alpes  octroyait  une  charte 
à  ses  sujets,  une  révolution  aurait  lieu,  parce  que 
tout  est  mûr  pour  cette  révolution  (16  avril  1829). 

L'existence  même  du  pouvoir  temporel  n'était 
pas  en  question  dans  la  Komagne.  En  la  laissant 
enlever  à  la  Papauté  qu'on  protégeait,  on  ne  dé- 
truisait pas  plus  son  pouvoir  temporel  qu'elle 
ne  l'avait  détruit  elle-même  en  la  cédant  par  le 
traité  de  Tolentino.  Le  Pape,  en  tant  que  prince 
séculier,  n'a  pas  moins  de  droits  que  tout  autre 
prince,  mais  il  n'en  a  pas  plus,  et  il  est  soumis 
aux  vicissitudes  de  toutes  principautés  qui  s'ac- 
croissent et  diminuent.  En  fait  aucune  des  rai- 
sons qui  justifiaient  l'insurrection  dans  les  Ro- 
magnes  n'était,  à  ce  moment-là,  applicable  au 
reste  des  États  pontificaux  :  la  Papauté,  pour  y 
maintenir  son  autorité,  n'avait  pas  eu  besoin 
d'une  assistance  étrangère  et  l'Empereur,  maintes 
fois,  avait  manifesté  par  des  actes  sa  ferme  vo- 
lonté d'arrêter  le  Piémont  sur  ce  seuil. 

Un  seul  homme  d'Église,  le  Père  Lacordaire, 
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plus  lorliMiKMil  <Misci*i:né  que  les  politiques.  N'é- |r 
(aiont-riî  pas  oux  qui  avaicut  posù  en  maxime: 
Qui  omnibus  pru'rssr  (hhet  ah  omnibus  eligaturl 
N*avairn(-il  pas  complété  ce  premier  axiome 
par  un  stH'ond  :  «  iSV  rer  degeneret  in  iyrnnmm 
(Ivpnni  ol  vUiji  alium^f  »•  Le  gallican  Bossud 
lui-n)rui(\  oubliant,  dans  sa  Defensio^  son  droit 
divin,  aflirnio  cette  souveraineté  des  peuples: 
"  Oui  avait  déposé  (lliilpéric?  la  nation.  Qui  a 
couronné  Pépin?  Qui  a  remplacé  les  Carlovin- 
fiions  par  les  Capétiens?  la  nation^.  »  —  «  Oui, 
Sire,  disait  Massillon  à  Louis  XV,  c'est  le  choix 
de  la  nation  qui  mit  d'abord  le  sceptre  entre 
les  mains  dt»  vos  ancêtres;  c'est  elle  qui  leséleva 
sur  le  bouclier  et  les  proclama  souve^ains^  » 
Los  prinripos  de  89  sont  la  résurrection  d'une 
\ieill(M-i(\  non  une  innovation,  non  nova  sei 
iihlita.  Or  ces  principes  admis,  qu'y  avait-il  de 
sérieux  à  opposer  aux  peuples  des  Légations? 
'(  Si  j'avais  le  malheur,  écrivait  dom  Guéran- 
f^MM'  à  M"'  Pic,  de  ne  pas  analhématiser  89,  je  ne 
serais  pas  en  peine  de  faire  un  pamphlet  autre- 
ment fort  que  le  Pape  vl  le  Congrès.  » 

Attribuer  à  la  cupidité  ambitieuse  de  Tinfàme 
Piémont  la  révolte  des  Homagnes  était  une  falsi- 
iteation  ou  une  ignorance  historique.  Depuis  1815 
ces    populations  étaient  à  l'état   permanent  de 


2.  Def't'nsio,  Jih.  II,  cap.  xxxiv. 

3.  KcMjiitACHKH,  lliatoire  nnivcrsclle  de  VÉglise  cathMfH^t 
l.XC.  Dans  Jcs  tlocuineiils  relatifs  à  Pépin  on  donne  pour 
fondement  à  son  trône  :  viccthnem  omnium  francorum. 
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siil  >('  sniislrairo  «<  à  cv.ï  esclavage  déshonorant 
iit's  |Kirli>,  qui  ne  sont  puiiit  formés  assurément 
pour  la  ifloin'  <le  Dieu  ».  Il  plane  en  sa  sérénité 
évan^éli(|ue  ri    sa  (*onscicnce  incorruptible  de 
rr(>\;iiil   ri   de   citoyen   au-dessus   des    évéques 
hnixiiiunuMil  ap|)lau(lis,  et,  sans  qu'aucune  voix 
tasse  rcho  à  In  sienne,  il  prononce  le  jugement  1 
déliiiilit'  dr  I  avenir  sur  ces  sopliismes  cfferves-  1 
cciils  dniil  il  ne  reste  |)lus  que  de  tristes  cendres. 
Les  liomincs  d'Klul  libéraux,  devenus  papalins, 
élaiciil  luailrcs  de  iWcadémie  française;  Ûs  cru- 
rent  l'aire  une  manifestation  à  éclat  en  propo- 
sani  la  candidalure  du  dominicain  en  remplace- 
ment (le  Tocqufîville.  Cela  n'alla  pas  tout  seul 
du  rnlc  des  évèques;   ils  reprochaient  au  Père 
des  lettres  favorables  a  Tltalie;  Dupanloup  eût 
voulu  (|u'il  les  expliquât,  c'est-à-dire,  qu  il  les 
rétractai.  On  lui  démontra  Timpossibilité  morale 
(ie  risquer  une  tt^Ue  sommation,  et  le  Père  Laco^ 
(taire  fut  nommé  i2  février  18()0). 

Hn  en  attendait  après  les  explications  qu'on 
n'avait  pas  os(''  lui  demander  avant.  Il  les  donna 
dans  une  hrocliure  :  A/  lÀherté  de  FÉgliseet  de 
r Itfilif'  2o  lévrier  1860).  Selon  lui  rinfériorité 
du  ^ouNeriuMuenl  ponlilical  n'était  pas  qu'il  tint 
s(»s  rues  sal(»s,  ses  routes  mal  entretenues,  ses 
finances  non  éiiuilibrées,  la  sécurité  publique 
[)eu  défendue,  tout  cela  était  réparable;  le  désa- 
vantage de  la  Papauté  devant  ses  ennemis,  inest 
lift  fis  relh'nrcnihst(incf\  f/ue  lo  gouvernement  papal 
pst  un  jiourvrno.mont  irunàen  régime.  En  iîBOf 
ht  Fnttirr  se  levtt  tout  enlirre  en  faveur  de  trois 
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incipes  qu'elle  na  jamais  abandonnés  depuis  : 
galité  civile,  la  liberté  politique  et  la  liberté  de 
ucience.  Les  deux  tiers  de  r Europe,  en  soixante- 
r  ans,  ont  accepté  de  la  France  cet  ordre  d'idées 
ce  programme  de  vie.  Voilà  le  fait.  Les  gouver- 
ments  qui  s'y  sont  conformés  sont  les  gouver- 
ments  nouveaux;  ceux  qui  ne  les  ont  pas  admis 
it  des  gouvernements  d'ancien  régime.  Rome 

dans  ce  dernier  cas  *.  » 

Les  ardents  qui  avaient  organisé  Télection  de 
ioquent  religieux  à  titre  de  protestation  véhé- 
3nte  contre  la  politique  du  Ponce  Pilate  impé- 
l1  lurent  ces  déclarations  avec  stupeur.  Ils 
putèrent  le  plus  habile  de  leurs  négociateurs, 
îloux,  afin  d'obtenir  de  leur  élu  une  contre- 
rtie  dans  le  discours  de  réception.  Guizot,  le 
'ecteur,  était  prêt  à  appuyer  tout  ce  qu'il  lui 
lirait  de  dire  en  faveur  du  Saint-Siège  spolié, 
cordaire  s'écria  qu'il  n'avait  point  à  parler  du 
int-Siège,  l'expédition  de  1849  ne  tenant  que 
u  de  place  dans  la  vie  de  Tocqueville,  et  avec 
e  véritable  furia  d'éloquence  contre  laquelle 
jtes  les  insistances  félines  de  Falloux  échoue- 
nt, il  défendit  les  droits  des  Italiens  à  une  vie 
tionale  et  indépendante.  «Je  ne  partage  pas  vos 
irmes  au  sujet  de  la  situation  de  l'Église.  Rome 

pouvait  rester  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
puis  1814,  dominée  par  l'autorité  et  liée  à  de 
îilles  traditions  politiques  et  administratives, 
ns  rapport  avec  l'état  présent  des  mœurs  gé- 

l.  Pa^e  31. 


atiS  I/KMIMRK  LIHËKAL. 

noralos.  KUe  siihil  iiiio  crise  douloureuse,  qui 
{irobablemeiit  (iiininuera  son  domaine  temporel, 
mais  lui  donnera  une  assiette  plus  solide  avec  une 
liberté  plus  réelle...  Il  y  <le  part  et  d'autre  bien 
des  clioses  à  rej^retler,  et  de  même  que  je  ne 
sa(*nlie  pas  le  Pape  h  cause  des  vices  de  son 
{^onvrrnouKMil  civil,  je  ne  sacrifie  pas  Tltalleà 
cause  (les  violences  et  des  ingratitudes  qu'elle  se 
permet.  Le  gouvernement  français,  sauf  les  in- 
tentions que  j'ifçnore,  me  paraît  vouloir  mener 
de  front  les  inténMs  de  Tltalie  et  ceux  de  la 
Papauté*.  » 


111 


Le  (lécliainement,  sous  couleur  de  religion,  des 
partis  hostiles  ne  permettait  pas  de  maintenir 
au  ministère  de  Tlntérieur  le  duc  de  Padoue, 
trop  faible  et  trop  engagé  dans  les  passions  clé- 
ricales; on  le  remplaça  par  Billault  qui  appa^ 
tenait  aux  idées  modernes.  A  l'égard  des  évêques, 
le  gouvernement,  néanmoins,  ne  sortit  pas  d'une 
longanimité  patiente.  Il  est  ridicule  de  parler 
à  cette  occasion  de  son  despotisme  et  de  Thé- 
roïsine  de  ceux  qui  le  bravèrent.  Si,  à  l'heure  où 
j'écris  (j'invoque  l'exemple  de  mon  saint  ami 
l'archevêque  d'Aix),  un  évoque  se  permettait 
contre  le  gouvernement  le  moindre  des  ana- 
thèmes  que  prodiguèrent  h  l'Empire  leurs  pré- 

i .  FoissET,    Correspondance    de   Lacordaire,   t.  II,   p.  250. 
—  Lettres  du  -23  noveiiibre  18:')0  et  du  7  novembre  1800. 
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sseurs,  son  temporel  serait  à  l'iastant  sup- 
é.  Quand  Falloux  vint,  comme  directeur  de 
-demie,  demander  d'approuver  Télection  de 
rdaire,  FEmpereur  lui  dit  :  «  Je  sanctionne 

élection  avec  plaisir  quoique  je  ne  vous 
e  pas  qu'elle  m'a  paru  un  peu  étrange  et 
point  faite  dans  Tintention  de  me  plaire.  » 
i  la  conversation  qui  suivit,  il  se  plaignit  du 
;é.  «  Je  comprends  la  discussion  et  je  Tad- 
,  mais  je  ne  pouvais  pas  m'attendre  à  des 
[ues  aussi  violentes  et  aussi  passionnées, 
le  me  tient  pas  compte  de  mes  difficultés, 
ne  si  je  faisais  tout  ce  que  je  veux  au  milieu 
mt  de  complications;  j'ai  toujours  été  lié  à 
Luse  de  l'Italie,  et  il  m'est  impossible  de 
lier  mes  canons  contre  elle.  Vous  savez  mieux 
personne,  M.  de  Falloux,  que  je  n'ai  point 

l'engagement,  en  faisant  l'expédition  ro- 
le,  de  garder  toujours  au  Pape  ses  Etats  mal- 
les sujets  ;  personne  ne  peut  l'exiger  de  moi, 

Pape  ne  peut  pas  garder  ses  États  lui  tout 

:  voilà  la  vérité.  »  Et  Falloux,  ayant  laissé 
pper  le  mot  de  persécution,  il  s'écria  vive- 
t  :  «  11  n'y  a  point  de  persécution,  il  n'y  aura 
lis  de  persécution  sous  mon  règne.  »  Et  il 
en  eut  aucune.  Rouland,  le  ministre  des 
3S,  publia  quelques  circulaires  inoffensives, 
ninistration  se  permit  quelques  admonesta- 
5  officieuses.  Ce  fut  tout.  Le  préfet  de  Poitiers 

prier  M^'  Pie,  de  ne  pas  publier  en  chaire  la 
lamnation  des  erreurs  contenues  dans  la 
hure  le  Pape  et  le  Congres,  comme  on  lui  en 

21. 


:no  i/i-:mimkk  i.ibkual. 

pivliiil  riiilonlion  :  lV\(M|ue  ne  tint  aucun  compte 
i\v  Taxis,  ('(  il  ne  lui  advint  aucun  désagrément. 
On  n Vn  isHonla  pas  moins  dans  le  monde  entier 
i\\u)  M-'  !*i«»s\''laitprcsenlé,  entouré  de  ses  vicaires 
}rr»nrran\.  au  pn'îl'H  qui  menaçail  de  larrèter, et 
lui  a\ail  (iil  :  u  Je  suis  prrl  à  partir,  je  n'ai  que 
mon  hivviairc  à  prendre.  » 

l  nr  poursuilt»  lut  intentée  contre  M*^  Dupan- 
loup,  mais  non  à  la  requête  du  gouvernement, 
l'ii  jouriialislo  du  Sièr/r  ayant  évoqué  contre  le 
pouvoii'  lomporeiropinîond'unévêque  d'Orléans 

le  ISIii,  Houssoau,  Tévôque  régnant,  piétinas! 

IVroxahlemcnt  son  prédécesseur  que  M^  Pie 
lui-uH^mc  en  fut  scandalisé.  Le  journaliste  du 
Sirr/f\  qui  n'avait  pas  été  épargné  davantage  et 
s'rlait  vu  tiaitédiiomme  sans  honneur,  poursuivit 
le  pn'lal  en  diffamation;  les  héritiers  de  M**^  Rous- 
seau se  joifrnirent  à  lui.  On  fit  grand  éclat  de 
collr  poursuite.  W'  hupanloup  fut  renvoyé  des 
fins  dv  la  [)lainle  par  la  Cour  d'appel,  avec  des 
(•onsi(l(''rants  sévèn^s  qu'il  n'avait  que  trop  mé- 
rités. —  A  Poitiers,  Timprimeur  de  Tévéché  fut 
pouisuivi  pai*  le  lise  pour  violation  de  la  loi  du 
timbre  el  condamné  à  cent  francs  d'amendel 
(»  r/esl  l)i(Mi  dans  de  telles  heures,  écrit  pathéti- 
quement U'  l)iof;raphe  de  M^'''  Pie,  que  le  chrétien 
éprouve  \v  besoin  de  s'arracher  aux  régions  agi- 
tées do  la  politique  humaine  pour  reposer  son 
civuw  ne  iVil-ce  quun  instant,  sur  les  solitudes 
sacrées,  habitées  par  les  hommes  de  Dieu  entre 
la  terre  el  le  ciel.  »  On  sourit  de  la  peine  que  se 
donnent    tous   ces  prélats   batailleurs   pour  «e 
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poser  en  confesseurs  et  martyrs  chaque  fois  que 
des  verges  molles  effleurent  leurs  épaules  épi- 
scopales. 

La  presse  jouit  de  moins  d'immunités  ;  le  nou- 
veau ministre  ne  la  ménagea  guère  :  avertisse- 
ment à  la]  Gazette  de  France  ;  avertissement  à 
Y  Univers;  avertissement  au  Correspondant  pour 
un  article  de  Montalembert  ;  saisie  d'une  bro- 
chure de  Girardin,  Napoléon  III  et  l'Europe; 
saisie  du  livre  de  Vacherot,  la  Démocratie  ;  sup- 
pression du  journal  la  Bretagne^  pour  avoir 
inséré  une  ^protestation  de  trois  députés;  enfin 
suppression  de  V  Univers ^  pour  avoir  publié  sans 
autorisation  TEncyclique  récente. L' Univers  obtint 
de  reparaître  sous  le  titre  de  Monde,  sans  la 
signature  de  Veuillot,  il  est  vrai,  mais  avec  tous 
ses  autres  collaborateurs. 

Le  parti  républicain  se  conduisait  très  honora- 
blement :  il  plaçait  ses  convictions  au-dessus  de 
sa  haine.  Sans  être  contredite  par  personne, 
George  Sand  écrivait  :  «  Ne  nous  souvenons  pas 
d'hier,  ne  nous  inquiétons  pas  de  demain.  Quel 
que  soit  le  système  qui  nous  gouverne,  veuillons 
avec  lui  ce  qui  est  beau  et  juste.  Il  y  a  ici  quelque 
chose  en  jeu  qui  est  plus  fort  que  lui  et  que 
nous.  Jl  nous  est  permis  de  crier  :  Vive  Tltalie! 
Crions-le  bien  haut  et  de  toute  notre  àme  !  Oui, 
chère  Italie,  sœur  de  la  France,  on  naît  chez 
nous  avec  ton  amour  dans  le  cœur;  je  pleure  de 
ne  pouvoir  être  un  soldat*.  »  La  presse  démocra- 

1.  La  Guerre, 


iTj  LKMrikK  LIliKRAL. 

(iqiif*  fii'ftMKiait  lo  ptuvernement  contre  les  mani- 
ft'slatinii^  rlrrirai«»s.  Klle  venait  de  s'accrollrc 
d'un  lii»inni<*  «It'  taK*nt.  Tancien  saint-simonien 
(iiiri'iMilt.  Kxrlu  de  la  Presse  par  Tindustriel 
Sdlar  (|iii  *^'iMi  rtait  rendu  acquéreur,  et  remplacé 
par  .Ni'irt/«.'r.  il  avait  sollicité  rautorisation  de 
fonder  VO//inio/t  y^ttiunale,  Padoue  ne  voulait 
rarcordtM-  quf'  moyennant  une  démission  signée, 
avec  la  dattMMi  Idanc:  TEmpereur  moins  exigeant 
ai  ruiMllit  la  demande  >an>  condition,  dans  une 
audit*nre  prtifurée  par  le  prince  Napoléon. 

Kiiliardis  |)ar  cet  accord  avec  la  politique  im- 
pcrialt*.  l'os  journaux  crurent  qu'ils  allaient  se 
dt'liarrasser  des  lisières  administratives.  On 
It's  ra|)|H*la  à  la  rralité.  Pour  consoler  les  con- 
servattMirs  des  ri«rueurs  qu*on  leur  appliquait, 
on  sévit  |)liis  rudement  contre  les  démocrates. 
W(P/fiiifott  ynitofHilp,  au  lendemain  même  de  sa 
création,  lut  avi^rtie  pour  avoir  attaqué  le  Pape. 
La  saisit'  qui  avait  frappé  à  son  entrée  en  France 
un  livre  du  |diili>sophc  Larroque  sur  la  religion 
chrétienne,  axant  clé  levée  par  la  chambre  des 
mises  en  ae^nsalinn.  le  Siècle  célébra  cet  arrêt 
comme  rétal)lissant  la  libre  discussion.  Il  fut 
averti.  ««  à  <ause  des  attaques  que  contenait ^a^ 
licle  contre  les  principes  fondamentaux  du  chris- 
tianisme «  atta({ues  plus  coupables  encore  propa- 
ji:ées  |)ar  la  voie  de  la  jïressc  périodique  que 
lorsqu'elles  se  produisent  dans  des  ouvrages  qui, 
par  leur  forme  et  leur  nature,  ne  s'adressent  qu'à 
un  nombre  très  limité  de  lecteurs.  »  La  saisie 
opérée  contre  Monlalembert  et  Girardin  ne  fut 
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5  suivie  de  poursuites  mais  on  en  exerça  contre 
livre  de  Vacherot,  la  Démocratie.  Il  fut  déféré 
a  police  correctionnelle  «  pour  excitation  à  la 
ine  et  au  mépris  du  gouvernement  et  attaque 
a  propriété  ».  Vacherot  me  confia  sa  défense. 

tribunal  était  présidé  par  un  certain  Gislinde 
Bontain,  qui,  siégeant  déjà  comme  simple  juge 
s  du  procès  de  Guerry,  s'était  montré  un  des 
is  acharnés  à  m'interrompre.Le  substitut  pro- 
Qça  un  réquisitoire  violent,  accusant  Vacherot 

manquer  de  courage  et  de  bonne  foi,  d'ap- 
'tenir  à  un  parti  incorrigible  qui  ne  rêvait  que 
nés  et  désastres  ;  il  parla  de  ceux  qui  prêtent 
5  serments  pour  ne  pas  les  tenir.  Vacherot 
int  refusé  le  serment,  moi  Tayant  prêté,  Tallu- 
n  était  dirigée  contre  le  défenseur  et  non  contre 
client.  Je  commençai  ma  réponse  par  ces 
ts  :  ((  Messieurs,  dans  les  affaires  de  cette  na- 
e,  la  première  condition  est  une  modération 
rème.  Aussi  ne  répondrai-je  pas  aux  parties 
tantes  du  réquisitoire.  Cet  appel  aux  passions 

mauvais.  En  entrant  dans  cette  enceinte, 
is  qui  nous  jugez,  comme  nous  qui  avons  à 
endre  le  livre  à  juger,  nous  devons  nous  râp- 
er que  nous  ne  sommes  que  les  organes,  les 
îrprètes  de  la  loi.  »  —  Le  président  m'inter- 
ipt  :  ^<  Maître  Ollivier,  vous  venez  de  dire  une 
Duvenance,  rétractez-la.  »  —  Je  répondis  du 

le  plus  calme  et  le  plus  surpris  :  «  Monsieur  le 
îsident,  je  n'ai  rien  dit  d'inconvenant,  j'étais 
s  rimpression  des  paroles  que  je  venais  d'en- 
dre.  »  Le  président  reprit  :  —  «  Maître  OUi- 


viiM',  vous  Hvo/.  (lit  que  le  ministère  public  a 
un  ap|M'l  aux  passions.  (Tost  une  inconvenance, 
ivIrarle/.-la.  —  Monsieur  le  Président,  pourré- 
trarU'i*  mon  ox|>ression  il  faudrait  qu*elle  renfer- 1;; 
mal  (|ut*lqu('  rliose  (le  mauvais,  je  n'y  vois  rien  L 
{\v  Irl.  j(»  liai  rien  à  rétracter.  »>  —  Le  tribunal 
st'  relira  fl   n^vinl   quelques  instants  après.  Le 
pivsiJriil  :  u  Le  tribunal  nie  rliarge  de  vous  de- 
mainier  si  \ous  consente/  à  vous  rétracter.  »Je 
répliqih*   :    ••   IMus  je  réilécbis  à  mes  paroles, 
ui(»ins  j'\  vois  (rinconvenance,  et  moins  je  crois 
avoir  à  1rs  rrlraclcr.  »>  —  Le  ministère  public 
s'en  ra|)|»oi'la  à  la  prudence  du  tribunaL  Après 
quoi  le  président  médit  :  a  Maître  OUivier,  vous 
avtv.  la  |)ai'ole.  »  —  Je  crus  naïvement  que  c'était 
pour  roiilinuer  ma  défense,  que  si  on  frappait 
ravocai,  (lu  moins  on  épargnait  le  client,  et  que 
s(*loii   re  (|ui   se  pratique  d'usage,  «  l'incident 
était  joint  au  fond  ».  Le  Président  me  détrompa: 
«  r/cst,  (lit-il,  pour  vous  défendre  vous-même. 
—  Moiisi(uir  le  Président,  je  n'ai  pas  à  me  dé- 
fendre.  •  —  Sans  m(}me  se  lever  de  son  siège,  le 
tribunal  me  condamna  à  trois  mois  de  suspen- 
sion (»t  remit  à  huitaine  Vacberot  pour  qu'il  pût 
se  choisir  un  (léf(Misour '. 

Cettedécisiou  souleva  une  réprobation  bruyante 
dans  1(»  baiTcau  de  Paris  et  dans  tous  les  bar- 
leaux  de  Fi'ance.  Le  Conseil  de  POrdre  chargea 
son  bâtonnier,  Plocque,  de  ma  défense  en  appel 
el  vint  en  c()r|)s,  Dufaure  et  Uerryer  en  tête,  ce 

1.  M)  décembre  iS.'il). 
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îtait  sans  précédent,  m'assister  à  l'audience  ; 
)arreaux  de  province  envoyèrent  leur  adhé- 

en  un  mémoire  rédigé  par  Crémieux^  Le 

ment  fut  néanmoins  confirmé  ^  —  «  L'avan- 

de  cette  condamnation,  écrivis-je  sur  mon 

nal,  est  de  me  permettre  de  rester  modéré, 

devenir  suspect.  » 

L'avocat  plaidant  soit  en  police  correctionnelle,  soit 
ssises,  a  le  droit  d'attaquer  j  par  tous  les  moyens  qui  ne 
pas  contraires  à  sa  conscience,  à  la  décence,  à  la  mo- 
ion  et  au  respect  dû  aux  lois,  le  réquisitoire  du  minis- 
3ublic;  et  l'arrêt  qui,  restreignant  son  droit,  le  réduit, 
i  refusant  le  pouvoir  d'attaquer,  à  répondre  aux  argu- 
s  du  réquisitoire  par  des  arguments  contraires,  viole  1^ 

sacré  de  la  liberté  de  la  défense  et  l'indépendance  de 
•at.  Dans  certaines  causes,  l'appel  aux  passions  est  un 
nent  très  souvent  employé.  Pour  le  réfuter,  il  faut  bien 
lever  d'abord,  c'est  ce  qu'a  fait  M®  Ollivier.  Eh  bien! 
is  justes,  et  demandons-nous  si  le  ministère  public, 

les  causes  politiques,  n'a  jamais  dit,  en  s'adressant  à 
:at,  qu'il  faisait  appel  aux  passions.  Demandons-nous 
vocat  s'est  senti  insulté  sous  le  coup  d'une  telle  parole 
ovisée?  Non,  non,  la  défense  a  fait  justice  de  l'attaque  ; 
rôle  a  vengé  les  blessures  de  la  parole.  Rien  de  plus, 
aut-il  donc  encore  rappeler  ici  que,  dans  les  causes 
inelles,  l'avocat  et  le  ministère  public  sont  égaux  par 
evoirs,  par  les  droits  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  blâ- 
chez  l'un  ce  que  l'on  tolère  chez  l'autre  ?  Ce  point  de 
lu  barreau  de  Paris  a  été  confirmé  par  Berryer  dans 
l'tude  .sur  If  Ministère  public. 

17  février  1860. 
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CAVOUR    ET  THOUVENEL 
LES    ANNEXIONS  DE   L'ITALIE    CENTRALE 
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Cavoiir,  remis  tic  sa  folie  de  Viilafranca  et  re- 
M'iui  à  Léri  apros  un  voyage  en  Suisse,  suppor- 
tai! im|)aliemmenl  son  oisiveté  politique.  Il  ne  se 
<?onlenUiil  pas  du  rôle  de  conseiller  extraordinaire 
qu'on  lui  donnait  de  temps  en  temps.  De  la  bien- 
veillance il  avait  passé  à  la  critique,  au  mauvais 
vouloir,  à  1  injuslice,  à  Thostilité.  Il  blâmait  les 
actifs  les  |)lus  irréprochables,  imputait  les  torts 
les  |)lus  cliimériques.  Le  cabinet  l'avait  désigné 
comme  |)léiiipolentiaire  au  Congrès  et  le  lui  avait 
fait  savoir:  mais  avant  que  la  nomination  devint 
oriicielle  il  fallait  s'assurer  Tassentiment  de 
rKmpcrcur  et  du  Hoi.  I/Empereur  ne  fil  aucune 
obj(*ctiou  :  au  contraire,  il  serait  enchanté  de  le 
voir  au  <lon^rès  ('t  cimiptail  sur  lui.  Le  Roi  se  fit 
un  peu  |)lus  prier,  et  enfin  se  décida.  Cavour  ac^ 
cusale  ministère  de  ces  relards.  — Rattazzi  avait 
très  habilement,  par  un  connubio  semblable  à 


CAVOUR  ET  THOUVENEL.  377 

celui  qu'il  conclut  autrefois  avec  Cavour,  rallié 
à  sa  politique  une  partie  de  la  gauche  avancée 
en  nommant  gouverneurs  de  province  deux  de 
ses  coryphées,  Lorenzo  Valerio  et  Depretis.  Ca- 
vour vit  là  un  acte  d'hostilité  personnelle  parce 
que  Valerio  et  Depretis  l'avaient  combattu.  Il 
reprocha  à  Rattazzi,  galant  homme  incapable 
d'une  déloyauté,  des  attaques  de  journaux  que 
celui-ci  désavouait.  Enfin  poussant  à  l'extrême 
l'aveuglement  d'une  .ambition  hors  d'elle,  il  dé- 
clara à  La  Marmora,  son  ami  de  tous  les  temps, 
qu'il  cesserait  de  le  traiter  en  ami  même  privé, 
à  cause  de  l'appui  qu'il  donnait  à  Garibaldi  contre 
lui.  Or  voici  en  quoi  avait  consisté  cet  appui.  Sa 
démission  donnée,  le  général  ne  s'était  pas  rendu 
il  Caprera,  il  s'était  arrêté  à  Gênes,  avait  rôdé  en 
Lombardie,  puis  à  Turin.  Il  avait  abandonné  la 
présidence  honoraire  de  l'association  unitaire  de 
La  Farina  et  annonçait  la  formation  d'une  autre 
plus  prononcée,  celle  de  la  Nation  armée.  La 
Marmora  et  Dabormida  déclarèrent  au  Roi  qu'ils 
ne  voulaient  pas  dans  l'État  un  pouvoir  à  côté  du 
leur,  ni  une  armée  à  côté  de  l'armée  royale,  que  si 
Garibaldi  n'était  pas  invité  à  quitter  Turin,  ils 
ne  demeureraient  point  dans  le  Conseil.  Victor- 
Emmanuel,  après  quelques  hésitations,  accorda 
le  départ  de  Garibaldi,  mais  il  eût  voulu  lui  don- 
ner un  nouveau  témoignage  d'estime  en  lui  confé- 
rant le  titre  d'inspecteur  général  des  gardes 
nationales  de  Lombardie.  Malgré  Tassenliment 
•de  Rattazzi,  Dabormida  et  La  Marmora  s'opposè- 
rent, et  le  Roi  dut  se  résigner  au  départ  pur  et 


siiiiph'.  Voiiù  co  (|ue  C^avour  appelait  soutenir 
(iarihahii  nmlrt'  lui. 

l/opiiiion  publique  secondait  avec  impétuosité 
les  uhmu'ts  dt'  T.avour.  Les  ministres  étaient  cri- 
blés (i'épiirranunes  :  «  ils  étaient  lAches,  LaMar- 
uiora  (Milélé.  hai>ormi(ia  slii|)ide,  Itattaz/i  enve- 
nimé, prêt  à  tonl  ro  qiril  y  a  de  pire'  ».  Quelle 
injusiiro!  Oue  serait  devenu  le  pauvre  Piémont 
si  rKinpornir,  oiFensé  de  ses  mauvais  procédés^ 
avait  retiré  srs  troupes  et  lavait  livré  aux  Autri- 
rliiens?  il  naurait  pas  même  conservé  la  Lom- 
bardio.  quuu  traité  en  ibrme  ne  lui  assurait  pas 
encore.<lav(»urministren*auraitpas  agi  autrement 
qu«'  ceux  cpril  <*ritiquail.  N'avait-il  pas  écrit  à 
haborinida  :  <(  Il  est  bon  que  vous  soyez  accusé  de 
priubMico  i»l  même  de  timidité*.  »  Et  certes  ac- 
c'(q)t(M*  les  annexions,  même  avec  les  tempéra- 
ments ({u'on  y  avait  mis,  alors  qu'on  négociait  à 
Zuricli.  <(  ce  n'était  ni  timide,  ni  modéré  mais 
hardi,  (^l  cela  allait  jusque  cette  extrême  limite 
au  delà  de  huiuelle  l*audace  serait  devenue  une 
aventure  ■  >.  Mais  à  certaines  heures  Tévidence 
niùin(3  ne  peut  rien  contre  le  parti  pris.  On  était 
im|)atient  de  sortir  du  provisoire,  de  conclure, 
et  Ton  considérait  Cavour  comme  seul  doué  de 
Tautorité  n<*cessaire  pour  entraîner  ou  braver 
rKinpercnr.  Les  ministres  ne  tentèrent  pas  la 
lutte  impossible,  et  à  l'occasion  d'un  dissenti- 
ment sur  la  convocation  du  parlement,  ils  don- 

2.  2i  septembre  IS.V.». 

3.  Disrouis  du  11  juin  1860. 
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it  leur  démission  en  engageant  le  Roi  à 
er  leur  adversaire. 

Roi  se  fil  encore  prier.  Il  se  souvenait  trop 
5  insolences,  de  son  abandon  au  moment 
ue,  il  redoutait  surtout  ses  immixtions  dans 
î  privée,  et  il  ne  le  chargea  de  former  un 
et,  qu'après  en  avoir  obtenu  rengagement 
nel,  négocié  par  Castelli,  de  ne  jamais  s*oc- 
ni  directement  ni  indirectement  de  ses 
ons  avec  la  Rosina.  Cavour  s'attribua  les 
es  étrangères  et  Tlntérieur,  et,  pour  bien 
uer  la  politique  qu'il  allait  suivre,  il  confia 
lerre  au  général  Fanti  et  lui  conserva  le 
landement  de  Tarmée  de  TÉmilie ,  prélu- 
à  la  fusion  politique  par  la  fusion  militaire. 


II 


tâche  de  Cavour  fut  facilitée  par  la  substi- 
1  de  Thouvenel  à  Walewski.  Le  nouveau 
itre  arrivait  aux  affaires  avec  des  idées 
sées  à  celles  de  son  prédécesseur  :  il  consi- 
t  «  la  restauration  des  dvnasties  dans  les 
es  et,  eu  moindre  degré,  le  retour  des  Léga- 
au  Saint-Sièj;e  comme  des  impossibilités  »  ; 
nettait  la  ni'cessité  de  consulter  l'intérêt  et 
»u  des  populations  italiennes,  sauf,  si  elles 
>nçaient  Taunevion,  à  réclamer,  comme  ga- 
e  de  nos  froiitières,  la  Savoie  et  iNice;  il 
►renait  la  nécessité  de  cliercher  des  com- 
sons   spéciales  pour    rassurer    les    catho- 
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liques:   il    ponsail  aussi    que  son   prédécesseur 
avait  (Ml  tort  de  poursuivre  une  politique  persoQ- 
urllt'  à  roU*  (ir  celle  du  souverain;  ambassadeur, 
il  avait  souH'erl  de   celte   contradiction   perpé- 
tucllt>  ri  de  Tair  de  duplicité  qu*elle  donnait,  el 
il  n  en  iiu|K)scrait  |)as  Tembarras  à  ses  agenls; 
il  rvpriuicrail  la  pensée  de  rKmpereur,  sauf  à 
se  retirer  sil  ne  croyait  plus  pouvoir  bonorable- 
uMMit  la  si'rvir.  Il  fut  sans  conteste  le  ministre 
drs  AlVaires  étrangères  le  [dus  distingué  de  TEm- 
|)ire.  Instruit,  loyal,  spirituel,  rédacteur  souple, 
icrnie  et  brillant,  connaissant  à  fond  notre  tra- 
dition diplomatique,  il  portait  malheureusement 
avec  peine  le  poids  des  responsabilités;  il  ne 
s'épouvantait  d*aucun  devoir,  mais  il   souffrait 
des  délibérations  à  travers  lesquelles  il  fallait  le 
<*liercher  :  Taiigoisse  des  affaires  le  fatiguait  à  ce 
point  que  jeune  encore  il  avait  presque  Tappa- 
rrnce  d'un  vieillard. 

Il  trouva  à  Home  comme  ambassadeur  Gra- 
niont,  son  ami,  dont  le  concours  lui  était  assuré, 
elà  Turin  Tallcyrand,  qui  venait  d'y  être  nommé 
en  romplacemcMit  de  la  Tour  d'Auvergne  envoyé 
à  lierlin.  (lavour,  en  même  temps,  remplaçait 
l>es  Ambrois,  le  successeur  de  Villamarina,  par 
un  jeune  diplomate  que  nous  rencontrerons  sou- 
vent, le  (!licvali(îr  Nipra. 

Les  rapports  de  Napoléon  III  et  de  Cavour  pri- 
rent alors  un  caractère  nouveau.  Jusque-là  TÉm- 
pereur  conduisait  et  Cavour  suivait,  désormais 
ce  sera  Cavour  qui  conduira  et  TEmpereur  qui 
suivra;  jusque-là  Napoléon  III  avait  fait  ce  qu'il 
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avait  voulu,  désormais  sa  volonté  sera  subor- 
donnée à  celle  de  Cavour;  il  en  obtiendra  tou- 
jours de  la  déférence  et  des  respects,  mais  non 
plus  de  la  soumission. 

A  Tabordée,  Cavour  désavoua  auprès  de  notre 
ministre  son  appréciation  furibonde  de  la  paix 
de  Villafranca  :  «  Il  avait  appris  à  la  bénir  en 
voyant  Tltalie  prouver  à  l'Europe ,  par  son  atti- 
tude calme  et  persévérante,  combien  elle  était 
digne  de  se  gouverner  elle-même.  »  Il  renouvela 
la  même  amende  honorable  au  prince  Napoléon  : 
«  L'Italie  a  plus  que  jamais  besoin  de  Tappui  de 
la  France;  près  du  but,  après  bien  des  efforts, 
elle  ne  saurait  l'atteindre  si  l'Empereur,  en  la 
prenant  par  la  main,  ne  l'aidait  à  surmonter  les 
obstacles  qui  Ten  séparent  encore.  —  Depuis  ma 
dernière  entrevue  avec  Votre  Altesse  que  de  grands 
événements  !  Combien  les  germes  contenus  dans 
le  traité  de  Villafranca  se  sont  développés  d'une 
manière  merveilleuse!  La  campagne  politique 
qui  a  suivi  a  été  aussi  glorieuse  pour  l'Empereur, 
plus  avantageuse  pour  l'Italie  que  la  campagne 
militaire  qui  l'a  précédée.  La  conduite  de  l'Em- 
pereur envers  Rome,  la  réponse  à  Tarchevêque 
de  Bordeaux,  son  immortelle  brochure,  la  lettre 
au  Pape,  sont  à  mes  yeux  des  titres  à  la  recon- 
naissance des  Italiens  plus  grands  que  les  vic- 
toires de  Magenta  et  de  Solferino  elles-mêmes. 
Que  de  fois,  en  relisant  dans  ma  solitude  ces 
pièces  historiques,  je  me  suis  écrié  :  Bénie  soit 
la  paix  de  Villefranche!  sans  elle  la  question 
romaine,  de  toute  la  plus  importante,  non  seu- 
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lomiMit  pour  ritalio,  mais  pour  la  France  et  TEd- 
ropo.  ii'aiiruil  pu  rcrrvoir  une  solution  complète 
suiHlionnéc  sans  réserve  par  Topinion  publique. 
Kn  portant  un  coup  mortel  non  à  la  religion 
mais  aux  priiiripes  ullramontaîns  qui  la  déna- 
turent, rKmpereur  a  rendu  à  la  société  mo- 
(lorn<'  le  |>lus  <;ran(i  service  qu'il  soit  possible  de 
lui  rruthr.  Il  a  arcpiis  par  là  le  droit  d'être  rangé 
parmi  les  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nilô  -27  janvier  I8()0i.  » 

(lavour  annonçant  son  intention  d'accentoer 
la  politique  annexionniste  du  cabinet,  Talley- 
rand  rengagea  à  ne  rien  précipiter  et  à  attendre 
le  résultat  des  commimications  importantes  qui 
s'échangeaient  outre  la  France  et  TAngleterre 
depuis  l'arrivée  de  Thouvenel  à  Paris. 

La  reine  Victoria  eût  voulu  qu'on  laissât  PEm- 
perour  se  débrouiller  tout  seul  et  qu'on  n'inter- 
vint pas  dans  les  affaires  italiennes  pour  l'aider. 
Palmcrslon  avait  trop  le  goût  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  se  |)assail  dans  le  monde  pour  ne  pas 
profiter  d'une  si  bonne  occasion  de  s'agiter. 
Le  30  janvier  son  cabinet  soumettait  à  Vienne 
et  à  l\ii'is  (|ualre  propositions  :  1**  la  France  et 
TAutriche  renonceraient  à  intervenir  désormais 
dans  les  aflairos  intérieures  da l'Italie,  à  moins 
d'y  être  a[)pelées  par  Tassentiment  unanime 
des  grandes  puissances:  2"  le  gouvernement  de 
rFMn[)ereur  s'onlendrait  avec  le  Saint-Père  pour 
évacuier  les  Étais  romains  lorsque  l'organisation 
de  son  armée  le  permettrait  et  que  nos  troupes 
pourraient  être  retirées   de  Rome  sans  danger 


IT 
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pour  le  maintien  de  Tordre;  notre  armée  quit- 
terait également  le  nord  de  Tltalie  dans  un  délai 
convenable;  3**  Torganisalion  intérieure  de  la 
Vénétie  serait  laissée  en  dehors  des  négocia- 
tions entre  les  puissances  ;  4"  le  roi  de  Sardaigne 
serait  invité  par  le  gouvernement  de  TEmpereur 
et  celui  de  S.  M.  britannique,  agissant  de  con- 
cert, à  ne  point  envoyer  de  troupes  dans  Tltalie 
centrale  jusqu'à  ce  que  ces  divers  États  et  pro- 
vinces eussent,  par  un  nouveau  vote  de  leurs 
assemblées,  après  une  nouvelle  élection,  solennel- 
lement déclaré  leurs  vœux,  et  si  ces  assemblées 
se  prononçaient  en  faveur  de  Tannexion,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ne  s'opposeraient 
plus  à  rentrée  des  troupes  sardes. 

L'Empereur  adhéra  sans  observations  au  pre- 
mier point,  la  non-intervention  étant  le  principe 
de  sa  politique  en  Italie  depuis  Villafranca.  —  Il 
acquiesça  aussi  au  second  point,  en  insistant  ce- 
pendant sur  les  précautions  dont  les  retraits  de 
troupes  devraient  être  entourés  dans  l'intérêt 
du  Saint-Père.  —  Il  fut  moins  approbalif  sur  le 
troisième,  la  Vénétie.  L'Autriche,  loin  de  s'adou- 
cir, soumettait  la  malheureuse  province  à  un  gou- 
vernement plus  dur,  à  des  vexations  plus  nom- 
breuses, plus  irritantes  que  jamais  :  était  soumis 
à  Tenrôlemcnt  forcé  dans  les  compagnies  de  dis- 
cipline tout  individu  qui,  par  ses  antécédents  ou 
sa  conduite,  paraîtrait  susceptible  de  tenter 
quelque  hostilité;  une  immense  émigration  dé- 
peuplait le  pays.  Palmerston  et  Russell  dont  la 
sensibilité  était  surtout  politique,  ayant   alors 


inlôivl  i\  no  pas  s*alirncM*  rAutrichey  voulaient 
ignorer  la  ViMuHie;  rKmpereiir,    qui  était  sin- 
(THMiitMit  touché  chi  ses  infortunes,  se  réserva 
la  taciillô  dVxamincM*  los  concessions  que  TAu- 
I riche  pourrait  Taire  et  par  conséquent  de  les 
|)rovtMpicr.  —  Le  quatrième  point  sur  Tltalie 
centrale  répondait  à   ses  idées.  Aussi  ne  sou- 
leva l-il  d'ahord  (prune  objection  sur  le  mode 
de  considler  les  populations,  qui  devrait  être, 
selon  la  tradition  impériale,  le  suffrage  univer- 
sel et  non  le  vote  des  assemblées.  Uussell  ae 
voulait  pas  entendre  parler  de  suffrage  universel. 
Palmersiou  s\  décida  et  y  ramena  ses  collègues. 
Malgré  <elte  concession,  l'Empereur  au  moment 
de  consentir  l'ut  troublé  par  la  série  de  ses  en- 
j;aj^emenlï-.  :   cn};agemenl  envers  rAutriche  de 
conliil)U(M',  si  cet  n'est  par  la  force,  &  la  restau- 
ration des  princes;  cni;a}j;ement  envers  le  Pape 
de  dél'endnî  tous  ses  droits  de  souverain;  enga- 
gement envers  la  Hussie  et  la  Prusse  de  ne  pas 
les  (^xcliuT  du  rèf^lement  des  affaires  italiennes. 
Il  ne  crut  pas  honorable  d'adhérer  à  la  quatrième 
proposition  an«:;liuse,  quoique  la  jugeant  excel- 
lente, avant  de  s'être  explique  avec  ceux  aux- 
(|uels  il  avait  donné  des  assurances  de  concours, 
de  protection  ou  d'entent«\ 

Les  Italiens,  faciles  à  la  confiance,  ne  considé- 
rèrent cette  consultation  de  l'Empereur  avec  les 
puissances  ([ue  comme  une  formalité,  ils  crurent 
le  but  atteint.  Cavour  communiqua  à  Ricasoli  les 
propositions  anj^laiscs  «  avec  une  profonde  et 
joyeuse  commotion  d'àmc  »,  et  il  fut  très  sur- 
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ris  que  celui-ci,  ne  se  montrant  pas  satisfait, 
Hm  répondît  :  «  Pourquoi  un  nouveau  vote?  Ce 
atterait  une  insulte  à  rassemblée  et  au  peuple 
toscan,  le  premier  vote  suffit.  »  Cavour  fit  re- 
xiarquer  au  terrible  baron  que  lorsque  rassem- 
blée toscane  avait  été  élue,  Napoléon  IIF,  lié  par 
3es  préliminaires  de  Villafranca,  ne  dut  attacher 
aucune  importance  à  un  vote  contraire  aux  sti- 
pulations récentes.  Comment,  sans  se  contre- 
dire, tiendrait-il  aujourd'hui  pour  bon  ce  qu'à 
l'origine  il  avait  déclaré  mauvais? — Soit,  répli- 
qua Ricasoli,  nous  provoquerons  une  manifesta- 
tion nouvelle  de  la  volonté  populaire,  mais  par 
le  suffrage  universel  :  ainsi  nous  ne  paraîtrons 
pas  infirmer  le  vote  de  rassemblée. 


m 


Les  réponses  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  à 
rinlerrogation  de  TEmpereur  sur  la  quatrième 
proposition  anglaise  ne  furent  ni  approbatives 
ni  décourageantes;  elles  proposaient  une  confé- 
rence des  cinq  grandes  puissances  qui  examine- 
raient la  situation  de  Tllalie  en  prenant  comme 
renseignement  acquis,  sans  nouvelle  élection,  le 
vote  précédent  des  assemblées.  —  Les  réponses 
de  Vienne  et  de  Home  furent  négatives.  L'Au- 
triche excluait,  il  est  vrai,  X intervention  armée 
dans  r Italie  centrale,  mais  en  insistant  sur  les 
stipulations  de  Villafranca  et  de  Zurich  dont  elle 
réclamait  lexécution.   —  Le  Pape,  moins  que 
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jamais,  voiilail  «Milendro  parler  (i*iine  eombina-lf  i 
son  (|u(^lroiiqiio.  Ihi  roslo,  il  était  presque  imposrkr 
sil)l(\  (Ml  re  moiiicnl,  de  traiter  sérieusement aTCCi 
lui.  Sa  lo(|na('ilé  était  «leveniie  si   fâcheuse,  soil^' 
iiuiisrréiion   si   inlem|>éranle,  qu*il  iliscréditailf 
lui-mémo  It's  iiouvelh's  qu'il  annon(;ait  :  on  pa^ 
lait  lt»ul  liant  dr  ranioindrissement  de  ses  facul- 
tés'. I/Kiiiprreiir  repciidant,  à  qui  il  était  dou- 
loureux df  hlcssor  C(;  saint  pontife  qu'il  aimait, 
|H'ia  Viclor-Kininanuel  de  s'adresser  lui-même 
au  Papr  (4  d(>  taire  aclo  de  déférence;  peut-être 
cetio  déniarclu»  h»  tiéchirail-elle. 

\  irtor-Kininauiud  exécute  le  conseil  d'une  fa- 
ron  absolument  imprévue.  Pour  obtenir  le  vica- 
riat (It's  llomairnt's,  il  a  Tidée  de  demander  d'y 
joimirr  rt'Iui  «les  Marches  et  de  l'Ombrie;  on  lui 
rcrnsaif  uiir^  partie,  pour  simplifier  il  demande  le 
t«nit.  •  Lt»  roi  diî  Sardaig;no,  écrit-il  à  Pie  IX, 
c\cr<(M'ait.  sous  la  haute  souveraineté  du  pon- 
tife, le  pouvoir  exécutif  dans  ces  provinces;  le 
roi,  en  nîtour,  assumerait  l'obligation  de  con- 
tribuer pour  une  lar^e  part  aux  dépenses  du 
Saiiil-Sièj;(^  cl  de  le  défendre  contre  toute  agres- 
sion élraii^'èiv,  do  maintenir  son  indépendance 
même  par  les  armes:  les  citoyens  de  Rome  et 
<iii  torriloirc  (|ui  n^steraient  soumis  directement 
à  la  (lominatioii  pontilicale  jouiraient  des  droits 
civils  r[  politiqiM»s  dans  le  royaume  d'Italie.  » 
tlettc  solution  était  relie  que  nous  avons  jttgée 
la  seule  possible,  mais  il  est  des  renoncements 
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i  subit  et  qu'on  ne  s'impose  pas,  et  c'est 
juoi  la  force  a  toujours  une  pari  principale 
iffaires  humaines. 

!  IX,  nonobstant  ses  boutades  contre  Victor- 
anuel,  lui  gardait  des  sentiments  affectueux, 
lie  fois  que  le  malin  roi  était  à  la  veille  de 
r  un  nouveau  coup,  il  envoyait  à  Rome  un 
iger  mystérieux  qui  glissait  à  l'oreille,  du 
:  «  Sa  Majesté  est  désolée,  mais  elle  ne  peut 
aire  autrement.  Si  Votre  Sainteté  le  veut, 
liquera,  mais  avec  son  fils  Humbert  ce  sera 
pire.  »  Et  le  Pape  s'adoucissait,  s'écriait  : 
:ero  Vittorio!  »  L'abbé  Slellardi  fut  chargé 
rter  la  proposition  du  vicariat  général  en 
icissant  par  les  insinuations  habituelles.  Le 
l'écouta  sans  trop  de  colère  ;  il  se  montra 
iévère  dans  sa  réponse  publique,  une  mer- 
e  de  père  offensé  qui  gronde  sans  ménage- 
:  <(  L'idée  que  Votre  Majesté  a  cru  devoir 
anifester  n'est  pas  une  idée  sage  et  n'est 
ertainement  digne  d'un  roi  catholique  et 
roi  de  la  maison  de  Savoie.  Ma  réponse 
BJà  livrée  à  la  publicité  dans  l'Encyclique 
scopat  catholique,  où  Votre  Majesté  pourra 
Tient  la  lire.  Du  reste,  je  suis  profondément 
!,  non  pour  moi,  mais  pour  le  triste  état  de 
de  Votre  Majesté  qui  se  trouve  sous  le  coup 
nsures  et  surtout  de  celles  qui  viendront 
pper  lorsque  le  sacrilège  qu'elle  a  l'inten- 
le  mettre  en  pratique  avec  les  siens  sera 
mmé.  Je  prie  le  Seigneur  de  tout  mon 
afin  qu'il  éclaire  Votre  Majesté,  qu'il  lui 
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donne  la  grAoc  de  rcconnatlre  et  de  pleurer 
scandales  et  les  maux  si  graves  qui  sont  venus 
tVa|>|)(M\  avec  sa  coopération,  cette  pauvre  Italie. 
—  (Du  Vatican,  le  li  février  1660.)  » 

LMunpereur,  contrarié  d'une  démarche  qu'il 
avait  conseillce  bien  différente,  craignit  qu'on  ne 
Ten  rendu  responsable.  11  se  plaignit  à  Turin  et 
ne  s(^  crut  ({ue  plus  obligé  à  amender  la  qua- 
Iriùnie  proposition  anglaise  dans  un  sens  favo- 
rable aux  droits  du  Pape.  Il  maintint  son  assen- 
timent à  Tannexion  de  Parme  et  Modène;  mais 
il  ne  reconnut  à  Victor-Emmanuel  que  Tadmini- 
slration  temporelle  de  la  Romagne  et  des  Léga- 
tions, sous  la  forme  d'un  vicariat  au  nom  du 
Saint-Siège;  il  exigea  le  rétablissement  dugrand- 
dudié  de  Toscane  dans  son  autonomie  politique 
et  territoriale  (2i  février  1860).  —  «  Qu'arrivera- 
t-il,  demanda  Arese  à  Thouvenel,  qui  venait  de 
lui  communiquer  ses  propositions  avant  de  les 
expédier  à  Turin,  si  le  Pape  refuse  cet  arran- 
gement? —  Tant  pis  pour  le  Pape  et  tant  mieux 
pour  vous,  répondit  Thouvenel;  on  passerait 
outre,  et  l'annexion  serait  faite  purement  et  sim- 
plement. —  El  nous  aurions,  dans  ce  cas,  la 
même  protection  de  la  France  qu'avec  le  vica- 
riat? reprit  Arese.  —  Exactement  la  même.  » 

Les  instances  passionnées  de  rimpératrice,  le 
désir  d  apaiser  les  clameurs  cléricales,  ses  pro- 
pres sentiments  d'aifeclion  envers  Pie  IX  expli- 
quaient Tobstinalion  de  l'Empereur  à  maintenir 
théoriquement  les  droits  du  Saint-Père  sur  des 
provinces  irrévocablement  soustraites  à  son  au* 
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lorité.  Son  insistance  à  maintenir  raulonomie  de 
la  Toscane  ne  s'expliquait  pas  seulement  par  la 
fidélité  au  traité  de  Zurich.  Son  ami  Arese  et 
quelques  notables  Toscans  l'avaient  persuadé  que 
la  grande  majorité  de  la  Toscane  désirait  conser- 
ver  sa  vie  indépendante.  «  Comment,  me  disait 
Montanelli,  pourrions-nous  nous  soumettre  à  des 
barbares?  Figurez-vous  que  Buoncompagni  dit 
Hngeria  au  lieu  de  biancheria  !  »  Dans  un  voyage 
que  je  fis  à  cette  époque  en  Toscane,  il  me  parut 
douteux,  malgré  les  efforts  d'un  parti  très  animé, 
que,  sans  la  pression  autocratique  de  Ricasoli, 
l'annexion  eût  obtenu  la  majorité;  tel  était  aussi 
le  sentiment  de  mon  père  qui  habitait  Florence, 
son  lieu  d'exil. 


IV 


L'arrangement  proposé  excita  le  mécontente- 
ment de  tous  ceux  qu'il  prétendait  concilier.  Le 
cabinet  anglais  le  considéra  comme  irrationnel 
et  sans  sérieux.  Néanmoins,  Hussell,  les  25  et 
26  février,  promit  à  Persigny  de  le  conseiller. 
Mais  le  27  il  télégraphia  à  Hudson  tout  le  con- 
traire :  ^(  Je  considère  les  propositions  françaises 
comme  subversives  de  l'indépendance  de  l'Ita- 
lie. »  Persigny  prolesta  contre  cette  déloyauté  : 
a  Que  voulez-vous?  répondit  celui-ci  avec  cynisme, 
j'ai  changé  d'opinion.  »  —  Rome  jugea  le  pré- 
tendu vicariat  une  spoliation  artificieuse  à  la- 
quelle elle  préférait  une  spoliation  ouverte  :  «  Le 

22. 
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V'd\n\  (lit  lo  cardinal  Anlonclli  à  Gramont.  ne 
tnnisi};4*ru  pas:  il  s'tîsl  eii(;agù  vis-à-vis  du  monde 
ratlioliqiK'  dans  son  encyclique,  il  ne  fera  abso- 
luinonl  ri<Mi.  • — Cavour  présenta  des  objections: 
.  Los  Toscans  ne  reviendront  jamais  sur  le  vote 
rniiln»  les  princes  de  Lorraine;  tout  autre,  fût-ce 
lluri^nan  ou  le  duc  de  (jènes,  ne  réussirait  pas  à 
se  maintenir.  ( Répondant,  en  ce  qui  le  concernait, 
il  ne  repoussai!  pas  les  propositions;  il  les  trans- 
ni<Mlrait  aux  gouvernements  de  Tltalie  centrale, 
(Ml  l(\^  a(HM)inpa^nant  des  aq^uments  que  le  gou- 
Ncrnenient  IVançais  lui  fournirait  à  Tappui;  mais 
si  les  populations  persistaient  à  vouloir  Tan- 
nexion.  il  ne  se  suiciderait  point  par  un  refus, 
ilùl-il  >'exposer  aux  chances  les  plus  périlleuses*. »> 
II  til  en  elVet  cette  transmission  à  Bologne  où 
Tarini  était  investi  do  la  dictature  à  la  place  de 
ripriani,  jii};:/'  trop  complaisant  à  TEmpereur,  à 
KlortMicc  où  Kicasoll  dominait  plus  autocratique- 
ment  ([ue  jamais,  mais  il  ne  se  mit  pas  en  frais 
pour  conseiller  l'acceptation;  il  en  eût  plutôt  dé- 
loiirnc,  si  cela  n'eut  pas  été  inutile.  En  effet,  à 
peine  instruits  de  ce  qu'ils  appelaient  le  nouveau 
revirement  de  la  politique  impériale,  Farini  et 
Ilicasoli  répondirent  aux  conseils  par  des  faits: 
ils  c()iivo(|iièrent  les  populations  à  se  prononcer 
par  un  oui  ou  par  un  non  (1"  mars). 

(les  révoltes  «^nharrassèrent  l'Empereur.  Con- 
vaincu par  (irainont  que  les  refus  de  Rome  ne 
lenaienf  pas  à  un  ministre  qu'on  pourrait  écarter, 
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«  que  ropiniâtreté  et  raveuglement  résidaient 
dans  le  Pape  lui-même  »  et  qu'il  ne  fallait  en  at- 
tendre aucune  condescendance,  il  résolut  de  rap- 
peler  ses  troupes  au  plus  tôt.  Gramont,  qui  sen- 
tait le  soulèvement  prochain  des  Marches  et  de 
rOmbrie,  Ty  encouragea  :  «  Si  Cavour  attaque  les 
Marches  et  TOmbrie  pendant  que  nous  sommes 
à  Rome,  Topinion  publique  n'admettra  pas,  sans 
de  très  violentes  récriminations,  la  position 
fausse  et  gênée  de  nos  troupes,  gardant  le  Pape 
et  assistant,  Tarme  au  bras,  à  Finvasion  piémon- 
taise  dans  tout  le  reste  de  ses  États.  »  11  suggéra 
de*  proposer  au  roi  de  Naples  de  prendre  notre 
place  de  gardien  du  Saint-Père  :  il  fut  autorisé  à 
engager  secrètement  la  négociation. 

En  Toscane  notre  ministre  somma  Ricasoli  de 
renoncer  au  plébiscite.  «  C'est  impossible,  ré- 
pliqua Ricasoli,  le  peuple  est  convoqué.  —  iMais 
nos  propositions,  dit  Thouvenel,  constituent  un 
ultimatum  :  si  on  n'en  lient  pas  compte,  sans  deve- 
nir ennemi,  nous  cesserons  d'être  allié  et  nous 
retirerons  immédiatement  nos  troupes  de  la 
Lombardie.  »  Le  prince  Napoléon,  suspendant 
un  instant  le  combat  qu'il  livrait  à  l'Impératrice 
autour  de  l'Empereur,  approuvait  cette  attitude, 
ce  qui  faisait  dire  à  Cavour  «  notre  ex-ami  le 
Prince  ».  Arcse  rassura  :  «  Ultimatum  h  Teau  de 
rose  »,  écrivit-il.  En  effet,  qu'avaient  à  craindre 
les  Toscans?  Xos  troupes  ne  se  rapprocheraient 
pas  d'eux,  elles  s'en  éloigneraient,  et  elles  quit- 
teraient Milan  en  y  laissant  la  certitude  que  les 
Autrichiens  ne  les  y  remplaceraient  pas.  Cavour, 
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rarini,  Itirasoli  piiivnl  déployer  do  Théroisme 
à  bon  marriié.  Ils  répéteront,  pour   mettre  en 
extase  le  l)on  cl  pesant  iNicomède  Bianchî,  toutes 
les  variations  connues  sur  le  thème  :  Polius  mori 
i/fifim    ff/'t/firi.    Leur   seule   audace    consista  i 
retirer  Ituonconipu^iini  de  Florence,  à  tolérer  au 
dernier  uionient  les  manifestations  de  la  presse 
en  faveur  dt^  rautononiie,  h  pousser  au  scrutin 
les  en^'ourdis,  à  compter  les  voix,  à  constater 
en  Toscane  ;  I!  et  12  mars)  366571  oui  contre 
lill^r»  noN,  en  Kmilic   (26  006  oui  contre  755 
//////,  à  |)()rler  ci»  résultat  à  Turin,  à  le  présen- 
ter au  Itoi  en  |)i'onon(;.ant  une  belle  harangue<de 
congratulation,  à  entendre  une  non  moins  belle 
rrpt>nse  de  remerciements,  et  à  rentrer  tranquU- 
lement  chez  eux. 

Le  22  mars  un  décret  royal  annexa  la  Toscane 
et  l'Kniilie:  le  23,  un  autre  nomma  le  prince  de 
(.arignan  gouverneur  général,  et  convoqua  au 
2  avril  la  législature  du  nouveau  royaume. 

I/Kni|)ereur  retira  ses  troupes  de  la  Lombar- 
die.  Les  Italiens  sen  étant  montrés  mécontents, 
il  eut  la  bonté  de  les  rassurer  :  il  n'entendait 
nullenienl  combattre  les  résolutions  auxquelles 
le  Piémont  avait  cru  devoir  s'arrêter  à  l'égard 
de  1  Italie  centrale;  il  voulait  simplement  remplir 
un  di^voir  international;  désormais  il  serait  d'au- 
tant plus  autorisé  à  s'opposer  à  une  intervention 
étrangère  qu'il  pourrait  invoquer  son  empresse- 
ment il  mettre  un  terme  à  la  sienne. 


CHAPITRE   VII 


LA    RESTITUTION  DE   NICE    ET  DE   LA    SAVOIE 


I 


Indépendamment  même  de  Tannexion  de  la 
Toscane  à  laquelle  l'Empereur  s'opposait,  Victor- 
Emmanuel  avait  acquis,  par  celle  des  Légations 
déjà  consommée  en  fait,  cet  accroissement  de 
populations  qui,  aux  termes  de  Farticle  III  du 
traité  du  10  décembre  1858,  devait  entraîner  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  En 
conséquence,  une  lettre  secrète  et  confidentielle 
chargea  La  Tour  d'Auvergne  de  mettre  le  gou- 
vernement sarde  en  demeure,  ou  de  constater  par 
une  note  qu'il  considérait  l'engagement  de  Tar- 
ticle  III  du  traité  du  10  décembre  1858  comme 
toujours  valable,  ou  de  procéder  à  la  signature 
d'un  nouvel  acte  secret  qui  en  serait  l'équiva- 
lent. En  même  temps  une  circulaire  officielle,  sans 
viser  bien  entendu  le  traité  secret,  réclama  Nice 
et  la  Savoie  comme  une  néjcessité  géographique 
pour  la  sécurité  de  nos  frontières,  bien  que  l'art' 
iiexion  de  tous  les  Etats  de  V Italie  centrale  à  la 
Savoie  ne  fût  pas  complète. 
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L'Kiiil)erour,  dans  sou  discours  d'ouver 
Corps  lô^islalif,  rouiirmu  la  circulaire  ( 
miuislre  :  «  Tout  en  laissant  au  roi  de  Sar 
IVnlière  liberté  de  ses  actes,  je  lui  ai  cous 
répondre  l'avorahlenient  aux  vœux  des  pn 
qui  sotVraient  il  lui,  mais  de  maintenir  Tci 
uiie  de  la  Toscane  et  les  droits  du  Saint 
Va\  prés(»nce  de  cette  transformation  de 
du  iSord,  ({ui  donne  à  un  État  puissant  t 
passajçes  des  Alpes,  il  était  de  mon  devoii 
la  sûreté  de  nos  frontières,  de  réclamer  1 
sauts  français  des  montagnes*.  »  Ainsi 
avait  au(*un  marchandage  de  notre  parte  L 
reur  ne  s'opposa  pas  à  Tannexion  de  la  T< 
aiin  de  se  faire  payer  son  consentement 
«'«^ssion  de  Nice,  il  réclama  Nice  en  même 
que  la  Savoie,  tout  en  s'opposant  à  ladest] 
de  Tautonomie  toscane. 

Victor-Emmanuel  et  Cavour  se  condi 
avec  la  loyauté  de  gentilshommes.  Ils  aura 
épiloguer,  soutenir  que  cette  cession  n'a^ 
promise  que  si  1  agrandissement  territo 
PirMuonl  éfait  proruré  par  nos  armes,  et  qi 
le  devait  quà  la  rolonté  des  populations 
leur  aurions  répondu  que  cette  volonté  deî 
lalions  serait  restée  lettre  morte  si  notre 
n'avait  imposé  à  TAutriche  la  non-intervi 
(lavour  nous  épargna  celle  discussion  :  il  ] 
pas  vis-à-vis  de  nous  la  comédie  de  doulei 
a  servie  à  son  public  italien  ;  il  n'abandonm 

I.  l^""  mais  1«00. 
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)ie  en  essayant  de  retenir  Nice;  il  reconnut, 
on  nom  et  en  celui  du  Roi,  qu'ils  étaient  en- 
's  à  nous  crder  Tun  et  Tautre,  et  qu'ils  étaient 
9  à  constater  leur  engagement  par  une  note 
èle.  Il  demandait  seulement  que  dans  cette 

on  stipulât  le  consentement  des  populations, 
L  il  n'avait  pas  été  fait  mention  dans  le  traité 
858,  et  qu'on  prît  en  considération  les  inté- 
de  la  Suisse.  Il  exprima  aussi  le  désir  que 
•  la  réalisation  de  l'engagement  qu'il  ne  con- 
lit  pas  on  ne  le  pressât  pas  trop,  et  qu'on  lui 
at  le  temps  de  préparer  l'opinion  et  peut- 
d'obtenir  le  vote  préalable  du  parlement, 
louvenel  prit  acte  de  la  déclaration  par  la- 
ie Cavour  reconnaissait  la  validité  du  traité 
et  de  1858.  11  admit  que  la  cession  dût  s'opé- 
avec  l'assentiment  des  populations,  sans 
ndant  décider  dès  à  présent  si  cet  agrément 
it  exclusivement  obtenu  par  le  suffrage  uni- 
3l  :  Arese  avait  persuadé  à  l'Empereur,  opi- 

dans  laquelle  il  ne  persista  pas,  que  le  vote 
uffrage  universel  serait  douteux  en  Savoie, 
iivenel  contesta  au  contraire  que  le  cabinet 
'urin  eût  à  recommander,  soit  à  nous,  soit 

populations,  les  intérêts  de  la  Suisse.  La 
ion  ne  devait  être  subordonnée  qu'à  la  seule 
lition  de  l'afirément  des  populations;  le  reste 
rdait  le  gouvernement  de  l'Empereur;  c'est 

qu'il  appartiendrait  de  s'expliquer  avec  les 
(les  puissances  et  de  tenir  compte  en  temps 

[lirculairo  «Je  Thoivexel  du  10  mars  1860. 
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o|)|)or(iin  dos  ncressilés  qui  peuvent  résulter  de 
la  nrulralisalion  dorerlains  territoires  (3  mars). 

r.avour  sr  montra  roulant  sur  les  objections 
(lo  TlKUivrnrl  :  il  avait  indique  le  suffrage  univer- 
M»l  dans  ridn»  dr  répondre  aux  prédilections  de 
riùii|HM'<Mir;  du  reste,  une  fois  le  principe  de 
l  a^MvnuMd  dospopulationsposéet  admis,  le  mode 
lui  |)araissait  in<liilV*renl.  Il  ne  contesta  pas  qu'il 
nous  apparlcnail  d\iplanir  les  difiicultés  avecla 
Suissr  sil  ou  sur<;:issail  ;  toutefois  il  ne  pouvait 
ci'drr  une  prnvint'o  sans  céder  en  même  temps 
les  (-liar;;es  (pii  posaient  sur  elle.  Mais  il  tenaità 
ro  (jue  la  noto  à  oclianger  ne  se  référât  pas  au 
trailésocretdu  Il)ilérembrel858:  «llaétésisou- 
veiil  nié  el  do  tant  de  parts  difTérentes  que  la 
1)011  no  loi  de  bien  des  personnes  se  trouve  eu- 
^ajîée:  (oui  doniii*renîent  encore,  Jolm  Russella 
inxKpié  le  nom  et  la  parole  de  Walcwskipouren 
('(»nlesler  rexislence;  ne  serait-il  pas  prudent  de 
|)iv\onii'  (les  récriminations  en  le  détruisant?» 

I/Kmperenr  ne  s'y  refusa  pas.  —  Dans  ce  cas, 
ohsoiva  Thouvenel,  une  note  ministérielle  ne  se 
rélV^'ant  |)as  à  un  acte  revêtu  de  la  sanction  des 
souverains  ne  déterminerait  pas  suflSsammeot 
les  |K>silions  et  les  engagements  réciproques  ;  il 
y  aurait  lieu  de  |)rocéder  à  la  signature  d'un  acte 
nouveau,  secret  tant  qu  on  le  jugerait  nécessaire, 
mais  rédigé  de  manière  à  pouvoir  être  publié  plus 
lard  sans  inconvénient  (7  mars).  —  Et  à  l'appui 
lie  sa  proposition,  Thouvenel  envoya  le  projet  de 
ee  traité  nouveau.  Tallevrand  se  servit  fort  habi- 
lement  du  vif  désir  que  manifestait  Cavour  de 
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faire  disparaître  toute  trace  de  rarrangement  si 
souvent  nié  de  1858,  et  obtint  Tapprobation  du 
projet  de  Thouvenel  moyennant  quelques  modi- 
fications de  détail  :  la  substitution  du  mot  de 
réunion  à  celui  de  cession  et  celui  de  ancienne 
province  de  Nice  k  province  de  Nice\ 

Cavour  et  Talleyrand  signèrent,  le  J2  mars, 
le  traité  en  deux  copies.  A  celle  envoyée  à  Thou- 
venel par  un  courrier  de  cabinet  on  joignit 
Texemplaire  piémontais  du  traité  de  1858.  11  fut 
brûlé  en  même  temps  que  celui  qu'on  possédait 
à  Paris.  On  put  désormais  le  nier  à  Taise. 


II 


Le  lendemain  même  du  traité,  Thouvenel,  dans 
une  dépêche  logique  et  élevée,  notifia  à  toutes 
les  cours  d'Europe  la  cession  de  Nice  et  de  la 
Savoie  :  —  «  L'Empereur  s'était  efforcé  d'em- 
pêcher les  annexions  qui  la  rendraient  indispen- 
sable, il  avait  été  obligé  de  s'y  résoudre  parce 
[u'il  n'y  avait  pas  réussi.  Ce  n'est  point  au  nom 
^es  idées  de  nationalité,  ce  n'est  point  comme 
^rontieres  naturelles,  ce  n'est  pas  non  plus  avec 
les  idées  de  conquête  qu'il  avait  réclamé  ces  pro- 
inces,  c'est  uniquement  à  titre  de  garantie,  et 
lans  des  circonstances  telles  que  l'esprit  ne  con- 
oit  pas  qu'elles  se  reproduisent  nulle  part.  » 

1.   Le  gouvernemenl  actuel  comprenait,  depuis  une   loi 
Lattazzi,  San  Remo  et  Oneglia. 

T.  IV.  23 


;{9S  I/K.MPIKK  LIHKUAL. 

Prii  (le  jours  après  rKinpercur,  dont  la  pol 
liqiie  riait  inaiiiliMiaiil  conrormc  à  celle  de  se 
iniiiistro.  mioiivela,  presque  dans  les  inèmi 
lornirs,  les  nirincs  déclarations  :  «  Les  circo 
slaucos  dans  li»squ(»lles  se  produit  celle  reclific 
lion  de  fronlièn*s  sont  si  exceptionnelles,  que  to 
on  répondant  à  <les  intérêts  légitimes  elles  i 
hlessonl  aucun  principe  et  n^établissent  auci 
précéd<Mit  danj^eroux.  Kn  effet,  ce  n'est  ni  par 
conquête  ni  par  rinsurrection  que  la  Savoie 
Nice  sont  réunies  à  la  France,  mais  pm*  le  Ub 
ronsmUnnont  du  sourerain  légitime  appuyé 
r adhésion  popuhiire  ^ .   » 

John  lUisscU  répondit  par  une  dépêche  tou 
en  aif^reur  :  «  L'Kmpcreur  s'était  engagé  à  so 
mettre  la  question  de  la  Savoie  et  de  Nice  à 
sagesse  de  TEurope  ;  il  manquait  à  cet  engag 
ment.  L'accroissement  du  Piémont  ne  fait 
aujourd'hui  ni  plus  tard  courir  aucun  dang 
à  la  France,  qui  restera  toujours  supérieure 
forces  à  son  petit  voisin  ;  le  péril  contre  leqi 
on  prend  ces  garanties  est  imaginaire  ;  la  Suis 
seule  serait  menacée  par  l'acquisition  de  ten 
toires  neutres;  cette  annexion  ne  peut  être  co 
sidérée  que  comme  le  recommencement  de  Ta 
cienne  politique  d'agrandissement  territoriî 
cause  d'innombrables  calamités  :  on  revendiq 
aujourd'hui  Nice,  l'Europe  redoutera  quedema 
on  ne  revendique  le  Rhin  et  la  Belgique;  le  pel 
avantage  que  la  France  obtiendra  sera  plus  qi 

1.  Aux  Savoisiens,  21  mars  1860. 
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ïontre-balancé  par  la  défiance  de  toutes  les  puis- 
»nces  deTEurope  (22  mars).  » 

L'Autriche  ricana  :  A  chacun  son  tour  d'être 
lépouillé.  —  La  Russie  se  montra  chaleureuse- 
nent  favorable.  Quoique  Gortschacow  fût  dans 
m  état  de  santé  qui  avait  même  inspiré  des  in- 
{uiétudes,  il  manda  chez  lui  notre  ambassadeur, 
ilontebello  le  trouva  encore  dans  son  lit,  op- 
îressé,  faible,  s'exprimant  avec  effort.  11  lui  dit  : 
t  J'ai  désiré  vous  parler  quoique  j'en  aie  à  peine 
la  force.  L'Angleterre  cherche  à  organiser  une 
îroisade  contre  laFrance  à  l'occasion  de  la  Savoie 
at  de  Nice  ;  l'Autriche  verrait  sans  déplaisir  se  for- 
mer une  entente  contre  vous;  je  n'ai  pas  besoin 
ie  vous  dire  les  préoccupations  de  la  Prusse;  elle 
?ous  est  peu  favorable.  J'ai  profité  d'une  visile 
que  TEmpereur  a  daigné  me  faire  ce  matin  pour 
lui  demander  de  faire  connaître  les  dispositions 
de  la  Russie  et  quelle  sera  sa  conduite.  Je  vous 
prie  d'écouter  mes  paroles  comme  si  elles  sor- 
taient de  la  bouche  de  l'Empereur  lui-même.  La 
Russie  n'a  à  examiner  la  cession  qui  serait  faite 
par  le  roi  de  Sardaigne  qu'au  point  de  vue  de 
l'équilibre  général.  Cette  cession  ne  toucherait  à 
l'équilibre  établi  par  les  traités  que  si  la  Républi- 
que helvétique  était  menacée,  mais  nous  sommes 
Convaincus  que  la  France  conservera  scrupuleu- 
sement les  garanties  actuelles  de  cette  neutralité; 
la  Suisse  prétend  qu'il  ne  peut  lui  être  indifférent 
Jue  la  Savoie  passe  des  mains  d'une  petite  puis- 
sance dans  celles  d'une  puissance  de  premier 
>rdre,  mais  pour  nous  sa  véritable  garantie  est 


liM»  l.KMIMUK  LIHKKAL. 

colle  (|uo  riùirope  lui  u  assurée  parles  traités; voilà 
ro  (iiir  nous  (lirons  pour  vous  soutenir.  La  Russie 
(loniandc  SLMilenioul  que  la  cession  soit  faite  dans 
lu  rornuMl'une  Iraiisaclion  entre  deux  souverains 
indépentlanls  et  que  la  France  ne  la  fasse  pas 
reposer  sur  le  v(pu  populaire.  Si  le  Piémont  vent 
c'oiisultiM-  les  populations  c'est  son  affaire  ;  nous 
roii>i(lérenous  eolle  consultation  comme  un  acte 
iiitérirur  où  nous  n'avons  rien  à  voir.  La  Russie 
ne  fera  pour  le  moment  eonnattre  son  opinion  à 
personne,  mais  rKmpcreura  voulu  dès  à  présent 
coniitT  sa  pensée  intime  à  Tempereur  Napoléon 
sur  nn  intérêt  frani;ais;  exprimez  à  votre  gou- 
viMuement  le  <lésir  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  cette  j 
eoiifidence  un  usa^c  prématuré  (17  mars).  » 

Le  iiMidemain  (iorlschacow  fit  de  nouveau  ap- 
peler 1  ambassadeur  et  lui  dit  :  «J'ai  jugé  néces- 
saire de  l'aire  un  pas  de  plus.  Lord  John  Russell 
a  (lit  au  |)arlement  qu'il  existait  une  parfaite  con- 
torniilé  d(»  vues  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre  : 
par  ordre  de  rKmpercur,  je  viens  de  télégraphier 
à  Iterlin  que  la  Kussic  ne  considérait  pas  comme 
troublant  1  équilibre  européen  la  cession  régu- 
lière (le  Nice  et  de  la  Savoie,  pourvu  que  les  con- 
ditions actuelles  de  la  neutralité  suisse  fussent 
scrupuleusemenl  observées  ;  que  la  Russie  ne 
ronsidérail  ])as  non  plus  cette  cession  comme  un 
précédent  dangereux,  à  condition  qu'il  ne  8<Nt 
question  ni  de  frondnes  naturelles  ni  de  vœuffhi^ 
puhiiro,  »  Deux  jours  après,  le  chancelier  se  jath 
nonçaitplus  énerfçiquement  encore.  John  RusâeD, 
pai'  dépèche  télégraphique,  ayant  chargé  son  am-* 
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bassadeur  d'exprimer  «  au  cabinet  de  Saint-Pé- 
torsbourgle  désir  de  voir  s'établir  entre  les  Puis- 
sances une  communauté  d'action  au  sujet  de 
f  annexion  à  laquelle  l'Angleterre  est  décidément 
^posée  (20  mars)  »,  Gortschacow,  dès  le  21,  fit 
parvenir  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin  une  dé- 
claration en  tout  point  semblable  à  celle  qu'il 
nous  avait  faite  confidentiellement. 

Le  Prince  régent  de  Prusse  avait  déjà  exprimé 
ses  mauvaises  dispositions  au  prince  Albert  : 
«  Sans  former  de  coalition,  même  d'alliance,  lui 
avait-il  écrit,  un  consensus  moral  d'opinion  pourra 
être  opposé  au  désir  français  d'annexion.  Per- 
sonne n'est  plus  intéressé  à  la  question  que  la 
Prusse  et  l'Allemagne,  à  cause  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  qui  correspond  exactement  aux  versants 
des  Alpes;  nous  sommes  plus  intéressés  et  forcés 
de  protester  hautement  que  toutes  les  autres 
grandes  puissances,  pour  que  plus  tard  nous  ne 
soyons  pas  obligés,  par  notre  acquiescement 
d'aujourd'hui,  à  participer  un  jour  aux  mesures 
prises  pour  nous  contraindre  à  céder  la  rive 
gauche  du  Rhin  (4  mars  1860).  »  L'attitude  de  la 
Russie  le  calma;  et  la  conduite  adoptée  par  son 
ministère  ne  ressembla  pas  à  celle  annoncée 
au  prince  Albert  :  il  prit  acte  avec  quelque  gro- 
gnerie  mais  ne  protesta  pas. 

Ainsi,  grâce  à  l'amitié  fidèle,  intelligente  et 
dévouée  de  la  Russie,  nous  ne  fûmes  pas  acculés 
à  la  nécessité  ou  de  renoncer  à  Nice  et  à  la  Sa- 
voie, ou  de  nous  trouver  aux  prises  avec  une 
nouvelle  coalition  européenne. 


4»J  I/KMPIKK  LIBKRAL. 

Tliouvnu*!  qui,  dans  cotte  épineuse  négocii- 
lion,  montra  autant  (le  finesse  que  de  vigueuril 
roupa  rouii  d'une  manière  un  peu  railleuse  à  h! 
discussion  avec  Hussell  :  «  Elle  serait  sans  oh\A\ 
prali(|ur  ;  il  était  sans  doute  fâcheux  que  le 
^ouvcrnonuMit  dr  la  Heine  ne  fût  pas  de  Yvm 
de  crlni  d(*  rKnipcrcur,  mais  cette  divergence 
nVlail  |)as  de  nature  à  aifecter  sérieusement  les 
rapports  <les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
(2(1  mars».  »  Kt  il  donna  l'ordre  à  Talleyrand  de 
poursuivre  la  négociation  dont  il  avait  terminé 
liourousementla  première  partie. 


111 


Taliorand  avait  obtenu  la  cession  de  Nice  et 
de  la  Savoi(s  en  principe,  il  restait  à  régler  les 
détails  (rexécution.  Là  il  se  heurta  à  de  nom- 
breuses diffirullés.  Cavour,  qui  redoutait  les  cla- 
meurs de  Topposition,  essayait  de  reculer  le 
niomenl  pénible  d'une  discussion  orageuse;  il 
trouvait  qu'on  le  pressait  beaucoup  trop,  qu'on 
ne  lui  laissait  pas  le  temps  de  se  retourner. 
Thouvenel  pensait  au  contraire  que  le  mieux  est 
de  Iialer  certaines  opérations  nécessaires  ;  on 
n'y  pense  plus  après.  Malgré  la  loyauté  des  appa- 
rences il  n'était  pas  sans  quelque  crainte  des  lou- 
veteaux de  Savoie.  L'Empereur  tenait  à  ce  que  le 
public  français  apprît  la  réunion  de  Nice  et  de  la 
Savoie  à  la  France  en  même  temps  que  l'annexion 
des  Légations  et  de  la  Romagne  au  Piémont» 


LA  RESTITUTION  DE  NICE  ET  DE  LA  SAVOIE.     403 

afin  que  la  compensation  acquise  corrigeât  les 
craintes  que  causerait  l'accroissement  du  voisin; 
il  pressait  d'en  finir. 

La  plupart  des  nations,  semblables  en  cela  à 
bien  des  individus  absorbés  dans  leur  moi,  ne 
tiennent  aucun  compte  des  difficultés  d'aulrui. 
Les  Italiens  sont  ainsi  presque  autant  que  les 
Anglais.  En  un  point  surtout  la  résistance  de 
Cavour  fut  invincible  :  des  élections  générales  se 
préparaient  dans  le  royaume,  à  quoi  bon  les 
ordonner  dans  des  provinces  qui  n'allaient  pas 
rester  piomontaises?  Thouvenel  demandait  donc 
qu'on  les  suspendît  à  Nice  et  en  Savoie.  «  Vous 
en  parlez  bien  à  votre  aise,  répondait  Cavour;  je 
ne  suis  pas  un  homme  d'illégalité;  tant  que  Nice 
et  la  Savoie  ne  sont  pas  devenues  françaises  ré- 
gulièrement, par  le  vote  du  parlement,  je  ne 
puis  y  suspendre  les  élections  sans  violer  le  Sta- 
tut, ce  à  quoi  je  me  refuse  absolument.  »  Talley- 
rand,  dont  les  instructions  étaient  de  ne  se  prêter 
à  aucun  expédient  dilatoire,  proposa  alors  de 
divulguer  le  traité  secret  et  d'en  provoquer  l'ap- 
probation. Cavour  prétendit  que  ce  traité  devait 
subir  des  modifications  de  forme  avant  d'être 
converti  en  traité  ostensible;  sans  cela  sa  res- 
ponsabilité ne  serait  pas  à  couvert  et  le  vote  du 
parlement  deviendrait  incertain;  de  plus,  il  était 
urgent  de  déterminer  le  mode  de  suffrage  des 
populations,  de  préciser  les  difficultés  de  détail 
qu'on  réserverait  à  des  commissions  spéciales,  et 
tout  cela  serait  long,  ne  pouvait  se  discuter  par 
le  télégraphe.  Si  Ton  voulait  conclure  immédia- 
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lomonl,  qu'on  eiivovAl  quclqirun  investi  de  pleins 
pouvoirs. 

On  lopril  aumoLlloncdciltijdirecteurpolilique, 
fui  oHvové  iinniédialomcnl  à  Turin  avec  des 
pleins  pouvoirs  pour  lui  et  Talleyrand.  Il  arriN'a 
le  2'2  mars  au  matin.  Spontanément  il  dit  à  Tal- 
leyrand :  ^<  Il  est  bien  entendu  que  nous  signe- 
rons ensemble  le  traité,  et  je  suis  disposé  à  vous 
y  laisser  le  premier  rang.  »  Il  eut  tout  seul  une 
ou  <leux  entrevues  avec  Cavour  et  le  Roi,  Tallev- 
rand  assista  aux  autres.  Les  dépêches  de  Paris 
sont  adressées  à  MM.  lienedelti  et  Talleyrand; 
celles  de  Turin,  sauf  une  ou  deux,  signées  Bene- 
detli  et  Talleyrand,  procédé  délicat  de  l'envoyé 
spécial  pour  ne  pas  froisser  un  collègue  qui  ve- 
nait d'obtenir  un  premier  succès. 

('avour  ne  fut  pas  moins  loyal  avec  Benedetti 
qu'il  ne  l'avait  été  avec  Talleyrand  ;  convaincu 
qu'on  ne  lui  permettrait  pas  de  se  dérober,  il 
s'exécuta  galamment,  ne  contesta  pas  ce  quil 
avait  concédé  en  principe  et  ne  tenta  pas  de 
retenir  Nice.  Le  Hoi,  il  est  vrai,  exprima  les  in- 
quiétudes que  lui  avaient  inspirées  Ricasoli  et 
Kattazzi;  mais  dès  que  Benedetti  lui  eut  expliqué 
la  situation  de  l'Empereur  et  la  nécessité  de  cette 
concession,  il  n'insista  plus  :  «  L'Empereur  pou- 
vait compter  sur  tout  son  concours;  il  autorise- 
rait M .  de  Cavour  à  tout  combiner  pour  le  mieux.  » 
Il  parut  même  ne  concevoir  aucun  ombrage  des 
négociations  de  Gramont  pour  Toccupation  d'une 
partie  des  Etats  du  Pape  par  les  Napolitains  :  «  Je 
vous  permets  de  dire  à  l'Empereur  que  je  n'y 
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mettrai  pas  obstacle  ;  je  ne  ferai  rien  pour  ame- 
oer  un  conflit  après  le  départ  de  vos  troupes;  je 
m'emploierai  même  à  le  prévenir  pourvu  que 
rAutriche  s'abstienne.  » 

Benedetli,  devant  qui  Talleyrand  s'était  effacé, 
mena  vivement  la  négociation  avec  Cavour  et 
Farini.  Le  24  mars,  Talleyrand  et  lui  signaient 
an  traité  par  lequel  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
iaigne  consentait  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 
^arrondissement  de  Nice  à  la  Finance  et  renonçait 
oour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs 
m  faveur  de  Sa  Majesté  r empereur  des  Fra?i- 
nls  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits  territoires. 
1  était  entendu  que  cette  réunion  serait  eff'ec- 
uée  sans  nulle  contrainte.  Le  mode  de  con- 
sultation des  peuples  n'était  pas  spécifié;  les 
leux  souverains  devaient  se  concerter  le  plus  tôt 
yossible  sur  le  meilleur  moyen  de  constater  leur 
volonté  :  on  glissait  sur  cette  consultation  afin 
le  déférer  aux  désirs  amicaux  de  Gortschacow. 
1  était  également  entendu  que  l'Empereur  régle- 
rait avec  les  puissances  représentées  au  Congrès 
le  Vienne  et  la  Confédération  helvétique  les  ga- 
ranties dues  aux  parties  neutralisées  de  la  Sa- 
voie: des  commissions  mixtes  détermineraient 
es  frontières  et  résoudraient  les  questions  inci- 
lentes  auxquelles  donnerait  lieu  la  réunion;  le 
traité  ne  serait  exécutoire  qu'après  la  sanction 
du  parlement.  Cavour  s'était  inflexiblement  re- 
fusé à  suspendre  les  élections  à  Nice  et  en 
Savoie. 

Un  protocole  ou  mémorandum,  destiné  à  rester 

23. 
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s<MTet,  f'iil  aniioxr  :  il  slipulail  le  rem  placement 
(Ifs  aulnril(''<  sanics  par  des  notables  indigènes 
(li»sij::ni'*>  d'arroril  avec  rKinpereiir;  TobligalioD 
du  pmxerneinenl  sarde  de  retirer  ses  troupes  et 
ilv  l'arjliler  I<î  passaj^e  des  noires  qui  rentraient 
eu  Frau<'(^  i'U\  Quoique  ce  mppnorandum  fût 
desliui*  à  èln»  délruil  après  avoir  eu  son  plein 
effet,  l«'s  ])lénipolentiaires  pensèrent  ne  pouvoir 
\  insnire  des  rlauses  d'exécution  trop  délicates 
pour  être  mentionnées  dans  un  document  signé 
ayant  i'onc  obligatoire;  ils  les  insérèrent  dans 
un  turf/frnfn  non  si^né.  —  «  Il  appartient  à  M.Be- 
n(î(letti,  écrivait  Tallevrand  à  son  ministre,  de 
vous  ciilretonir  d'une  négociation  dont  tout 
riioiincur  lui  revient;  les  résultats  obtenus 
|)arleiit  asso/  haut  pour  qu'il  soit  superflu  de 
iaire  ressortir  Tautorité  qu'a  eue  sa  parole,  Tha- 
bileté,  la  prudence,  le  tact  vraiment  diploma- 
li(iue  qu'il  a  déployé  dans  cette  solennelle  occa- 


sion'. » 


IV 


(laribaldi  anatbématisa  le  traité  parce  qu'il 
était  Niçois,  mais  Masséna  Tétait  aussi;  et  au- 
près du  général  de  Rivoli,  de  Zurich,  de  Wa- 

1.  Le  rôle  de  Itniodctli,  dans  cette  négociation,  ayant  été 
môconiiii  p«ir  un  clirouiqueiir  diplomatique,  Talleyrand  cou- 
tinnant  sa  dépt^ohc  a  déclaré  de  nouveau  «que  des  obstacles 
sérieux  avaient  surgi  dans  les  négociations  qu'il  poursuivait 
depuis  deux  mois  et  que  ces  obstacles  avaient  été  leréa  par 
M.  Heiiedotti  ». 
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gram,  Garibaldi  n'a  jamais  été  qu'un  conscrit. 
Il  écrivit  mélodramatiquement  à  son  ami  Turr  : 
«  Ayez  la  complaisance  de  demander  à  Sa  Ma- 
jesté si  elle  a  décidé  de  céder  Nice  à  la  France. 
Répondez  de  suite  par  télégraphe  oui  ou  non.  » 
Quoique  malade,  au  lit,  Victor-Emmanuel  reçut 
immédiatement  le  colonel.  11  lut  ce  billet  et 
s'écria  :  «  Par  télégraphe!  oui  ou  non!  »  Puis 
s'arrêtant  un  moment,  il  reprit  avec  véhémence  : 
«  Oui!  Et  dites  que  ce  n'est  pas  seulement  Nice, 
mais  encore  la  Savoie;  et  si  je  me  suis  résigné  à 
abandonner  le  pays  de  toute  ma  race,  il  doit  se 
résigner  à  perdre  celui  où  lui  seul  est  né  ;  c'est 
un  sacrifice  cruel  que  nous  devons  faire  à  l'Ita- 
lie. »  —  A  la  première  séance  du  parlement  du 
nouveau  royaume,  Garibaldi  (2  avril  1860)  essaya 
de  déclamer  contre  le  traité;  on  ne  l'écouta  pas. 
Le  Roi,  au  contraire,  dans  une  proclamation 
émue,  engagea  ses  anciens  sujets  à  s'unir  à  ceux 
vers  lesquels  les  attiraient  les  affinités  de  la 
race,  du  langage,  des  coutumes. 

Le  vote  populaire  répondit  le  15  avril  à  Nice, 
le  22  en  Savoie.  Le  même  jour  avait  d'abord 
été  indiqué  pour  les  deux  votations,  mais  les 
syndics  de  plusieurs  communes  de  Savoie  avaient 
demandé  un  retard,  à  cause  de  l'amas  des 
neiges  qui  auraient  empêché  les  paysans  d'aller 
au  scrutin.  A  Nice  il  y  eut  pour  l'annexion 
2o7  430  oui  et  IGO  non;  en  Savoie  130  S33  oui  et 
235  7ion,  Le  vote,  surveillé  par  des  notables  du 
pays,  avait  été  d'une  scrupuleuse  liberté,  et  ce 
qui  le  prouve  surtout,  c'est  le  vote  des  Savoyards 
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vl  Niroisiiiililaires,  onçrarnistm  dans  les  diverses 
villes  du  Piénionl,  (|iii  donna  1200  oui  contre 

La  saiirtinn  du  parlement  no  pouvait  plus 
faire  ain'un  iloiitt».  (luerrazzi  et  quelques  fréné- 
iU\\u^<  rérriniinèrenl  :  Uatla//i  seul  présenta  des 
crili^pios  ayant  une  apparence  de  sérieux  :  le 
miiii>l«'*rt»  avait  m  lorl  de  consentir  à  Fannexion 
d(»  Nice,  alors  que  THnipereur  refusait  en  prin- 
cipe celle  de  la  Toscane;  si  Cavour  avait  résisté, 
le  sacrifice  se  s<»rait  n'»duit  à  la  Savoie.  —  Sup- 
position sans  vérité,  car  Nice  avait  été  abandon- 
née déjà  en  principe,  parle  traité  de  1858,  sans 
lequel  Texpédilion  d  Italie  n'aurait  point  eu  lieu, 
et  le  IMr*monl  serait  resté  le  petit  Piémont.  — 
('.avour  souflla  sur  ces  arguties  par  un  des  dis- 
cours les  plus  lumineux,  les  plus  amples,  les 
jïlus  persuasifs  qu'il  ait  prononcés.  Il  établit 
avec  la  force  de  Tévidence  que  la  cession  était 
conforme  aux  principes,  Nice  et  la  Savoie  n'ap- 
partenant pas  à  la  nationalité  italienne,  et  que 
la  reconnaissance  envers  la  France,  aussi  bien 
qu'une  saj^^e  prévision  de  l'avenir,  faisait  de  ce 
sacrifice  un  acte  <le  prévoyance  patriotique.  Le 
traité  fut  volé  par  229  voix  contre  33  à  la 
Chambre,  au  Sénat  par  88  voix  contre  10(29  mai- 
H  juin). 

Le  traité  du  2i  mars  n'avait  pas  tracé  les 
frontières  :  il  ne  fut  pas  facile  de  se  mettre  d'ac- 

I.  On  a  forl  })arlt'  des  absfonlioiis  à  Nice;  elles  forent  de 
il  iMuir  100.  Mais  le  mois  précédent,  dans  rélection  de  €a- 
ribaldi,  elles  avaieni  été  de  21  pour  100. 
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cord.  L'Empereur  avait  cru  que  les  limites  admi- 
nistratives actuelles  constitueraient  là  frontière, 
les  ministres  piémontais  ne  l'entendirent  pas 
ainsi  ;  ils  réclamèrent  beaucoup  au  delà,  presque 
la  moitié  de  Tarrondissement  de  Nice  et  une 
partie  importante  de  la  Savoie.  Un  soir  Victor- 
Emmanuel  était  incognito  dans  une  loge  du  théâ- 
tre d'Angennes  avec  le  ministre  de  l'Intérieur, 
Talleyrand  se  trouvait  également  dans  la  salle. 
Le  ministre  lui  fit  signe  que  Sa  Majesté  désirait 
l'entretenir.  Talleyrand  trouva  à  sa  grande  sur- 
prise le  Roi  étudiant  sur  une  carte  d'état-major 
les  nouvelles  frontières  du  comté  de  Nice.  Il  lui 
fit  suivre  le  tracé  et  lui  parla  avec  chaleur  de  sa 
reconnaissance  pour  l'Empereur  «  qui  avait  bien 
voulu  faire  au  commissaire  sarde  des  conces- 
sions auxquelles  on  attache  ici  un  grand  prix  : 
«  Je  serais  bien  heureux,  ajouta-t-il,  si  du  côté 
de  la  Savoie  l'Empereur  voulait  se  montrer  aussi 
conciliant  et  accorder  que  la  frontière  fût  à  Mo- 
dane;  vous  savez  comment  sont  mes  Turinois, 
l'idée  de  voir  les  canons  français  sur  le  Mont- 
Cenis  les  empêche  de  dormir  et  ils  vont  me  don- 
ner bien  des  ennuis.  »  L'Empereur  concéda  plus 
que  ses  conseillers  militaires  n'eussent  voulu. 
Cependant  lui  aussi  fut  obligé  de  résister  aux 
exigences  italiennes.  On  lui  avait  envoyé,  à 
défaut  de  son  ami  Arese,  le  comte  Oldofredi. 
«  Qui  peut  nous  assurer,  lui  dit  l'Empereur,  que 
l'Italie  un  jour  ne  marche  pas  à  la  tête  d'une  coa- 
lition contre  nous,  comme  en  1814  et  en  1815?  » 
Oldofredi  répondit  :  «  Après  1848,  une  guerre 
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lie  l'Ilalio  roiilni  la  France  élait  improbable; 
apri's  IS.V.)  oi  la  bataille  de  Solferino,  elle  sérail 
iin|K)ssil)b*.  »» — L'Kmpereur  ouvrit  ses  yeux  à 
demi  fermés  et  d*uiie  voix  lente  :  u  Je  le  crois,  je 
res|M*n»,  mais  pour  en  être  sftr,  permettez-moi 
(le  u'ètre  |)as  <>omplètement  de  votre  avis.  >» 
l^lis,  mettant  le  doi};l  sur  une  carte  :  «  Voilàla 
liiïue  (»xlrème  de  m)s  eoneessions.  »  Ces  conces- 
sious  laissaient  à  Tltalie  le  plateau  du  grand  et 
du  petit  Moiil-tlenisje  col  de  Tende  etinclinaient 
la  li},Mie  <le  la  frontière  de  façon  à  respecter  «  la 
ebasse  du  lloi  »  :  on  s'engageait  de  plus  à  raser 
le  fort  de  L(»sseillon  (t>  mai;.  Arese  vint  encore 
à  la  lesrousse  pour  obtenir  davantage.  L'Empe- 
HMir  lui  opposa  un  refus  absolu  :  «  Les  conces- 
sions (juc  j'ai  déjî\  faites,  lui  écrivit-il,  soulèvent 
ilans  bî  pays  les  plus  vives  protestations.  »  On 
n  insista  plus. 
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ment  du  souverain  dépossédé.  Le  Prince  régent^ 
qui  ne  cachait  ni  ses  préoccupations  ni  ses  dé- 
fiances, eût  certainement  fait  accueil  empressé  à 
la  suggestion  anglaise  si,  cette  fois  encore,  il  n'eût 
été  arrêté  par  la  Russie.  Gortschacow,  en  eflFet,  fit 
échouer  le  complot  par  un  refus  catégorique  :  il 
ne  se  prêterait  qu'à  une  conférence  chargée 
d'examiner  les  conditions  propres  à  assurer 
l'exécution  de  l'article  92  de  l'acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne  combiné  avec  l'article  H  du 
traité  de  Turin.  Thouvenel  ne  laissa  pas  même 
à  Russell  la  consolation  de  ronger  cet  os  maigre. 
Il  ne  repoussa  pas  Tidée  de  la  conférence,  mais 
avant  le  vote  à  Nice  et  en  Savoie,  il  dit  :  «  At- 
tendons que  les  populations  se  soient  pronon- 
cées. »  Après,  il  dit  :  «  Les  populations  se  sont 
prononcées,  à  quoi  bon?  La  neutralité  suisse  ne 
peut  avoir  de  meilleure  garantie  que  notre  inté- 
rêt à  la  respecter  »,  et  la  conférence  s'en  alla  en 
fumée  comme  le  projet  de  coalition.  Le  bavar- 
dage fastidieux  de  Russell  n'arriva  pas  à  un 
autre  résultat. 

Cet  échec  retentissant  devant  toute  l'Europe 
enragea  ce  petit  homme  empêtré  dans  sa  morgue, 
il  poursuivit  l'Empereur  de  sa  vendetta  et  de 
ses  suppositions  puériles.  Tantôt  il  convoitait 
Genève,  tantôt  il  pensait  au  Maroc;  tantôt  il 
méditait  de  fonder  un  nouvel  empire  d'Orient  au 
profit  de  Léopold  qui,  en  échange,  nous  céderait 
la  Belgique;  tantôt  il  allait  annexer  le  Portugal 
à  l'Espagne  el  avancer,  par  compensation,  notre 
frontière  des  Pyrénées  à  l'Êbre  ou  prendre  les^ 
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n\;uss(Mit  |>as  rir  plus  e\as|)crcs  si  on  leur  eût 
annoiirr  h*  hlonis  de  la  Tamise.  Ils  prodiguèrent 
à  Napoléon  II!  les  qualiticaliis  qu*ils  avaient  em- 
ploxés  (Montre  Louis-IMiilippe  après  les  mariages 
es|>aj;ntds.  La  chère  amie  Victoria  ne  garda  au- 
cune ini»snie  :  «  Nous  avons  été  dupés.  Le  retour 
à  ralliaiu-e  anj^laisc,  à  la  paix  universelle,  au 
respect  îles  traités,  à  la  fraternité  commer- 
cial!», etc.,  «»lc.,  écrivait-elle  à  John  Russell, 
n  élaiiMil  ({iraulant  de  masques  pour  cacher  à 
1  Kiirope  une  politique  de  spoliation.  C'est  le 
perturbateur  universel  contre  lequel  il  faut  orga- 
niser une  <,T()isade  en  règle.  *  » 

Le   cabinet   était  d'autant  plus  furieux  qu'il 
îivait  à  si>  reprocher  d'avoir  provoqué  et  justifié 
révénenient  par  l'appui  que,  malgré  les  avertis- 
sements de  rKmpereur,  il  avait  donné  aux  an- 
n(îxions  ])iémontaises  sans  lesquelles  nous  n'au- 
rions [)as  acquis  Nice  et  la  Savoie.  Palmerston 
lui-même,  jusque-là  si  favorable  à  Napoléon  III, 
se  retourna  complètement,  ne  parla  plus  que  for- 
lificalions  et  volontaires,  et  en  vint  à  ce  degré 
d'aberration  d'écrire   sérieusement   au   duc  de 
Somerset,  premier  lord  de  l'Amirauté  :  «  J'ai  ob- 
servé scrupuleusement  l'empereur  des  Français, 
et  j\ii  étudié  son  caractère  et  sa  conduite.  Vous 
pouvez  être  sur  qu'au  fond  de  son  cœur  il  existe 
un  désir  profond  et  inextinguible  d'humilier  et 
de  punir  TAngleterre,  et  de  venger,  si  cela  lui  est 
possible,  les  nombreuses  humiliations  politiques, 

1.  o  février  ri  S  mai  1800. 
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militaires  et  navales  que  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle  elle  a,  par  elle-même  et  à  Taide  de 
ses  alliés,  infligées  à  la  France.  11  a  suffisamment 
organisé  ses  moyens  militaires,  et  à  l'heure  qu'il 
est,  il  organise  doucement,  mais  résolument,  ses 
moyens  maritimes  :  dès  que  tout  sera  prêt,  on 
jouera  Touverture,  la  toile  se  lèvera,  et  nous  au- 
rons un  mélodrame  des  plus  désagréables.  »  Rus- 
sell,  plus  violent  encore,  annonça  à  la  tribune 
(mars  1860)  qu'il  organiserait  une  entente  défen- 
sive contre  les  projets  d'agrandissement  que, 
sans  aucun  motif,  il  se  plaisait  à  prêter  à  l'Em- 
pereur. 11  s'adressa  surtout  à  l'Allemagne,  il  ca- 
ressa ses  défiances  chimériques  et  ses  passions 
haineuses,  à  l'imitation  de  ce  que  son  chef  avait 
fait  en  1840.  Le  prince  Albert,  dont  le  patrio- 
tisme britannique  n'était,  selon  l'expression  de 
Cobden,  que  du  germanisme  travesti,  les  seconda 
de  son  mieux  et  se  montra  ce  qu'il  a  été  toute 
sa  vie,  notre  ennemi  déclaré,  le  tocsin  qui,  à  notre 
moindre  mouvement,  sonnait  à  l'oreille  des  mi- 
nistres whigs  ou  tories  :  le  Rhin  !  prenez  garde  au 
Rhin  ! 

11  fallait  cependant  trouver  une  forme  pratique 
à  cette  haine  théorique;  on  ne  pouvait  proposer 
à  l'Europe  de  partir  en  guerre  pour  arracher  à  la 
France  la  Savoie  et  Nice,  et  soi-même  on  n'était 
pas  le  moins  du  monde  décidé  à  une  aventure 
à  laquelle  on  n'avait  aucun  intérêt.  Russell  se 
servit  de  la  Suisse  :  le  Conseil  fédéral  oublia  la 
constante  bienveillance  de  l'Empereur,  et  se 
prêta  à  devenir  le  roquet  qui  mord  aux  talons.  11 


\\i\  I.  MMIMKK  MHKKAL. 

Il<>s  Halt'sirrs;  laiilul  il  st*  préparait  à  assaillir  les 
|)roviii(*os  liiiMiaiies.  liusseli  alla  même  jusqu'à 
soiniiKT  ^ravniuMil  r.avoiir  de  lui  déclarer  s'il 
riait  vrai  qu'il  allait  céder  à  la  France  Gènes  et 
la  Sanlai^iic.  cl  il  prit  la  peine  de  démontrer 
"  (pic  la  cession  (le  tîi^'iics  détruirait  l'indépen- 
daucc  <lc  l'Italie,  celle  de  la  Sardaigne  Téqui- 
librc  de  la  .Méditerranée,  et  qu'une  augmentation 
qu<dc(»ii(pie  (In  territoire  français  ne  serait  pas 
c()nsid<''n»e  par  l'Kurope  avec  indifférence  ». 
(lavoiir  se  crut  ubliçré  de  rc'pondre  sérieusement 
«•  qut»  son  jrouveriiement  s'engageait  à  ne  céder 
à  la  France  il  aurait  pu  ajouter  :  qui  ne  le  lui 
demandait  pas  aucune  partie  de  territoire  en 
dehors  i\(}<  stipulations  contenues  dans  le  traité 
du  'Ji  mars  ».  hc  son  c(')té  Palmerston  écrivait 
des  lettres  pathétiques  à  Persigny,  le  priant  d'obte- 
nir (le  rKmp(»rcur  quelque  concession  en  faveur 
de  celle  malheureuse  Suisse  dont  les  inquié- 
tud(*s  |>atri()tiques  avaient  touché  son  coeur.  «  Ne 
serail-cc  pas  a«:ir  en  j^rand  seigneur  que  de 
prendn»  cette  initiative,  et  cela  sans  rien  sacrifier 
(ressentie!  aux  int('^rèts  de  la  France?  » 

L'injustice  de  Topinion  anglaise  attrista  l'Ëm- 
perenr  sans  le  révolter:  il  essaya  patiemment  de 
l'apaiser.  11  se  prêta  à  tous  les  pourparlers  qu'on 
lui  demanda,  quelque  blessants  qu'ils  fussent;  il 
multiplia  ses  protestations  d'amitié  dans  ses 
entrevues  ave(î  les  hommes  d'État  anglais  ou 
avec  leurs  amis,  avec  Clarendon  et  Panizzi;  on- 
hlieux  de  ce  qu'à  l'heure  même  la  Russie  faisait 
pour  lui,  il  se  montrait  pénétré  de  la  conviction 
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«  que  Talliance  anglaise  étaitla  seule  sur  laquelle 
il  pût  compter,  la  seule  qui  lui  convînt  ainsi  qu'à 
son  pays;  il  n'avait  rien  tant  à  cœur  que  de  la 
maintenir  et  la  consolider,  il  n'avait  rien  fait  qui 
pût  la  compromettre,  il  ne  nourrissait  aucune 
arrière-pensée  de  conquête  dont  on  pût  s'alar- 
mer ;  la  Savoie  et  Nice  n'étaient  pas  des  conquêtes 
mais  des  restitutions  justifiées  par  des  nécessités 
stratégiques  ;  il  était  étonné  qu'une  nation  d'un 
aussi  grand  bon  sens  que  la  nation  anglaise 
pût  accueillir  la  moindre  partie  des  soupçons 
dont  on  le  poursuivait;  son  seul  désir  était  de 
regagner  sa  confiance.  »  Ces  explications  et  adju- 
rations n'eurent  aucun  effet  ;  à  son  tour  il  répéta 
les  doléances  de  Louis-Philippe  sur  la  mécon- 
naissance anglaise  de  nos  intérêts,  et  exprima  la 
même  douleur  de  voir  les  animosités  et  les  pré- 
jugés d'un  temps  passé  renaître  en  Angleterre, 
comme  ces  mauvaises  herbes  qui  poussent  tou- 
jours quoi  que  fassent  la  charrue  et  la  herse  pour 
les  déraciner. 


H 


Nice  et  la  Savoie  ne  devenaient  pas  françaises, 
elles  le  redevenaient  :  elles  l'avaient  toujours 
été.  On  ne  le  conteste  guère  pour  la  Savoie, 
qu'un  historien  allemand  appelle  l'Irlande  ita- 
iienne  *.  Ce  n'est  pas  moins  certain  à  l'égard  de 

1.  Treitscuke,  Cavour, 


41S  1/KMriUK  LIlih'IKAL. 

Niri».  Lo  ilialorli»  ni<;ois  n'est  qu*unc  forme  du 
provriiral,  rt  la  lan}>ue  ollicicllc  était  le  français 
non  l'italiiMi.  Amédéc  VII,  dit  le  Comte  rouge, 
auquel  les  .\i<;ois  s'unirent  était  un  prince  fran- 
ruis  étahliàrjiambéry  terre  française.  En  1792, 
les  Ni<;()is  n'avaii'ul  pas  été  conquis,  ils  s'étaient 
(loniu's  par  leurs  libres  suifrages.  Depuis  long- 
tein|)s  les  Italiens  de  bonne  foi  avaient  reconnu 
que  les  deux  provinces  n'appartenaient  pas  à  la 
nationalité  italienne,  et  Mazzini,  qui  fulminait 
contre  le  traité  du  2i  mars,  avait  fait  de  leur  aban- 
don à  la  France  un  des  articles  du  programme 
de  la  (iiorine  Italia. 

X\uissent-elles  pas  été  françaises,  nous  n'au- 
rions pas  pu  les  laisser  entre  les  mains  du  Pié- 
mont: une  raison  de  sécurité  nationale  nous 
rinlerdisait.  Ouvrez  la  carte,  vous  y  verrez  Tu- 
rin au  centre  d'un  arc  de  cercle  de  près  de 
150  lieues  de  développement,  d'un  rayon 
à  peine  de  20  lieues;  en  peu  de  temps  unear- 

1.  Empire  librral,  t.  HI,  p.  102.  — En  1851,  9  et  10  juin,  il  y 
v\i\  au  parlcinrnl  sardo  une  discussion  sur  le  port  franc  de 
Nice.  PrrsoniK'  Jie  son^«>ait  alors  à  l'annexion.  Dans  cette 
(lis«ussiun,l(.'d«'puté  de  NicoDoforesta  dit  :«Je  ne  puis  taire 
que  par  notre  situation  géographique  nous  sommes  naturel- 
lement plutôt  inclinés  vers  la  France  quoique  notre  pensée 
soit  sans  cesse  avec  vous,  avec  notre  mère  patrie; mais  pour 
venir  en  Piémont  nous  devons  combattre  avec  les  éléments, 
traverser  trois  hautes  chaînes  de  montagne  et,  quand  c'est 
dans  la  rigueur  de  l'iiiver,  exposer  notre  vie.  Pour  rester 
Pié  mon  tais  nous  devons  continuellement  vaincre  la  nature; 
si  nous  ne  trouvons  pas  un  appui  dans  le  gouvernement 
pour  résister  à  la  pente  qui  emporte  ailleurs,  soyez  con- 
vaincus que  ce  sera  une  question  de  temps  mais  que  le  ré- 
sultat ne  saurait  être  douteux.  » 
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icûée  peut  se  porter  à  Tune  ou  à  Tautre  extré- 
mité de  Tare  et  menacer  soit  Toulon,  soit  Lyon. 
Mesurez  la  distance  entre  Chambéry  et  notre 
grande  artère  ferrée  de  Marseille  à  Paris,  vous 
vous  convaincrez  qu'en  vingt-quatre  heures  une 
armée  pourrait,  entre  Vienne  et  Lyon,  couper  la 
France  en  deux.  La  possession  des  versants  fran- 
çais des  Alpes  était  inquiétante  même  entre  les 
mains  du  petit  prince  de  Savoie  toujours  prêt, 
l'expérience  le  démontrait,  à  devenir  par  une 
alliance  Tavant-garde  d'une  grande  puissance; 
elle  était  intolérable  dès  qu'il  s'agrandissait  aussi 
peu  que  ce  fût.  Chaque  fois  qu'il  fut  question  de 
lui  donner  le  petit  Milanais,  Nice  et  la  Savoie  nous 
étaient  attribuées  en  compensation.  Henri  IV 
l'avait  stipulé  dans  son  plan  de  pacification  gé- 
nérale; Guillaume  111  l'avait  admis  dans  son  se- 
cond projet  de  partage  de  la  succession  espa- 
gnole; les  princes  de  Savoie  ne  l'avaient  pas 
contesté  dans  leurs  projets  de  confédération  sous 
Louis  XV.  Si,  après  un  agrandissement  qui  por- 
tait à  douze  millions  d'âmes  un  État  de  trois  mil- 
lions, en  train  d'embrasser  l'Italie  entière,  un 
souverain  français  n'avait  pas  exigé  les  garanties 
indiscutées  contre  l'annexion  du  petit  Milanais, 
il  eût  mérité  d'être  passé  par  les  armes. 

Concéderons-nous  que  si  la  reprise  de  Nice  et 
de  la  Savoie  se  justifiait  par  des  raisons  de 
droit,  de  sentiment  et  de  sécurité,  elle  s'est  opé- 
rée par  des  moyens  déloyaux?  Où  donc  a  été  la 
déloyauté?  Est-ce  dans  la  promesse  de  l'Empe- 
reur que  son  entreprise  serait  désintéressée? 
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nhtoiiir  (Ir  relui  qui  (liaient  votre  bien  perdo  t 
qu'il  vous  1('  icndo  ou  retour  (1*UQ  service  capi-  I 
lai,  vv  u'esl  pas  uiauqucr  «le  dcsinléressement.  |! 
I/Kui|M*reur  u'aurail  iMi  etrel  manqué  de  désin- 
trressiMiKMil  (|ue  s'il  s'était  approprié  pour  lai 
ou  |K)ur  les  siens  une  |mreelle  quelconque  du  sol 
italien  :  il  u  en  eut  pas  nnhnela  tentation.  Jamais 
il  n'a  piMisé  au  trône  de  Toseane  pour  le  prince 
Napoléon  et  à  celui  de  Naples  pour  Murât;  les 
dotunients  authentiques  le  démontrent  surabon- 
(lauinienl  :  fm  ai  re(;u  mainte  fois  l'assurance 
du  |>rince  Napoléon.  L'ayant  interrogé  sur  les 
arrière-pensées  muratisles.  que  Cavour  prête  à 
rKnipenuir  dans  son  réeit  de  Tentrevue  dePlom- 
hières  el  ailleurs,  le  Prince  me  répondit  :  «  Ca- 
vour peut  dire  ce  qu'il  veut,  mais  je  vous  affirme 
(|ue  rKn)|)ereur  n'a  jamais  soutenu  ni  de  près  ni 
de  loin  les  prétentions  de  Murât  sur  Naples*.  » 

Verra-l-on  la  déloyauté  dans  les  dénégations 
opposées  aux  interrogations  indiscrètes  des 
An^'Iais?  I)  abord,  en  principe,  on  n'est  pas  tenu 
d'avouer  l'exislence  d'un  traité  secret,  et  elle  est 
vraie  la  maxime  de  Mctternich,  «  qu'on  ne  doit 
|)as  la  vérité  à  ceu\  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
vous  la  demander  )).  Mais,  enréalité,  chaque  fois 
que  riùnpereur  ou  ses  ministres  ont  nié  qu'ils 
pensassiMit  à  Nicc!  ou  à  la  Savoie,  leur  affirma- 
tion était  vraie,  parce  que,  à  ce  moment-là,  cette 
éventualité  n'était  pas  survenue  ou  s'était  éva- 
nouie: dès  qu'elle  a  été  ouverte  ils  n'en  ont  plus 
fait  mystère.  Dès  le  commencement  de  janvier 

1 .  De  Homo,  8  janvier  1887. 
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4860,  Persigny  avait  dit  à  Palmerston  et  à  Rus- 
^ell  :  prenez-y  garde,  ne  poussez  pas  aux  an- 
Jdexions  de  l'Italie  centrale,  car  la  conséquence 
inévitable  de  ces  annexions  sera  la  reprise  de 
Jiîce  et  de  la  Savoie.  Est-ce  ainsi  que  se  conduit 
quelqu'un  qui  veut  tromper? 

Faut-il  du  moins  tenir  compte  de  Tobjection 
de  John  Russell  que  si  le  fait  présent  était  inof- 
fensif en  lui-même  il  portait  dans  ses  flancs  une 
menace  d'avenir,  que  si  on  le  tolérait  il  se  repro- 
duirait inévitablement,  et  qu'en  Belgique  et  sur  le 
Rhin  recommencerait  le  fait  qui  venait  de  se 
consommer  à  Nice  et  en  Savoie.  Nul  n'était 
mieux  que  Palmerston  en  mesure  d'écarter  ce 
raisonnement;  il  n'avait  qu'à  se  rappeler  un  pas- 
sage d'une  de  ses  anciennes  lettres  à  propos  du 
SunderbuncL  Les  cantons  catholiques  répon- 
daient à  ses  conseils  de  concession  :  si  nous  ac- 
cordons quoi  que  ce  soit,  on  réclamera  ce  que 
nous  serons  obligés  de  refuser.  Palmerston  ri- 
postait :  «  Accordez  aujourd'hui  ce  qui  est  rai- 
sonnable ;  vous  résisterez  ensuite  à  ce  qui  ne  le 
sera  pas;  mais  ne  résistez  pas  à  tort  aujourd'hui, 
seulement  parce  que  vous  pensez  que  vous  aurez 
raison  de  résister  demain  '.  »  Et  cette  observation, 
si  juste  de  Palmerston,  eût  été  d'autant  plus 
opportune  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  nVxistait  aucun  motif  plausible  de  suppo- 
ser qu'on  serait  obligé  de  résister  demain.  Une 
revendication  vers   le  Uhin  n'obtiendrait   ni  le 

1.  A  lord  MiNTO  le  11  novembre  1847. 

T.  IV.  24 
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consiMitomonl  du  souverain  légitime,  ni  l'adhé- 
sion populaire,  par  eonséqucnt,  il  n'y  avaitpasà 
redouter  sur  le  Hhin  le  recommencement  de  ce 
(|ui  venait  de  se  passer  sur  les  Alpes.  L'opposi- 
tion hargneuse  du  cabinet  Palmerston  à  un  fait 
aussi  légitime  et  qui  ne  menaçait  personne,  ni 
dans  le  présent  ni  dans  Tavenir,  est  donc  injus- 
tiliai>le,  qu'on  renardeau  fond  ou  à  la  forme;  elle 
était  de  plus  souverainement  maladroite,  car 
elle  aurait  dii  lier  définitivement  l'Empereur  à 
eelte  lUissie  ({ui  se  montrait  aussi  prodigue  de 
bons  procédés  et  d'assistance  que  l'Angleterre 
d*olVi»nses  et  de  mauvais  desseins;  elle  aurait  dû 
produire  cette  alliance,  terreur  constante  des 
hommes  d'État  anglais  depuis  1815. 


LIVRE  IX 

CONQUÊTE  DE  L'ITALIE  MÉRIDIONALE 
PAR    LE   PIÉMONT 


CHAPITRE    PREMIER 


AROME    ET    A    NAPLES   APRÈS    LES   ANNEXIONS 
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Les  soucis  que  lui  avaient  causés  les  an- 
nexions de  ritalie  centrale  avaient  accru  en 
l'Empereur  le  désir  de  sortir  du  tourment  italien, 
et  il  s'y  sentait  retenu  aussi  longtemps  que  ses 
troupes  occuperaient  Rome.  Les  en  retirer  devint 
plus  que  jamais  sa  préoccupation.  De  son  côté 
le  Pape,  obsédé  de  ses  remontrances,  irrité  de 
ce  qu'il  n'eût  pas  défendu  les  Légations,  brûlait 
de  se  délivrer  d'une  protection  qui  ressemblait 
à  une  tutelle.  Il  agréa  le  projet  de  confier  la 
garde  de  ses  États  aux  Napolitains  :  mais  bien 
que  Cavour  eût  retiré  son  opposition*,  le  roi  de 

1.  Il  avait  envoyé  à  Naples  un  télégramme  comminatoire, 
déclarant  que  le  ministre  piémontais  quitterait  Naples  si  un 
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Naplrs  n»rusa.  <lîins  la  oraînle  que  ses  troupes n 
iussoiil  rorr()iii|>urs  par  le  roi  de  Sardnigne.  0: 
pensa  alor^  à  organiser  un  eorps  Iburni  parle 
puissantes  callinliques  autres  que  rAutriche;! 
i^lp(^  préféra  se  constituer  une  armée  propn 
assez  furie  pour  lui  permettre  de  demeure 
niailn*  «lie/  lui,  de  défendre  ce  qui  lui  restait  < 
d(»  ren»uvn»r  ce  qu'on  lui  avait  pris.  Il  charge 
<le  ct»ltc  làclie  M-'  de  Mérode,  prélat  spiritue 
pieux,  actif,  dc\oué,  bon,  franc,  mais  peu  ri 
serve  dans  ses  actes  et  moins  encore  dans  s( 
paroles,  et  professant  une  aversion  bruyan 
contre  TEmpereur.  On  vint  dire  un  jour  à  Pie  1 
qu'il  s'était  cassé  la  jambe.  «  11  aurait  mieux  fs 
<le  se  casser  la  langue,  »  dit  le  Pontife. 

Le  ministre  des  armes  du  Pape  donna  à  s( 
entreprise  le  caractère  d'une  croisade  :  il  prov 
(jua  le  déveloiq)enient  du  denier  de  Saint-Pierr 
a[>|)cla  les  catholiques  de  tous  les  pays  à  venir 
Home  faire  un  rempart  de  leurs  bras  et  de  le 
foi  à  leur  pontife  menacé.  11  en  vint,  et  des  pi 
vaillants  et  des  plus  nobles,  mais  pas  auta 
<[u*il  en  eut  fallu  et  surtout  tels  qu'il  eût  faU 

seul  soldat  iia[M»lif:uii  franchissait  la  frontière.  Cette  m 
\\i\rv  lui  r«'liive  sur  nos  observations  ot  celles  du  Roi,. m* 
b's  niiuistrrs  piéniontais  ne  se  montrèrent  pas  plus  fevoi 
Mrs  :  «  Les  pr»pulali(»ns  de  ces  province»  exècrent  lesNa[] 
lilains  et  ne  les  craignent  pas,  dirent-ils.  Ce  double  sen 
nirnt  1rs  j)ortera  à  recliercher  des  conflits;  il  suffirait 
l'apparilion  de  Garibaldi  et  quelques  hommes  détermin 
p(»ur  tout  coniproineltre.  Il  sera  difficile  de  maintenir  Ta 
mée  napolitaine;  la  défection  se  mettra  dans  ses  rangs: 
serait  la  révolution  jusqu'en  Sicile.  » 
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C'étaient  des  hommes  de  parti,  animés  de  pas- 
-sions  politiques,  autant  que  des  croyants  mus 
par  des  sentiments  religieux.  La  plupart  aimaient 
Pie  IX,  mais  non  moins  le  comte  de  Chambord  : 
ils  portaient  en  France  dans  leur  cœur  une  co- 
carde blanche  qu'à  Rome  ils  étalèrent  sur  leur 
bannière  ;  ils  remplissaient  la  Cité  de  leurs  ana- 
thèmes  contre  Vuswpateury  de  leurs  malédictions 
contre  la  Révolution  française  ;  ils  affectaient 
d'ignorer  ou  de  mépriser  notre  ambassadeur  ; 
ils  portaient  jusqu'aux  pieds  du  Pape  un  langage 
affectant  tous  les  caractères  d'une  violente  oppo- 
sition dynastique.  L'un  d'eux,  ayant  répudié  ces 
façons,  fut  interpellé  vivement  :  ^<  Monsieur,  on 
est  sujet  du  Pape  avant  d'être  sujet  de  son  sou- 
verain; si  vous  n'êtes  pas  dans  ces  idées,  que 
venez-vous  faire  ici  *  ?  »  A  cette  Vendée  qui  s'or- 
^nisait  à  l'ombre  du  Vatican,  on  choisit  un  chef 
qui  acheva  de  la  caractériser,  le  général  Lamori- 
cière.  L'Empereur  n'avait  pas  d'ennemi  plus  dé- 
claré, plus  intarissable  en  outrages  et  en  récri- 
minations; récemment  converti  au  catholicisme 
et  à  la  légitimité,  il  avait  contre  les  ennemis  de  ses 
deux  religions  les  ferveurs  intolérantes  du  néo- 
phyte. Sanomination ,  acte  d'hostilité  non  déguisé, 
prit  d'abord  l'insolence  d'un  défi.  Il  accepta  et 
fut  nommé  avant  d'avoir  obtenu  du  gouverne- 
ment français  rautorîsation  nécessaire  (3  avril]. 
'  Soit,  répondit  Gramont  relevant  le  défi,  je  ne 
transmettrai  pas  la  demande  d'autorisation  avant 

1.  «iKAMO.NT,  Vy  et  7  septembre  1860. 

24. 
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qiio  la  noniiiiulion,  jusque-là  illégale,  ail  été 
iVîV()(|uro.  '•  Kilo  le  fut,  et  THnipereur  se  hâta 
iU'  rrpoudro,  malgré  le  conseil  contraire  de 
rersi«;ny,  qu*il  no  s'opposait  pas. 

1.0  nouveau  iL^éncral  du  Pape  débuta  par  une 
l'auraronuadc  qui  surprit  les  hommes  sérieux  : 
H  I/Kurope  est  aujourd'hui  menacée  parlaRévo- 
hitiou  rounne  aulrelois  parTIslamismc;  la  cause 
de  la  Papauté  est,  comme  jadis,  celle  de  la  civili- 
salinu  et  de  la  liberté  du  monde  (9 avril).  »>  Dans 
ses  inslruclions  privées  il  fut  encore  plus  éner- 
pipie  :  H  (Juand  la  Hévolution  montre  le  bout  de 
Toreille  nu  le  bout  du  ne/,  il  faut  taper  dessus 
eouinie  sur  un  rhien  eni*agé;  si  vous  n'agissez 
pas  ainsi,  elle  prend  votre  urbanité  pour  de  la 
p(Mir...  Si  Ton  fait  une  manifestation  demain 
soir  après  la  procession,  dispersez-la  à  coups  de 
baïoiineile  et  à  coups  de  fusil,  afin  d'ôter  Ten- 
vie  de  recommencer.  »  Ces  façons  de  parler  el 
d'apfir  ne  gagnèrent  pas  le  bon  vouloir  des  po- 
pulations :  faibles  el  pusillanimes,  elles  ne  résis- 
tèrent pas,  mais  ne  donnèrent  aucune  assistance 
et  desservirent  à  la  sourdine. 

L  im])erturbal)le  bon  sens  du  cardinal  An tonelli 
le  préserva  des  illusions  de  M*^  de  Mérode  et 
des  fougues  de  Lamoricière.  Il  voyait  ce  qu'on 
perdrait  à  s'aliéner  l'Empereur  et  il  comptait 
peu  sur  l'organisation  guerrière  par  laquelle  on 
se  flattait  d'y  sui)pléer.  Il  ne  croyait  pas  que 
Pie  IX  fût  de  taille  à  endosser  le  casque  et  la 
cuirasse  de  Jules  II.  Il  trouvait  utile  d'organiser 
une  bonne  petite   armée  défensive   contre  les 
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perturbateurs  du  dedans;  il  ne  croyait  pas  que, 
quoi  qu'on  fit,  on  parvînt  à  s'en  procurer  une 
suffisante  à  repousser  l'invasion  d'une  puissance 
militaire  comme  le  Piémont.  Contre  un  tel  en- 
nemi il  ne  fallait  pas  brandir  une  épée  impuis- 
sante; on  l'embarrasserait  bien  plus  en  lui  op- 
posant sa  faiblesse  :  «  Lorsque  je  me  sens  faible, 
c'est  alors  que  je  suis  puissant  :  cum  enim  infir- 
mor,  tune  potens  sum,  »  On  railla  le  u  frate  Gia- 
como  »  ;  on  l'accusa  de  tergiversation,  de  calculs 
intéressés  :  il  laissa  dire  et  attendit,  sans  le  sou- 
haiter, l'événement  qui  allait  lui  donner  raison. 
L'Empereur  n'eut  pas  moins  de  bon  sens.  On 
annonçait  l'intention  de  se  passer  de  lui,  il  en 
prit  acte  et  chargea  Gramont  de  négocier  l'éva- 
cuation, toutefois  de  telle  sorte  qu'on  ne  pût  pas 
accuser  le  gouvernement  de  l'Empereur  d'avoir 
abandonné  le  Pape,  C'était  le  parti  que  l'am- 
bassade conseillait  depuis  longtemps.  Il  ne 
trouvait  «  ni  digne,  ni  convenable,  au  point  de 
vue  de  l'honneur  militaire  et  de  la  morale 
rigoureuse  des  devoirs  du  soldat,  de  laisser  nos 
régiments  témoins  des  révoltes  contre  les  lois 
françaises  ».  Et  en  cela  il  n'obéissait  pas  à 
un  sentiment  hostile,  étant  convaincu  que  ((  le 
principe  du  pouvoir  temporel  est  nécessaire  au 
catholicisme  dont  il  fait  pour  ainsi  dire  partie, 
nécessaire  à  la  France  qui  ne  peut  l'abandonner 
sans  manquer  à  des  engagements  reconnus  et  à 
des  traditions  nationales  ».  Il  eut  quelque  peine 
à  se  faire  écouter.  Antonelli  prenait  son  parti  de 
notre   départ,    mais   Mérode   et  Lamoricière   y 
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''laitMit  o|)|»osrs  :  ils  nourrissaient  Tarrière-pensée 
(le  cninproinellre  nos  troupes  duns  TagressioD 
qu*ils  niéililîûiMil  contre  le  Piémont.  Gr^mont, 
(|ui  ilovinail  le  piè^^e,  n*en  était  que  plus  actif  à 
poiirsuivn*  rôvarualion.  Enfin,  le  1 1  mai,  deux 
no(i*s  aniirah's  on  tixrrenl  les  délais  :  le  bataillon 
<li*  t'hassours  à  pied  partirait  immédiatement; 
dans  le  courant  de  juin,  un  des  régiments  de 
Vv^iw:  tians  io  courant  de  juillet,  et  d'août,  le 
rosit*  do  rannôo.  A  ('ivita-Vecchia  s'opérerait 
r(Mul)an|uoinont  successif.  Mais  il  était  écrit  que 
rKinjMMCur  no  roussirait  pas  à  quitter  Rome.  Au 
iondoniain  de  cet  arrangement  se  produisaient 
dans  los  Klats  napolitains  et  h  la  frontière  ro- 
maiiio  dos  ovcnemonts  qui  obligèrent  à  retenir 
le  hataillon  de  chasseurs,  et  bientôt  à  renforcer 
notre  <-or|)s  d'occupation. 


il 


Le  jeuno  roi  de  Naples,  François  II,  fils  du 
|)reniior  mariage  de  Ferdinand  avec  Christine  de 
Savoie',  grolo,  |)àle,  imberbe,  d'intelligence  mé- 
diocre, tout  au\  |)ratiques  de  dévotion,  conduit 
par  sa  marâtre  Marie-Thérèse  d'Autriche  et  son 
confessonr,  avait  le  culte  de  son  père  et  de  ses 
idoes.  ((  Jamais,  dit-il  dans  sa  première  procla- 
mation, on  ne  célébrerait  assez  les  héroïques  ver- 
tus et  les  moritcs  sublimes  du  grand  et  pieux 

!.  Né  \v  1 G  janvier  IS.'Ui. 
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monarque.  »  La  guerre  terminée,  la  France, 
l'Angleterre,  la  Russie  même,  lui  renouvelèrent 
les  conseils  les  plus  pressants  de  réformer  l'Etat, 
de  se  rapprocher  du  Piémont,  d'établir  la  liberté 
constitutionnelle,  et  surtout  de  mettre  un  terme 
aux  férocités  de  son  ministre  de  la  police  Aiossa, 
qui  soulevaient  contre  son  gouvernement  l'opi- 
nion publique  de  l'Europe.  Son  oncle,  le  comte 
de  Syracuse,  lui  donnait  les  mêmes  avertisse- 
ments.  Les  patriotes  napolitains,  à  de  rares 
exceptions  près,  croyant  l'unité  irréalisable, 
étaient  disposés,  nonobstant  les  désillusions  pas- 
sées, à  se  grouper  autour  d'un  jeune  prince  sans 
passé  compromettant  qui  deviendrait  libéral. 
Cavour,  absorbé  par  les  soucis  de  l'Italie  centrale 
et  l'organisation  de  la  Lombardie,  considérait 
comme  une  folie  ruineuse  de  mettre  la  main  du 
Piémont  sur  les  Deux-Siciles,  en  dépit  de  l'oppo- 
sition de  tous  les  cabinets  :  il  recoinmandait  à 
son  ministre  Villamarina  de  ne  seconder  aucun 
mouvement  révolutionnaire  ;  «  il  ne  désirait 
point  pousser  au  dénouement  prématuré  de  la 
question  napolitaine;  au  contraire,  il  lui  con- 
viendrait que  l'état  actuel  des  choses  durât  quel- 
ques années  (3(1  mars  1860)  ».  ï^almerston  et 
liussell  croyaient  encore  que  la  meilleure  combi- 
naison serait  la  dualité  de  deux  royaumes  de 
Sardaigne  et  de  Naples  avec  Rome  au  milieu 
avec  un  petit  territoire. 

Il  est  probable  que  si  les  conseils  des  puis- 
sances européennes  avaient  été  écoutés,  le  dua- 
lisme si  fortement  établi  dans  la  Péninsule  n'eut 
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pas  rir  (liMniil  ot  <iue  les  Hourbons  eussent  con- 
sorvi»  h»ur  Irniio.  Le  jeune  roi  parut  d'abord  dé- 
<*i(lé  il  n\Mi  riiMi  faire.  Kt  par  une  contradiction 
<|u\>n  IrouM'  dans  la  conduite  de  ceux  qui  doi- 
vent périr,  voulant  rester  absolu,  il  licenciait 
UKiladroilonienl,  à  la  suite  d'une  sédition  mili- 
taire, ses  inorrenaires  suisses,  les  seuls  soutiens 
assurés  de  son  absolutisme.  Un  moment  il  parut 
('(^[xMidanl  céder  ù  des  insistances  renouvelées. 
Il  couf^édia  lo  ministre  rétrograde  Troya,  et  lui 
substitua  le  (général  Kilangieri  en  renom  d'homme 
lionnéle  ot  éclairé.  Par  malheur,  le  changement 
de  |)(M*sonnes  n'entraîna  pas  une  modification 
pratique  gouvernementale.  Sous  le  nouveau  mi- 
nistère, la  police  continua  ses  exploits  ;  Âiossa  or- 
donna l'arrestation  de  quiconque  était  seulement 
soupronné  de  mauvaises  dispositions  (13  dé- 
cembre IH^y).  Filangieri  essaya  inutilement 
d'obtenir  un  statut;  il  se  retira  et  fut  remplacé 
|)ar  Toctogénairc  Statella  (février  1860).  Fran- 
(;ois  II,  inexpérimenté,  indécis,  sous  l'influence 
d(^  sa  hcUe-mùre,  de  son  confesseur  et  du  parti 
absolutiste,  se  laissa  reprendre  par  la  réaction 
aveugle  qui  reiitrainail  à  la  ruine.  Les  mesures 
acerbes  se  multiplièrent,  les  hommes  les  plus 
modérés  furent  emprisonnés,  exilés,  ou  déclarés 
aitendihiUy  c'est-à-dire  suspects,  inscrits  sur  le 
registre  de  la  police,  exclus  de  la  vie  civile  et 
des  professions  libérales,  internés  dans  les  pro- 
vinces *;  les  provinciaux  n'habitant  Naples  qu'en 

1.  A  la  mort  de  Feidiiiand  II,  il  y  avait  180000  attendt&i/t. 
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vertu  d'une  carte  de  séjour  (les  étudiants,  etc.) 
furent  successivement  invités,  sous  peine  d'exil 
ou  d'emprisonnement,  à  signer  la  promesse  de 
rentrer  chez  eux  à  la  nuit  tombante  et  ne  plus 
sortir  jusqu'au  lendemain.  Se  croyant  sûr  du 
populaire  urbain  et  rural,  on  ne  songea  qu'à 
comprimer  de  toutes  les  manières  la  portion 
éclairée  de  l'État. 

Ce  gouvernement  odieux  suscita  une  révolte 
en  Sicile.  —  «  On  ne  peut  faire  un  crime  à  cette 
malheureuse  population  sicilienne,  écrivait  Bou- 
lard,  notre  consul  à  Messine,  de  ses  aspirations 
vers  un  ordre  de  choses  plus  supportable  que  le 
joug  intolérant  et  dégradant  que  l'on  fait  peser 
sur  elle.  Tout  symptôme  d'un  avenir  meilleur 
doit  nécessairement  la  faire  palpiter.  Pour  nous, 
étrangers,  témoins  de  ce  qu'elle  souffre,  de  ce 
qu'elle  vaut,  de  ce  qu'elle  devrait  être,  pouvant 
apprécier  ce  qu'elle  mérite  et  ce  qu'on  lui  refuse, 
nous  ne  pouvons  que  la  plaindre  et  gémir  sur  son 
sort*.  »  La  répression  fut  sauvage;  comme  dans 
toutes  les  circonstances  critiques,  on  raffermit 
le  courage  et  la  fidélité  de  l'armée  par  l'appât 
du  pillage  ^  Pour  inciter  les  conspirateurs  à  se 
révéler,  on  imagina  un  complot  fictif  et,  de  neuf 
heures  du  soir  à  deux  heures  du  matin,  d'ef- 
froyables décharges  de  mouçquetcrie  et  d'artil- 
lerie répandirent  dans  la  ville  l'épouvante  et  la 
provocation  \  A  Naples,  le  directeur  de  la  police 

1.  iO  avril  1860. 

2.  De  Brenier,  23  avril  1860. 

3.  De  Boulard,  15  avril  1860. 
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iii. 


(Miixil  aux  iiilcii<laiils  :  «  Tout  homme  qui  mon- 
tirni  (li*  la  sympalliie  pour  le  mouvement  qui 
s'esl  produit  doit  oUv  arrêté;  vous  êtes  même 
aiilnrist»  à  arrrlor  reux  qui  en  causeront  ou  en 
ih  tmindvnint  k\k^>  nouvelles'.  » 

Lu  ri'\^ullal  de  telle  conduite  aveugle  fut  que 
l'itiro  d'uuii  union  avec  Tltalie  septentrionale, 
<|ui  na^'ut'MT  nVvistail  pas,  se  propagea  comme 
par  enclianttMuent  :  la  lidélité  à  la  dynastie  fut 
«'hranléo  ou  diUruile,  et  le  piémontisme  devint 
le  mol  d  ordn'  et  le  point  de  mire  de  tous  les 
niér«Mi(enls. 

f.     I»K  ItuKMKH.    IW  \\\\'\\   186a. 
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GARIBALDI   EN    SICILE 
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Quelqu'un  qui  se  serait  trouvé  sur  la  plage  de 
Gênes,  vers  Quarto,  dans  le  mois  d'avril  1860, 
aurait  rencontré  un  homme  dans  la  force  de 
Fâge,  de  taille  moyenne,  trapu,  la  poitrine  et  les 
épaules  larges,  vêtu  à  la  plébéienne,  quoique 
avec  une  certaine  recherche,  d'un  vêtement 
rouge  et  gris,  le  visage  un  peu  hâlé,  terminé  par 
une  barbe  onduleuse,  éclairé  par  de  petits  yeux 
Ombragés  de  sourcils  épais,  d'une  expression 
douce,  profonde  et  caressante;  de  longs  cheveux 
châtains  dorés  s'échappaient  du  béret  à  la  cala- 
braise qui  cachait  son  front  ample  et  carré. 
Il  se  promenait  d'un  pas  lent,  grave,  selon  le 
rythme  particulier  aux  marins;  parfois  il  s'arrê- 
tait et  jetait  un  regard  perplexe  sur  les  lointains 
ie  la  mer,  puis  il  reprenait  sa  marche  devenue 
plus  pesante  par  le  poids  accru  de  ses  réflexions. 
Cet  homme  était  Garibaldi. 

On  venait  de  lui  dire  que  l'insurrection  sici- 
lienne, vaincue  à  Palerme,  mais  toujours  vivace 

T.  IV.  25 
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dans  los  aulres  parlios  de  l'île,  Tappelait.  Irail-il?  |« 
H  se  le  dtMiiaiidait  anxieusement.  Il  ii*était  pas  î\ 
un  idiM)lo<^ni^  de  conspiration  comme  Mazzini,  il  II 
n*adnioUai(  pas  les  expéditions  sans  espoir,  elle  1^ 
rùh*  de  niarhr  inulile  ne  le  tentait  pas.  Trèspra- 
li(|Ui\  livs  malin  sous  ses  airs  d'apôtre,  il  vou-  \\ 
lail  bit^i  se  dévouer,  mais  au  possible.  Il  n'aimait 
pas  non  plus  provoquer  des  mouvements  insu^ 
reclionnt'ls  dont  il  ne  partagerait  pas  les  chances 
el  les  périls.  Il  irait  en  Sicile  s'il  y  avait  un  sou- 
lèvenuMil  national   sérieux,   sinon    il  s'abstien- 
drait. Pondant  plusieurs  jours  il  passa  de  ^affi^ 
mative  à  la  négative,  suivant  les  nouvelles  qu'on 
lui  coniniuniquail.  Kntin  un  Sicilien,  alors  maz- 
/inion,  Crispi,  fabriqua  une  dépêche  fausse  don- 
nant les  |)lus  engageantes  nouvelles  ^  des  succès 
des  insurgés.  Le  général  hésitait  encore,  quand 
un   marin   (riiunieur  violente  et  résolue,  Nino 
Hixio,  s  écria  :  «  Kli  bien  !  nous  partirons  seuls, 
el  j(;   commanderai   Texpédition  !  »    Garibaldi, 
frajïpant  du  poing  sur  une  table  :  «  Vous  parti-  | 
rez?  dites  nons  parlirom-,  »   Et  il  ordonna  les 
préparatifs,  il  se  contentait  de  mille  volontaires, 
il  les    réunit  sans  peine  ;  il  en   vint  de  toutes 
les    nationalités,   Italiens  du  Nord,  Hongrois, 
Suisses,    rran(;ais,    parmi  lesquels    de    Flotte, 
Maxime    Du  C^amp  ;  quelques-uns  militaires,  la 
plupart  étudiants,  médecins,  avocats,  ingénieurs, 
commerçants,  bourgeois,  point  hommes  du  peu- 
ple. Il  fut  plus  difdcile  de  se  procurer  des  armes 

1 .  TiiHR,  De  Grnes  à  Marsala. 
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l'argent.  On  puisa  dans  les  fonds  de  la 
•iption  ouverte  pour  Tachât  d'un  million  de 
;  il  y  eut  quelques  dons  ;  La  Farina,  autre 
n,  président  de  la  Société  nationale,  offrit 
fusils  et  8000  lires.  On  arriva  ainsi  à  un 
ie  140000  lires. 

our,  instruit  de  ces  préparatifs,  avait  sè- 
ment essayé  de  les  arrêter  :  il  n'avait  pas 
nce  dans  le  succès  de  Tentreprise;  il  la 
lérail  comme  inopportune  :  elle  retiendrait 
lent  à  Rome  les  Français  à  la  veille  d'en 
.  Il  espéra  convaincre  le  général,  mais  l'in- 
e  de  Bertani,  ami  de  Mazzini,  celle  deCrispi 
!nt  emporté,  et  Garibaldi  s'était  irrévoca- 
nl  décidé  au  départ.  Cavour  s'y  oppose- 
d'autorité?  Massimo  d'Azeglio,  «  le  Padre 
no  »,  comme  disait  Cavour,  voulait  qu'on 
liât;  il  avait  donné  lui-même  l'exemple, 
çant  à  Milan  des  carabiniers  à  la  porte  du 
où  se  trouvaient  15  000  fusils  de  la  sous- 
in  pour  empêcher  que  rien  n'en  sortît  : 
u'on  avait  un  ministre  à  Naples,  il  ne  lui 
ait  pas  loyal  d'aider  à  une  révolution  contre 
)is  II.  Hicasoli,  le  puritain,  conseillait  au 
ire  de  seconder  l'insurrection,  «  ouverte- 
?i  on  le  peut,  du  moins  sans  trop  se  com- 
ttre  :  les  Italiens  ont  le  devoir  d'aider 
compatriotes  à  se  débarrasser  de  leurs 
is  gouvernements.  La  Hévolution  doit  ces- 
îlre  l'œuvre  de  l'initiative  individuelle,  le 
t  la  prendre  en  main,  devenir  le  Garibaldi 
die;  ce  n'est  pas  le  temps  des  scrupules, 
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on  redeviendra  lionnôlc  quand  on  n'aura  plus 
intérêt  à  ne  l\Mre  pas;  alors  on  se  purifiera  dans 
Teau  pure  des  souillures  [de  l'eau  bourbeuse; 
ioul  mof/rn  t/in  conduira  au  but  devra  être  tenu 
pour bon\  » 

Virtor-Kinmanuel  penchait  pour  cet  avis  et 
était  disposé  à  seconder  ouvertement  l'expédi- 
tion, (laveur  eut  quelque  peine  à  lui  faire  com- 
prendre la  témérité  de  cette  politique;  mais  il 
n'obtint  pas  qu'on  empêchât  le  départ  des  miUe. 
«  Je  ne  le  puis  ni  ne  le  dois,  dit  le  Roi,  surtout 
au  lendemain  de  la  cession  de  Nice,  qui  m'affai- 
blit dans  ro[)inion  populaire.  »  Il  fut  donc  décidé 
qu'on  irempêcherait  pas.  Cavour,  à  son  tour, 
se  refusa  d'aller  au  delà  de  cette  tolérance  :  il 
était  obligé  de  tenir  compte  des  ombrages  de 
la  (li[)loma(ie,  et  il  jugeait  prudent  de  ne  pas 
prendre  sa  part  de  responsabilité  de  Tentre- 
priso,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  assurée  du 
succès.  11  envoya  pour  instruction  a  ses  agents, 
et  spécialement  aux  amiraux  Mathieu  et  Persane, 
de  tout  |)ermettre  en  se  donnant  l'apparence  de 
tout  empocher,  mais  de  ne  rien  seconder;  ils  ne 
devraient  intervenir  effectivement  que  si,  sous 
couleur  d'aller  en  Sicile,  Garibaldi  descendait 
en  Sardaignc  on  sur  le  littoral  toscan,  pour  se 
diriger  de  là  sur  Rome.  Une  rupture  avec  la 
Franc(î  entraînerait  la  ruine  de  toutes  les  espé- 
rances d'avenir  de  l'Italie,  et  peut-être  la  perte 
de  ce  qu'on  avait  déjà  obtenu;  il  fallait  la  pré- 

1.  HicAsoLT,  Lettres  F.,  p.  305. 


GARIBALDI  EN  SICILE.  437 

venir,  dût-on  appréhender  au  corps  Garibaldi  et 
ses  volontaires.  Il  envoya  en  même  temps  à  Ri- 
casoli  les  injonctions  les  plus  instantes  de  dis- 
soudre la  bande  que  Nicotera  préparait  pour 
l'envahissement  des  États  pontificaux,  et  arrêter 
toute  tentative  de  soulèvement  dans  les  Marches 
et  rOmbrie. 

Ces  précautions  n'étaient  pas  superflues.  Ca- 
vour  connaissait  son  homme.  L'esprit  court  et 
illettré  de  Garibaldi  était  clair,  réfléchi,  tenace. 
Avait-il  adopté  une  idée,  il  s'y  obstinait,  d'au- 
tant plus  qu'il  en  avait  peu;  on  ne  l'influençait 
que  dans  son  sens.  Or  libérer  la  Sicile  n'était  pas 
le  but  principal  pour  lequel  il  allait  risquer  sa 
vie  et  sa  renommée,  c'était  surtout  le  moyen  de 
s'acheminer  à  la  libération  des  provinces  cap- 
tives, Rome,  Venise,  Nice,  et  de  rassembler  en 
une  forte  unité  les  membres  séparés  de  la  patrie 
italienne.  Il  eut  préféré  que  cette  mission  fût  ac- 
complie par  les  républicains,  mais  ceux-ci,  im- 
puissants à  supplanter  la  royauté  piémontaise, 
réussiraient  tout  au  plus  à  la  paralyser  comme 
en  1848,  tandis  que  ralliés  à  cette  monarchie 
ils  la  rendraient  irrésistible  en  ajoutant  à  la  force 
de  son  armée  celle  de  l'impulsion  populaire, 
c'est  pourquoi  il  avait  adopté  comme  signe  de 
ralliement  :  Italie  et  Victor-Emmanuel!  Mais 
même  avec  Victor-Emmanuel  l'Italie  ne  se  con- 
stituerait que  par  la  possession  de  Rome.  A  la 
rigueur  on  pouvait  attendre  Venise  et  Nice,  il 
n'y  avait  pas  d'Italie  sans  Rome;  c'est  au  Quiri- 
nal,    en    face   du  Vatican,    que    Victor-Emma- 
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iiiiol  (levuil  rtn*  prodamé  le  premier  roi  d'Italie. 
Home  (Hait  la  propriété  des  Italiens;  il  fallait  > 
enln^r  sans  retard,  diU-on  se  heurter  aux  Fran- 
rais.  Hue  |)oiirrail  Tarince  du  tyran  contre  les 
;>()() uoi)  \(»loulaires  que  rournirait  l'Italie  levée 
(Ml  masse?  une  retraite  spontanée  serait  sa  seule 
n^ssniinN». 

Pendant  toute  son  expédition  Garibaldi  se 
cram|H)uiiera  à  eetle  idée  fixe  :  il  aimera  s'en- 
tourer lie  n'*pnhlicains,  nou  qu'il  ait  songé  ud 
instant  à  se  séparer  de  Victor-Emmanuel,  mais 
parée  (|u  ils  llalteront  ses  projets  sur  Rome.  Dans 
les  détails  nous  le  verrons  varier  et  se  laisser 
entraintM*  d'une  résolution  à  Tautre  :  aussitôt 
qu'on  vondra  Téloigncr  de  Victor-Emmanuel 
on  d(^  Kome.  il  se  raidira  et  ne  s'arrêtera  que 
devant  \\\\  de  res  obstacles  de  force  majeure  qui 
brisent  la  \olonlé  môme  la  plus  ferme.  Avantle 
départ,  il  nia  aux  ma//iniens  toute  espérance  de 
Tentrainer  à  la  ré|)ublique  :  il  écrit  à  l'un  des  plus 
ardents,  liiM'tani,  bomme  de  résolution  el  d'ini- 
tiative qu'il  a  laissé  à  Gènes  pour  veiller  au  ravi- 
taillement et  îULv  nouvelles  expéditions  :  «  Notre 
eri  de  <rueri*e  sera  Ito/ia  o  Viitoriù-Emanuele.  » 
Au  lioi  Ini-mènie  il  adresse  une  lettre  d'hom- 
ma^'e  :  «•  Sire,  le  eri  de  souffrance  qui  de  la 
Sicile  est  arrivé  à  mes  oreilles  a  profondément 
ému  mon  cauir  et  relui  de  quelques  centaines  de 
mes  vieuvcompajçnons  d'armes.  Je  n'ai  pas  con- 
seillé le  mouvement  insurrectionnel  de  nos  frères 
de  Sicile,  nuiis  du  moment  qu'ils  se  sont  soule- 
vés au  nom  de  FLuité  italienne  dont  Votre  Ma- 
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stéest  la  personnification,  je  n'ai  pas  dû  balan- 
r  à  me  mettre  à  leur  tête  contre  la  plus  infâme 
rannie  de  notre  époque.  Notre  cri  de  guerre 
ra  toujours  :  Vive  TUnité  d'Italie,  vive  Victor- 
nmanuel  son  premier  et  valeureux  soldat!  Si 
)us  succombons,  j'espère  que  Tltalie  et  TEurope 
}érale  n'oublieront  pas  que  notre  entreprise  a 
i  des  motifs  absolument  patriotiques  et  dés- 
téressés.Si  nous  réussissons,  je  serai  glorieux 
orner  de  ce  nouveau  joyau  la  couronne  de 
Dtre  Majesté,  pourvu  qu'elle  ne  permette  pas 
ses  conseillers  de  céder  cette  cité  à  l'étranger 
»mme  ils  l'ont  fait  de  ma  terre  natale.  —  Je 
ai  pas  communiqué  mon  projet  à  Votre  Ma- 
sté  dans  la  crainte  que  mon  respect  envers  sa 
îrsonne  ne  me  le  ftt  abandonner.  De  Votre 
ajesté,  le  plus  dévoué  serviteur.  » 

Le  4  mai  dans  la  nuit,  Garibaldi  et  ses  mille 
)érèrent  la  capture  d'opéra-comique,  convenue 
avance,  du  Lombardo  et  du  Piemo?îte  et  le  5  au 
atin  mirent  à  la  voile.  L'expédition  eut  un  pre- 
ier  déboire,  elle  ne  trouva  pas  dans  le  canal  de 
ombino,  où  elles  devaient  la  rejoindre,  les  deux 
rtanes  sur  lesquelles  avaient  été  chargées  une 
irtie  des  armes  et  les  munitions.  Plus  moyen 
avancer;  on  prit  terre  à  ïalamone,  sur  la  côte 
scane.  Le  colonel  Tiirr,  aide  de  camp,  fut 
ivoyéà  Orbetello  pour  tacher  d'obtenir  des  car- 
uches. C'était  une  des  personnalités  les  plus  sym- 
ithiques  de  la  troupe  que  ce  jeune  colonel  cheva- 
resque,  à  la  belle  figure  pâle,  taillée,  disait-on, 


4«0  I/KMPIRË  LIBÉRAL. 

dans  h  for,  au  regard  persuasif,  à  la  taille  svelte 
et  iiohle,  à  la  décisiou  intrépide  et  calme.  Usai 
si  l>i(Mi  rarosscr  et  convaincre  le  major  Giorgini 
qu*il  le  décida  à  porter  lui-même  au  chef  cent 
mille  rarlouches  et  trois  petits  canons  de  six^ 
(iaril)uldi  |>romuI{;ua,  dans  une  proclamation 
au  pouple  italien,  les  articles  du  symbole  natio- 
nal (|u'ii  emportait  avec  lui;  il  Tinvita  à  s'insur- 
ger dans  les  Marches,  TOmbrie  et  la  Campagne 
romaine  au  nom  d'Ila/ia  e  Vitlorio-Emanuek; 
puis,  comme  brandon  d'incendie,  il  jeta  sur  le 
rivage  cinquante  volontaires,  sous  un  drôle  qui, 
a  Uome,  en  18i9,  avait  commis  des  infamies^ 
Zambianclii,  lequel  fut  arrêté  et  désarmé  sur 
l'ordre  de  Kicasoli. 


Il 


Le  I  i  mai,  vers  midi,  les  garibaldiens  arrivaient 
devant  Marsala.  Deux  vaisseaux  anglais  les  ac- 
cueillirent par  des  hourras;  les  vaisseaux  napo- 
litains, en  croisière,  étaient  allés  se  promener;  ils 
ne  se  montrèrent  qu'après  le  débarquement  com- 
mencé, et,  jugeant  qu'il  n'eût  pas  été  poli  de  le 
gêner,  ils  retardèrent  le  feu  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
terminé;  alors  ils  foudroyèrent  les  rivages  elle 
môle,  mais  se  gardèrent  bien  de  débarquer  leurs 
équipages  et  d'assaillir  à  terre  les  envahisseurs. 

La  population  accueillit  ceux-ci  avec  grande 

l.^Cavour  fit  emprisonner  le  major.  Tûrr  obtint  duroitt 
mise  en  liberté. 


I 
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i  surprise  et  froideur  ;  au  lieu  d'aller  au-devant  et 
\  de  les  fêter,  elle  s'enferma  dans  ses  maisons  : 
«  Qu'est-ce  que  ce  Vittorio-Emmanuele  [Chistii 
Vittorio-Emanuelé)  j  dit  un  contadino,  est-ce  un 
homme  ou  une  femme  [uno  maschio  o  una  fem- 
mena?)  Garibaldi  déçu  poussa  plus  loin,  espé- 
rant trouver  plus  d'enthousiasme.  Contenldepeu, 
il  considéra  comme  une  preuve  de  spontanéité 
révolutionnaire  l'arrivée  de  cinquante  hommes 
couverts  de  peaux  de  chèvre  et  armés  de  vieilles 
carabines  et  de  pistolets  rayés.  Un  secours  plus 
important  lui  fut  apporté  par  un  Frate  Pantaleo, 
qui  contribua  beaucoup  à  soulever  ce  peuple  su- 
perstitieux :  dans  les  grandes  occasions  il  bénis- 
sait le  général  agenouillé  dans  une  église  ou  bien 
lui  présentait  le  Christ  à  embrasser  sur  la  place 
publique.  Plus  tard  d'autres  recrues  survinrent, 
secours  équivoque,  car  aux  patriotes  honnêtes  se 
mêlait  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  l'île  de  vauriens 
et  de  détrousseurs  en  quête  de  pillage,  la  Maffia. 
Les  mille  ainsi  se  doublèrent.  A  Salemi,  leur  chef 
prit  la  dictature  au  nom  du  roi  de  Piémont  (  1 4  mai) 
et  nomma  Crispi  secrétaire  d'État,  appela  aux 
armes  tous  les  Siciliens  de  19  à  30  ans,  ce  qui  au- 
rait dû  lui  fournir  90  000  hommes. 

A  Calatafimi  eut  lieu  le  premier  contact  avec 
l'armée  napolitaine.  Cette  armée  se  composait  de 
généraux  qui  n'avaient  jamais  vu  le  champ  de 
bataille,  de  vieux  soldats  mal  payés,  mal  instruits, 
sans  esprit  de  corps,  couverts  d'amulettes  ;  c'é- 
tait, à  quelques  exceptions  près,  un  ramassis  de 
poltrons   commandés   par   des  ineptes  ou   des 

25. 
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Iraitif^.  !.«•  n*i  l>i»iiil»a.  Inrl  r\iii(|iie.  a  qui  on  fai- 
^lit  •  iii!)|i|iiiii'nl  «Ir  l«'iir  Im'IIo  alluiv,  ilisait  :  (^  tl 
«•i  \oii«.  !.-  \n\ii-/  luir!  -  Kli  hicii  1  nous  allons  les 
Noir  luir  «11' (iiLitatiini  iu>i|iraii  Volturne.  A  Ca- 
lât.itiini.  ih>ii  .'iiion'  «Iriiinralisrs,  rrnvanl  n'a- 
\(»ir  .il1.iii-<-  ijua  «Ic^  a\<>iiliirii'r>  sans  valour.  ils 
iii».iil!  •l'iiil  »l  .iIhu'iI  Injuiir  <'i»ii(oiiaiK'e  et  s'avan- 
»i-i'iil  «'Il  t.ii-.iiil  •!«•>  ilrrliar^rs.  Les  (iuribaldiens. 
Iii.  Il  |Mi-|f>  i»|  <|i'  >ani:-rrnitl,  li»ur  ripostèrent 
piir  mit'  t'ii<«ill:Mlf  adi'oilfiiiiMil  ajustée,  puis  les 
a-^^inlliit'iil  a  la  liaïuuiK'tle.  T/iMait  donc  sérieuxl 
11^  [niiriil  la  liiih'  rt  III'  s'anvtèrenl  qu'à  Fa- 
h'i'in''. 

Il'  ^iiii-.-  ar«i'nl  li»>  forces  des  envahisseurs, 
(•11.--  iiiiinli'r»'iil  à  i  finn  lioinines.  sans  compter 
iiii  iiiiiiilnr  t'ual  Ao  Inrccs  irrcgulières  rùdant 
liaii-  Ir  |'a\^.  Palcrnic  était  défendue  par 
|.')nîni  -..hl;iU  r(HMirian(lt*s  par  le  jeune  Lau/a, 
iiit«'lliu''iit  t'i  Ii:{i-(ji.  mais  pauvre  soldai  el  géné- 
ral nul  :  liuil  à  nruT  vaisseaux  de  guerre  croi- 
sairiii  (1.'\;imI  II'  piMi.  N'ci'sé  tiaiis  Ics  strutagèmes 
(ic^  ;L:U(''i'illa^.  hai'ilialdi  iina^^iiia  une  triple  ma- 
nnuM'r.  aduiii-ahlciuciit  r<)iH;ue  et  plus  admira- 
hli'Mirnl  »'M«uri'  l'xtM'uli'i'.  Il  léigiiit  de  se  porter 
à  inu.'^l  il»'  i\ilri*iuc,  \  rrs  Moiireale  ;  2000  bour- 
li()ni«'M-  NJiMiui'nl  [\  clicrclhM*:  alors  d'un  mou- 
Nruii'Mt  ra|M(lc.  la  iiuil.  à  travers  les  collines 
al)ru|ili'>,  ^nu^  Ao>  rafales  (1(^  pluie  torrentielle, 
il  ^e  Iraiisporlr  au  midi  sui'la  route  de  Corleone, 
leiiiMaul  de  se  mtîtlrt^  eu  r(»trail(?  vers  le  centre 
de  l'îli»:  les  l)t)uri»()uieiis  laiietMil  à  sa  poursuite 
(liHuMiommos,  ne  doutant  [ni^'  de  le  tenir.  Là, 
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par  un  dernier  mouvement  d'audace  de  véri- 
table capitaine^  il  laisse  devant  eux  quelques 
détachements  pour  les  amuser,  et  il  gagne  Test 
de  Palerme,  Misilmeri,  ahurissant  Fennemi  par 
la  rapidité,  et  Timprévu  de  ce  mouvement  tour- 
nant de  Touest  à  Test. 

A  Misilmeri  il  réunit  sous  un  arbre  séculaire 
ses  lieutenants  et  leur  dit  :  «  Voulez-vous  que 
nous  renoncions  à  attaquer  une  ville  en  aussi 
redoutable  état  de  défense,  ou  que  nous  nous 
retirions  dans  Tîle  pour  nous  y  grossir  et  nous  y 
organiser?  ou  bien  que  nous  brusquions  Tatta- 
que?  »  ((  A  Palerme,  crièrent-ils  tous  :  nous  vous 
suivrons  !  —  Eh  bien,  répondit  Garibaldi,  que 
chacun  fasse  son  devoir  et  demain  matin  nous 
serons  à  Palerme.  »  —  Le  27  mai  à  Taube,  il 
attaque  et  enlève  la  porte  Termini,  puis  gagne 
la  place  centrale  de  Palerme  dite  desQuatre-Can- 
tons;  il  s'y  établit,  s'entourant  de  barricades. 
A  Palerme,  comme  à  Marsala,  le  peuple  d'abord 
se  tint  renfermé  et  caché  dans  ses  maisons;  peu 
à  peu  il  se  réveilla,  s'anima,  prit  confiance,  in- 
stitua un  comité  insurrectionnel  et  courut  aux 
barricades.  Les  Napolitains  bombardent  du  châ- 
teau et  de  la  flotte  ;  un  combat  commence  de  rue 
en  rue;  trois  mille  malfaiteurs,  sortis  des  prisons 
et  des  galères,  portent  partout  le  pillage  et  l'exter- 
mination, ne  respectant  ni  les  églises,  ni  les 
couvents.  Même,  pendant  la  nuit,  une  illumina- 
tion générale  permet  de  continuer  les  combats 
et  les  barricades.  Après  trois  jours  de  cette  lutte, 
chaque  jour  |)lus   acharnée,  le   prudent  Lanza 
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il(*man(lc  f^ràco  et  soUicilc,  par  rinlermédiaire' 
(i*iiii  aminil  anprlais,  une  conférence  avec  Son 
Kxr(^il<Mire  1<^  {général  (iaribaldi.  Son  Excellence 
(irposr  sa  <'li(Mnise  rouge,  tire  de  sa  malle  son 
uniiomir  picinonluis  et  se  rend  à  Tappel.  Ln 
arniisli(*o  (ir  vin^^Uquatre  heures  est  d'abord  con- 
vt'iiu,  puis  étendu  à  trois  jours,  et  enfin  Palerme 
est  éxarnét»  '(>  juin). 

La  |)lèl)(î  luaitresse  de  la  ville  la  saccagea,  mit 
ses<ui^les  dans  les  biens  eldanslesang*,  volant^ 
luant  hommes  femmes  el  enfants,  injuriant  et 
roulant  aux  pieds  les  cadavres.  Garibaidi,  de  son 
enté,  procéda  à  une  désorganisation  en  règle  et 
établit  Tanarchie  la  plus  parfaite  qu'on  vit  jamais. 
au^'UKMila  les  dépenses,  détruisit  les  revenus, 
laissa  piller  les  deniers  publics,  donna  des  em- 
plois à  ({ui  en  voulut  :  pour  une  place  il  y  avait 
parfois  jusqu'à  quatre  ou  cinq  titulaires.  Entre 
tous  s(^s  décrets  démagogiques,  il  plaçait  des 
|)rorlamations  a/  hello  e  gentil  sesso  di  Palernw^ 
el  il  allait  assister  sur  un  trône  dans  la  cathé- 
drale, encensé  par  Tarchevéque,  à  la  fête  de 
Sainte- Uosalie.  La  levée  en  masse  ordonnée  à 
Salemi  n'ayant  rien  produit,  il  en  ordonna  une 
autre  de  iOdOO  hommes.  Mais  la  terre  des  Vespri 
(comme  il  disait)  n'entra  pas  davantage  en  ébul- 
lition,  et  elle  demeura  sourde  et  immobile.  La 
nouvelle  levée  de  40000  ne  produisit  pas  plus 
que  celle  de  80  000;  à  grand'peine  on  parvint  à 
enrôler  4000  à  5000  Siciliens. 

4.  ZiM. 
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Garibaldi  victorieux  se  trouvait  impuissant  à 
i  pousser  plus  loin  sa  victoire  et  menacé  d'être 
submergé  par  le  désordre  qu'il  avait  déchaîné; 
si  le  gouvernement  piémontais  l'eût  laissé  à  lui- 
même,  il  se  fût  certainement  effondré.  iMais 
Cavour  et  le  Roi,  qui  jusqu'alors  avaient  seule- 
ment toléré,  se  mettent  à  aider.  Ils  fournissent  des 
armes,  de  l'argent,  équipent  le  corps  de  Medici 
et  de  Cosenz  et  le  font  escorter  par  la  flotte.  La 
Farina  est  envoyé  à  Palerme,  pour  concerter  avec 
l'amiral  Persano  et  le  commandant  d'Aste  la  dé- 
fection de  la  flotte  napolitaine,  en  promettant  à 
ceux  qui  arboreront  la  bannière  nationale  de  leur 
assurer  une  brillante  carrière.  La  Farina  doit 
obtenir  de  Garibaldi  le  vote  immédiat  de  l'an- 
nexion, ce  qui  le  dégagera  des  affaires  de  la  Si- 
cile et  lui  permettra  de  passer  dans  lesCalabres. 
Garibaldi  ne  demandait  pas  mieux  que  d'opérer 
une  descente  sur  la  terre  ferme,  mais  il  ne  vou- 
lait pas  entendre  parler  d'annexion  immédiate  ; 
il  ne  céderait  la  place  qu'après  l'achèvement  de 
son  œuvre  révolutionnaire;  il  entendait  rester 
libre  en  ses  mouvements,  n'être  gêné  par  per- 
sonne dans  sa  marche  sur  Naples  et  sur  Rome, 
et  garder  sur  ses  derrières  la  Sicile  comme  une 
base  d'opérations  dont  il  serait  le  maître  absolu. 
La  Farina  eut  beau  insister,  caresser,  menacer  : 
il  ne  Tébranla  pas,  il  finit  même  par  l'impatien- 
ter, par  l'irriter,  et  un  soir  il  se  vit  saisi  et  con- 
duit à  bord  de  la  Maria- Adélaïde  par  trois  agents 
de  police  qui  en  demandèrent  un  reçu  à  l'amiral 
Persano.  L'amiral  refusa  avec  indignation,  tout 
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(Ml  fianlaiil  Lu  Kariiia  (pril  expédia  à  Gênes, 
drlli»  »»xpulsicni  soiiniolaiiruvour:  ropendaDtil 
évita  IWlat  iWuu)  rupture  ouverte  et  consenlil 
à  ivinphu'tM-  liU  Farina  par  Dcpretis,  mais  il 
rrtira  proxisoirenicnl  sa  main  des  affaires  de 
Sicilr  et  télép'apliia  au  préfet  de  (jènes  de  ne 
plus  rien  fournir  aux  agents  de  Garibaldi  sans 
un  orcin»  préris,  et  à  Persano  d'empêcher  son 
passap»  sur  le  continent. 

Le  l)aron  llorenlin,  <lontrorgueiI  patricien con- 
sentait  à  se  sounieltrc  à  un  roi  d'ancienne  race, 
non  à  devenir  le  séide  d'un  aventurier  plébéien, 
frémissait  plus  <Micore  que  Cavour  des  insolences 
démaf::ojz;iques  du  dictateur.  Il  n'y  avait  cepen- 
dant pas  moyen  de  le  combattre;  on  ne  pouvait 
qu'(»ssa\t»r  <l'aller  plus  vite  que  lui.  «  J'espère, 
é<rivait-il,  (|ue  i)ienlot  le  royaume  de  Naples 
sautera  on  Tair:  s'il  ne  le  fait  pas  de  soi,  il  faut 
l'y  env()\rr.  On  ne  peut  revenir  en  arrière  ni 
reslrr  immobile,  il  faut  se  précipiter  en  avant 
avec  impétuosité  »,  et  cette  impétuosité  devait 
aller  jusqu'à  une  déclaration  de  guerre  fonnelle 
au  roi  de  Naples.  a  Nous  sommes  obligés,  répon- 
dit ('.avour  à  1  im[)alient  baron,  de  ne  pas  rompre 
ave<'  rKmperrur,  sans  lequel  nous  ne  pourrions 
pas  siip|)orlor  une  }j:uerre,  de  temporiser  et 
d'user  (rartifice.  » 


Le  sort  (le  lllalie  à  ce  moment,  comme  après 
VillalVanea,  se  trouvait  dans  les  mains  de  TEm- 
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ereur.  La  terreur  de  T Autriche  qui,  sincèrement 
a  non,  hantait  Cavour,  n'avait  aucun  sérieux  : 

l'intérieur  Tempire  était  en  réorganisation 
)mplète,  ses  finances  en  un  désarroi  déplo- 
ible;  Rechberg,  était  décidé  à  ne  se  mêler,  ni 
ir  une  intervention  morale,  ni  par  une  inter- 
mtion  matérielle,  des  affaires  de  l'Italie;  il  avait 
ris  son  parti  de  l'expulsion  des  grands-ducs,  et 
ne  se  croyait  tenu  à  quoi  que  ce  fût  envers  le 
)i  de  Naples,  dont  le  père  avait  refusé  de  deve- 
ir  son  allié  pendant  la  guerre;  il  ne  se  préoc- 
jpait  que  de  l'éventualité  d'une  attaque  contre 
L  Vénétie  ;  tant  qu'elle  ne  se  produirait  pas,  il 
e  remuerait  pas  et  on  n'avait  à  redouter  de  lui 
ue  des  protestations  platoniques*. 

La  Prusse  n'était  pas  davantage  à  craindre. 
.eRégent  ne  pensait  alors  qu'à  ne  pas  provoquer 
I  France.  A  la  veille  d'un  voyage  à  Saarbruck, 
,  fit  exprimer  à  notre  ambassadeur  par  Schlei- 
itz  le  ((  regret  que  la  précipitation  avec  laquelle 
e  voyage  avait  été  décidé  ne  lui  eût  pas  permis 
'organiser  une  rencontre  avec  l'Empereur  et  de 
►réparer  convenablement  une  démarche  aussi 
mportante  qui,  accomplie  sans  que  l'opinion 
jublique  défiante  y  eut  été  préparée,  aurait  aug- 
nenté  les  inquiétudes  et  les  embarras.  Cette ren- 
onlre  était  vivement  désirée  par  Son  Altesse 
loyale,  et  elle  pourrait  peut-être  avoir  lieu,  si  cela 
;onvenait  à  l'Empereur,  à  la  fin  de  juin,  quand  le 
{égent  reviendrait  de  Kœnigsberg*.  »  Thouvenel 

1.  Loftus  à  Hussrl,  10  mai  iSOO. 

2.  I)»*  La  Tour  d'Auvergiie,  24  mai  18<i0. 
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rrpondil  que  rKmpcreur  «  très  sensible  au  désirde 
Son  Altesse  Hovîile  de  combiner  une  entrevue, se 
prêterait  volontiers  à  lu  réalisation  d'un  projet 
eoiitornu'  à  ses  sentiments*  ».  A  Saarbruck, le 
|{«!^rnt  ne  |)ronon(;u  que  des  paroles  conciliantes: 
il  (lit  <|U(î  la  <i  Prusse  ne  songeait  pas  à  céderune 
pareelle  de  territoire  allemand  et  qu'elle  était  dans 
les  meilleurs  termes  civec  toutes  les  puissances, 
notamment  av<;c  la  France.  »  La  rencontre  ainsi 
désirée  de  part  et  d'autre  eut  lieu  à  Bade,  le 
i')  juin.  Le  Itéf^enl, ne  voulant  point  paraître  faire 
(iuel(iuc  rliose  derrière  le  dos  de  TAUemagne, 
axait  invité  les  (|ualrc  rois  et  les  princes  alle- 
mands. L  Kmpercur,  «  dans  un  langage  aussi 
fVane  que  loyal,  opposa  aux  idées  d*agrandisse- 
ment  et  aux  projets  belliqueux  que  Topînionpu- 
bli([ue  sobslinail  à  lui  prêter  le  désaveu  le  plus 
formel.  Le  Itèrent  s*empressa  de  donner  l'assu- 
rance que  l'Allemagne  ne  désirait  que  vivre  en 
paix  et  boime  amitié  avec  son  puissant  voisin  à 
qui  elle  est  liée  par  tant  d'intérêts  communs ^  « 
—  a  Mais  qu'y  a-t-il  à  faire,  dit  TËmpereur,  pour 
4lissiper  les  inquiétudes?  —  Dites  aux  princes 
all(^man(ls  ce  que  vous  me  dites  à  moi-même.  » 
C'est  ce  que  fit  l'Kmpereur.  Un  des  rois,  celui  de 
Hanovre,  refusa  de  le  recevoir;  il  fît  dire  quil 


1.  M)  mai  1800.  Il  csl  donc  faux,  comme  Ta  écrit  Sybel, 
que  rEtnpcrenr  dit  pris  Vinitialive  de  la  rencontre  et  que  fe 
Réyrnt  l'ait  repoussée  deux  foin,  et  Vait  acceptée  seulemetU  turUL 
réaerve  que  le  fondement  de  toutes  les  négociations  serait  fin- 
violabilité  du  territoire  allemand. 

2.  Schleinitz  à  Pourlalcs,  28  juin  1860. 
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•n'y  était  pas.  Au  moment  de  partir,  l'Empereur 
se  présenta  à  Timprovisle  dans  son  salon  ;  le  Roi 
celle  fois  ne  put  se  dérober.  Il  fut  tellement 
charmé  de  sa  conversation  avec  ce  Napoléon  III, 
qu'il  avait  jusqu'ici  considéré  comme  un  être 
«diabolique,  qu'il  ne  cessa  depuis  d'en  chanter  le 
louanges  et  qu'il  en  accepta  la  Légion  d'honneur. 
Dans  ces  entretiens  de  Bade  avec  le  Régent  et 
les  rois,  l'Empereur  avait  pu  se  convaincre  que, 
sans  approuver  ce  qui  se  passait  dans  le  Napoli- 
tain, nul,  pas  même  la  Russie,  quelles  que  fussent 
-ses  sympathies  napolitaines,  ne  songeait  à  une 
intervention  tant  que  l'Autriche  ne  serait  pas 
attaquée  en  Vénétie,  et  que  quoi  que  fît  Victor- 
Emmanuel,  on  le  regarderait  faire  sans  remuer. 
11  demeurait  donc  l'arbitre  de  la  situation. 

Lors  du  départ  deGaribaldi,  Talleyrand  avait 
interpellé  Cavour.  «  Il  m'a  trompé  grossièrement, 
répondit  celui-ci,  car  il  m'avait  envoyé  sa  parole 
d'honneur  de  ne  pointprendre  part  à  cette  expé- 
dition de  Sicile.  Puisqu'il  en  est  autrement,  je 
dois  convenir  que  son  absence  diminue  beaucoup 
les  embarras  du  présent.  Il  était  le  centre  des 
mécontents,  et  tant  qu'il  a  été  dans  le  pays  je 
me  sentais  comme  un  homme  blessé,  maintenant 
je  suis  comme  un  homme  guéri.  »  11  fît  insérer 
dans  la  Gazette  officielle  du  18  mai  que  «  le  gou- 
vernement a  désapprouvé  l'expédition  du  géné- 
ral Garibaldi  et  a  cherché  à  l'empêcher  par  tous 
les  moyens  suggérés  par  la  prudence  et  permis 
par  la  loi  ».  La  tentative  d'attaque  dans  les  États 
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romains,  |»n''|)aré(*  à  Talamone.  avait  inquiétél? 
rKm|M*r(»iir  ri  iiii  a^ait  fait  suspendre  jusqu'à!' 
iioii\rl  ordre  rrxariiation  convenue  avec  le  gou-| 
v<*rn<Mn<*n(  |>oiililiral.  (lavour  ne  s'en  étonna  pas: 
'•  iioiniucnl  l'Kuipereur  pourrait-il  choisir  pour 
ahandnnnrr  Itome  et  le  Pape,  le  moment  où  la 
inoitir  (Ir  rilalie  est  ou  va  être  en  révolution?» 
Maiiihïnaiil  qu('  Tavenlurier,  maître  de  laSicile, 
aniioiirail  loiil  haut  son  intention  de  débarquer 
el  <ralla(|inM*  Naples  cl  ensuite  Rome,  Tintérêt  r 
Iraurais  iMait  dirorlcment  en  jeu.  L'annexion  de  l- 
ritaliiï  crntralr  avait  pu  être  envisagée  sans  trop 
(lo  rrainli*  puisque,  par  celle  de  Nice  et  de  la  Sa- 
voie, ou  s'(3tait  assuré  une  garantie  contre  cette 
extension,  l/anncxion  probable  du  royaume  de 
Naples  entraînait  la  constitution  définitive  de 
i'unilé  <'ontre  laquelle  aucune  garantie  n'avait 
été  stipnh'e  et  ne  |)Ouvait  l'être.  Cette  unité,  jus- 
que-là pcinlne  dans  les  nuages  lointains^  se  rap- 
prorhait.  I/Kmpereur  pouvait  l'empêcher  en 
donnant  du  s(;eours  au  roi  de  Naples. 

L(i  jeune;  souverain  Timplorait.  Devenu  docile 
aux  ionseils  qn'il  avait  repoussés  jusque-là, 
il  eonslidiail  nn  ministère  libéral  sous  la  prési- 
dence deSpinelli  '2o  juin),  remettait  en  vigueur 
la  constitution  de  18i8,  convoquait  le  parleifient^ 
décrétait  une  amnistie  générale,  remplaçait  lé 
ministre  exécré  de  la  |)olice  Aiossa  par  Liborio 
Uomano,  avocat  en  renom  de  talent  et  d'inté- 
grité, ordonnait  Tévacualion  de  la  Sicile  et  l'enr 
voi  de  plénipotentiaires  à  Turin  pour  y  négocier 
une  alliance.  Kn  retour  de  cette  condescendance 
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|Bi  ressemblait  à  une  soumission,  TEmpereur 
«ierviendrail-il  pour  protéger  au  moins  son 
État  de  terre  ferme? 

Le  cabinet  anglais  le    déconseillait.   Assuré 
par  les  déclarations  de  Cavour  que  plus  un  pouce 
ie  territoire  ne  serait  cédé  à  la  France  et  que 
[a  Vénétie  ne  serait  pas  attaquée,  il  recomman- 
dait le  principe  de  non-intervention  :  —  Sans 
doute   ce  serait  plus  avantageux  pour  tout  le 
monde  que  l'Italie  formât  deux  groupes  amis 
plutôt  que  de  courir  après  une  unité  périlleuse  ; 
cependant,   s'il    convenait   aux   Italiens   d'agir 
autrement,  il  n'y  avait  qu'à  les  laisser  libres  de 
suivre  leurs  inspirations.  —  Gortschacow  donnait 
le   conseil  opposé  :   «  Je  suis   fort  surpris  de 
vos  irrésolutions.  Que  voulez-vous?  L'unité  de 
ritalie  ne  peut  vous  convenir.  Si  vous  n'y  prenez 
garde,  la  Sicile  va  être  livrée  à  l'Angleterre  ;  vous 
n'aviez  là  qu'un  mot  décisif  à  dire,  et  toute  l'Eu- 
rope aurait  été  de  votre  côté.  L'Europe  donne  à 
un  aventurier  un  bill  d'indemnité  qu'aucun  sou- 
verain  n'obtiendrait    d'elle.    La  transaction   la 
plus  légitime,  la  plus  irréprochable  de  ces  der- 
niers temps,  la  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie 
à  la  France,  est  la  seule  qui  ait  été  attaquée,  et 
on  laisse  faire  Garibaldi  !  Les  puissances  mari- 
limes  devraient  avoir   des   croisières    dans   les 
mers  de  Sicile  et  arrêter  les  renforts  qui  arrivent 
à  Garibaldi.  La  Russie  est  prête  à  réunir  tout  ce 
qu'elle  a  de  bâtiments  à  sa  portée  \  » 

1.    De  MONTEBELLO,    i^juiii   181)0. 
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L*Kin|)crciir  ne  promit  pas  le  secours  matériel; 
il  teiila  russislancv  morale.  Il  pria  Cavour  de  ne 
pas  empèrlitM*  par  ses  menées  une  entente  entre 
Krani:c>is  II  et  srs  sujets  et  craccueillir  les  négo- 
ciateurs napolitains  en  route  pour  Turin. Cavour 
proniil  tout  ir  <pron  lui  demanda,  et  à  voirTem- 
prossenitMil  cordial  avec  lequel  il  reçut  les  en- 
voyés do  Kran(;ois  II,  le  plus  incrédule  n'eût  pu 
doutrr  de  sa  sincérité:  — Nul  ne  pouvait  suspec- 
ter SOS  bonnes  intentions  et  celles  de  son  roi  en- 
vers le  jeune  souverain,  qui  se  rattachait  par  sa 
mère  à  la  maison  de  Savoie;  il  était  prêt  à  nouer 
1  alliance,  mais  il  était  obligé  de  tenir  compte 
des  faits  accomplis  et  des  aspirations  nationales; 
sons  peine  de  constituer  Garibaldi  le  roi  moral 
de  r Italie  à  la  place  de  Victor-Emmanuel,  il 
devait  sli|)uler  comme  préliminaire  d^une  en- 
tente que,  quoi  qu'il  arrivât  des  négociations,  la 
Sicile  resterait  libre  de  disposer  de  son  sort,  et 
([ii'en  aucun  cas  on  n'essaierait  de  la  réduire 
par  la  force.  —  Là  était  le  venin  :  «  Si  Naples 
cousent,  écrivait-il  à  Ricasoli,  le  parti  munici- 
pal, qui  désire  la  conservation  d'un  royaume 
autonome^  abandonnera  un  gouvernement  qui 
en  sacrifie  la  plus  belle  partie;  s'il  refuse,  c'est 
la  rupture,  et  une  rupture  ouverte  entre  Naples 
et  nous.  »  En  même  temps  il  télégraphiait  à  son 
ministre  de  Naples  :  «  Conduisez-vous  en  sorte 
de  rendre  impossible  une  transaction  du  roi  avec 
le  parti  national,  et  que  Tltalie  ne  puisse  point 
croire  que  par  complaisance  ou  faiblesse  nous 
sommes  prêts  à  fraterniser  avec  le  roi  de  Naples.  » 
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IV 


On  voyait  à  Naples  ce  qu'on  a  vu  partout,  que 
les  concessions  ifi  extremis  déshonorent  et  ne 
sauvent  pas.  La  liberté  concédée  ne  servait  qu'à 
précipiter  une  effroyable  désorganisation.  Ceux 
qui  la  détestaient,  -—  c'était  le  plus  grand  nombre, 
—  étaient  furieux  qu'on  l'eût  accordée;  ceux  qui 
l'avaient  demandée  n'en  usaient  que  pour  mieux 
miner  le  roi  qui  s'était  confié  à  eux.  Les  souve- 
nirs des  perfidies  royales  de  1848,  la  duplicité 
sauvage  avec  laquelle  feu  Ferdinand  s'était  vengé 
de  ceux  qui  lui  avaient  arraché  des  institutions 
libérales,  réveillaient  une  incrédulité  invincible. 
«  11  fera  comme  Bomba,  disait-on,  ne  nous  y 
fions  pas.  »  Déjà  la  défection  se  prononçait  de 
tous  les  côtés.  Le  commandant  de  la  Veloce,  An- 
guizola,  le  général  Nunzianle,  quoique  enrichi  et 
comblé  d'honneurs  par  les  Bourbons,  offraient 
leur  concours;  l'oncle  même  du  roi,  le  comte  de 
Syracuse,  se  proposait  moyennant  le  paiement 
de  ses  dettes  ;  Persano  annonçait  de  Palerme  le 
ralliement  à  peu  près  certain  de  la  flotte  napo- 
htaine.  Garibaldi  allait  de  l'avant  :  vainqueur  une 
fois  de  plus  à  iMilazzo  (20  juillet),  il  préparait 
ouvertement  de  Messine  sa  descente  dans  les 
Calabres.  A  Naples  même  la  sécurité  matérielle 
périclitait,  elle  ne  fut  assurée  que  par  une  heu- 
reuse inspiration  de  Liborio  Romano.  Lui  aussi 
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lit  (le  l'ordn»  îiv«m'  lo  désordre,  en  mcllant  dans 
la  [tnliie  lotis  1rs  c<)(|uins  de  Nuples,  les  camor- 
risû's;  ci;  (rail  lui  valut  la  reconnaissance 
{;:éurrah'.  Ut  |K»rla  au  ministère  de  Tlnlérieur  elle 
rrndil  riionune  lo  plus  considérable  du  gouver- 
ncnuMil. 

i/Kniporeur,  nonobstant  sa  patience  bienveil- 
lante, coninien(;aità  trou\er  qu'on  le  prenait  bien 
à  Taise  avec  lui.  Talleyrand  ne  le  déguisa  pas  au 
Itoi  <|u  il  vil  ccjour-là  pour  lui  notifier  la  mort 
du  roi  .léroino  :  il  emboucha  le  thème  ordinaire, 
Tcsprit  révolutionnaire, les périlsqu'ilferait courir 
à  la  monarchio  piémontaise,etc.  a  Ah  bah!  bah! 
s*  écria  le  Itoi  du  ton  gaillard  et  rodomont  qui  lui 
ctailordinaire,  la  révolution  Jene  la  crains  pas;  elle 
no  vi(ui(lra  jamais  chez  moi.  A  Naples  elle  a  beau 
jou,  jo  Tavoue,  mais  aussi  quel  gouvernement! 
quelle  sottise!  quelle  lâcheté!  quelles  gens  qui 
sMiuniilient  avec  chacun  et  ne  se  battent  avec 
personne!  Ils  ne  se  sont  battus  ni  à  Palerme  ni 
à  Messine,  ils  ne  se  battront  pas  à  Naples,  et 
vous  siiwy.  (|ue  moi  je  fais  peu  de  cas  des  gens 
(|ui  ne  sav(îiit  pas  se  battre.  Tout  va  là-bas  à  la 
diable  :  il  faut  s'attendre  à  de  prochaines  cata- 
stro[>hes.  On  me  mande  qu'il  y  a  de  nouveaux 
mouvements  dans  la  capitale  et  que  les  Abruzzes 
s'af^iteut.  — Tout  tombera  probablement,  répon- 
dit Talle\ ranci,  si  Votre  Majesté  ne  vient  pas  en 
aide,  sinon  la  conllagration  s'étendra  sur  l'Italie 
entière.  —  Eh!  mon  Dieu!  on  se  lire  de  tout 
dans  ce  monde,  il  y  a  quinze  jours,  j'étais  fort 
agité;  je  suis  allé  à  la  chasse,  et  maintenant  que 
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non  parti  est  pris,  je  regarde  les  choses  tran- 
(uillement  et  je  suis  prêt  à  tirer  Tépée  s'il  le 
aut.  Voyons,  voyons,  ne  soyez  pas  si  sérieux, 
e  ne  vous  aime  pas  avec  cet  air-là.  Quoi  que  je 
rous  dise,  je  ne  me  refuse  pas  à  faire  une  ten- 
ative.  Je  viens  d'écrire  à  Garibaldi  pour  ren- 
gager à  rester  en  Sicile  et  à  ne  pas  porter  la 
guerre  en  terre  ferme.  C'est  une  idée  à  moi,  Ca- 
vour  s'y  est  opposé  hier,  et  ce  matin  le  conseil 
m'a  approuvé.  Peut-être  vous  montrerai-je  plus 
lard  ma  lettre  qui  part  ce  soir.  Garibaldi  m'obéi- 
ra-t-il?  je  l'ignore.  Ce  n'est  pas  mon  ami,  mais 
c'est  un  fameux  soldat.  Prendre  la  Sicile  avec 
{  500  hommes  et  tenir  en  échec  une  armée  de 
150000  hommes!  Ce  n'est  pas  que  personnelle- 
ment j'en  veuille  au  roi  François.  Avec  Ferdinand 
c'eût  été  différent;  il  s'était  réjoui  des  désastres 
de  mon  père;  je  comptais  bien  me  réjouir  des 
siens,  mais  il  est  mort,  mort  trop  tôt,  le  misé- 
rable !  »  En  congédiant  Talleyrand,  il  prit  sa  main 
dans  les  siennes  avec  une   affectueuse  familia- 
rité, et,  lui  reprochant  de  nouveau  l'air  sérieux 
qu'il  n'avait  pas  quitté  :  «  Allons,  allons,  conser- 
vez-moi un  peu  (le  bonne  amitié,  soyez  bienveil- 
lant pour  la  cause  italienne,  et  tout  ira  bien.  » 
La   lettre  à  Garibaldi,  que  le  Roi  montra  en 
effet  plus  tard,  disait  :  «  Cher  général,  vous  sa- 
vez que  lorsque  vous  êtes  parti  pour  la  Sicile 
vous  n'avez  pas  eu  mon  approbation.  Aujourd'hui, 
dans  les  graves  circonstances  du  moment,  je  me 
décide  à  vous  donner  un  conseil,  connaissant  la 
sincérité  de  vos  sentiments  à  mon  égard.  Pour 
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iiu'lti'c  lin  à  la  {j;uernï  entre  Italiens,  je  vous  en-l 
^a};o  il  HMionrer  à  Tidée  de  passer  avec  votre 
troii|>(^  vah'urouse  sur  le  continent  napolitain, 
pourxu  {[wo  le  roi  de  Naples  s'engage  à  évacuer 
rile  ontirrr  d  à  laisser  les  Siciliens  libres  de  dis* 
rut«*r  et  do  statuer  sur  leur  sort.  Je  me  réserve- 
rais toute  lilierlé  (Faction  à  Tégard  de  la  Sicile 
dans  [('  ras  où  le  roi  do  Naples  ne  voudrait  pas 
arcoptor  4-olte  condition.  Général,  pesez  mon 
4*onseil,  ot  vous  verre/ qu'il  est  utile  à  Tllalie,  à 
la  rrcoiiiiaissanro  de  laquelle  vous  pouvez  acqué- 
rir do  iiouvoaux  droits  en  montrant  à  TEurope 
qn*on  sachant  vaincre  vous  savez  faire  bon  usage 
de  la  virtoire.  »>  Le  :27,  do  Milazzo,  Garibaldi 
ro|)on<lait  :  <«  Sire,  Votre  Majesté  sait  de  quel 
respocl  et  do  (|uelle  affection  je  suis  pénétré  pour 
sa  porsunno  ot  combien  je  désire  lui  obéir.  Mais 
\  otro  Majosté  doit  comprendre  dans  quel  embar- 
ras nio  nioUrail  aujourd'hui  une  attitude  passive 
vis-à-vis  dos  populations  du  continent  napolitain, 
<{uo  jo  suis  obli<;o  de  retenir  depuis  si  longtemps 
ol  auxquelles  jai  promis  mon  appui  immédiat. 
L  llalio  1110  (lemanderail  compte  de  cette  attitude, 
ol  il  on  rosullorait  un  mal  immense.  Au  terme 
do  ma  mission,  je  déposerai  aux  pieds  de  Votre 
Majesté  raulorilé  que  les  circonstances  m'ont 
conférée,  et  je  serai  bien  heureux  de  lui  obéir 
tout  lo  reste»  de  ma  vie.  Avec  affection,  son  très 
dévoué.  » 

Persuadé  do  rinulililé  de  ses  efforts  à  retenir 
Garibaldi  en  Sicile,  Cavour  change  de  tactique  : 
il  avait  d'abord  dissuadé,  puis  toléré,  puis  aidé, 
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1  s'efforcera  maintenant  de  devancer.  Il  télégra- 
hie  à  Persano  :  «  Si  lasci  fare  a  Garihaldi  :  lais- 
ez-le  passer,  seulement  essayez  de  le  retarder^ 
liez  à  Naples  avec  votre  escadre,  abouchez-vous 
vec  Villamarina.  Je  vous  envoie  un  million,  les 
énéraux  Mezzacapo  et  Ribotti,  des  hommes 
'action  intelligents  et  décidés,  Nisco  et  Devin- 
enzi  ;  des  bersagliers  et  des  artilleurs  que  vous 
épartirez  nuitamment  sur  vos  navires  ;  tâchez  de 
oir  Liborio  Romano,  qu'on  dit  bien  disposé,  et 
vec  toutes  ces  ressources  fomentez  un  soulève- 
lent  qui  oblige  le  roi  à  fuir  sa  capitale  et  vous 
ermette  d'organiser  un  gouvernement  provi- 
oire,  soit  avec  Liborio  Romano  si  vous  l'y  déci- 
ez,  soit  avec  le  comte  de  Syracuse,  en  manœu- 
rant  toutefois  de  façon  que  vis-à-vis  de  l'Europe 
ela  paraisse  un  acte  spontané.  Si,  à  son  arri- 
ée,  Garibaldi  trouve  un  gouvernement  institué 
u  nom  de  Victor-Emmanuel,  tout  est  sauvé, 
inon  la  situation  sera  très  grave.  En  avant  et 
ou rage  !  » 

Persano  se  met  à  Tœuvre,  envoie  des  émis- 
aires  dans  les  provinces,  débarque  des  armes, 
abouche  avec  Liborio  Romano.  Il  ne  lui  donne 
•as  de  l'argent,  mais  force  compliments.  Ce  ffa- 
ontuomo  se  laisse  convaincre  qu'il  y  a  du  patrio- 
isme  à  livrer  son  roi  :  <(  Je  suis  avec  vous^  leur 
lit-il,  en  lui  serrant  très  fort  la  main;  seulement 
oa  situation  m'oblige  à  tergiverser;  faites  reve- 
lir  Xunziante,  on  ne  })eut  rien  tenter  sans  lui.  » 
*funziante,  alors  réfugié  en  Suisse,  arrive,  se 
ache  dans  une  maison  à  l'extrémité  de  la  ville,^ 
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et  essaie  de  réunir  dans  le  Champ  de  Marslej 
plus  ^raiid  nombre  de  soldats  de  son  anciei 
bataillon  de  ebasseurs;  mais  il  n'en  vient  aucun, 
et  il  uo  IviHwo.  personne  à  qui  remettre  lesannei| 
<lont  on  Ta  pourvu,  u  Ouoique  la  monarchie  d 
Hourbons  soit  pire  qu'un  cadavre,  personne  n  osej 
la  re};arder  en  face,  toutes  les  incitations  venues 
de  Turin  sont  inefticaces,  re  peuple  attend  iètn\ 
rnHf/tffs\  »  Nulle haine.véritablecontre  les Bou^ 
bons,  ni  aucun  amour  de  Tunité  et  de  rindépenrl 
(lance  de  la  patrie  ;  une  seule  passion,  la  curiosiUJ 
de  voir  cet  bomme  rouge  devant  lequel  s'en- 
fuyaient les  armées.  Cavour  a  beau  s'égosiller  il 
crier  de  Turin  :  Kn  avant  !  aucune  de  ces  «  poule» 
mouillées  »  n'étend  ses  ailes;  Villamarina  lui- 
m  ème  n'est  guère  fringant  ;  les  seuls  conspirateurs 
décidés  sont  les  partisans  de  Garibaldi,  etilsne 
voulonf  pas  (|ue  la  révolution  éclate  avant  l'arrivée 
de  leur  héros,  afin  qu'il  en  ait  le  mérite  et  la  force. 
La  ressource  du  soulèvement  faisant  défaut, 
on  recourt  à  c(*llc  de  la  trahison  :  puisqu'on  ne 
peut  contraindre  par  l'émeute  le  roi  à  s'éloigner, 
il  faut  V\  amener  par  les  conseils.  Liborio  Ro- 
niano  s'en  charge.  Il  adresse  une  belle  lettre  an 
l'oi  :  «  Toule  confiance  est  désormais  impossiU^ 
entre  lo  prince  et  le  peuple;  Tarmée  elle-même 
partage  la  défiance  générale;  la  marine  estefl 
pleine  dissolution  ;  une  résistance  à  outrance 
ferait  couler  des  fleuves  de  sang  et  ne  réussirait 
pas.  Oue  Votre  Majesté  s'éloigne  pour  quelque 

I.  LalariiKi  à  Cavoui . 
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ips  du  pays  et  du  palais  de  ses  ancêtres, 
elle  attende  de  Tavenir  et  de  la  justice  de  Dieu, 
riomphe  de  ses  droits  légitimes.  Si  le  roi  re- 
isse  ces  conseils,  le  ministère  ne  pourra  con- 
ver  ses  fonctions.  »  Le  comte  de  Syracuse 
>uie  :  ce  Sire,  sauvez  votre  maison  de  la  malé- 
tion  de  toute  l'Italie,  déliez  vos  sujets  du  ser- 
nt  d'obéissance,  sacritiez-vous  à  la  grandeur 
/Italie.  »  Dans  son  angoisse,  François  II  adresse 
lapoléon  III  un  nouvel  appel  désespéré  :  c  II 
it  suivi  ses  conseils  il  n'avait  plus  d'espoir 
en  lui.  » 


V 


jibre  d'écouter  les  inspirations  généreuses  de 
i  cœur,  Napoléon  III  ne  fût  pas  resté  sourd  à 

appel  ;  mais  il  s'était  rivé  à  l'Angleterre,  et 
voulait  agir  que  de  concert  avec  elle  en  Italie, 
acharné  à  se  venger  de  son  échec  de  Savoie, 
it  son  amour-propre  ne  prenait  pas  son  parti, 
isell  suivait  à  Tégard  de  l'Empereur  la  marche 
ueuse  de  Cavour  à  l'égard  du  roi  de  Naples. 
Lii  promettait  d'appuyer  ses  conseils  de  mo- 
ation,  et  il  engageait  les  Piémontais  à  ne  pas 
écouler.  «  Lord  Cowley,  disait  Talleyrand  à 
our,  ne  manque  pas  à  Paris  une  occasion  de 
clamer  que  l'annexion  de  la  Sicile  lui  paraît 
si  impossible  en  soi  que  contraire  au  vœu 

populations.  —  Eh  bien  !  répondait  Cavour, 
James  Hudson  me  dit  exactement  le  contraire,. 


«»'  I  RSI:':KK   I.IBLRAL. 

•  t  r'rst  lui  qui  m»'  |»ou>^e  à  aller  île  la\antet|Q 
Jii<«<|ii'.'iii  liiiiit. 

I  II»'  i-irt-iin<«lMiu'o  nouvelle  ravivait  le  marnais 
Miuinir  liu  rahinet  ani:lai<.  Ues  massacres  hor 
rihli"^.  i'iiinmis  dans  le  Liban  sur  les  Maronites, 
1»*<«  Krancais  il'nrienl.  avec  la  complicité  ou  11 
tiiltTan<-f    ilr>^    antitrités    turques,    menaçaient 
ir»'\l»;rriiiii».M'  h:<  rampagnes  et  les  villes:  sans 
riit-Tinqiu*  •l»jvi.»utrmenl  d'Abil-el-kailer.  des  mil- 
ii».*r>  il»-  «hrt'li^'ns  eussent  |i»Ti  à  Damas.  L'Empe- 
reur, d  lin  muuvemenl  spontané,  envoya  sa  flotte 
axec  urdre  de  iléliarquer.  Cela  ne  suffisant  pas, il 
|>rêpara  un  cor|i<  de  sept  mille  hommes  sous  le 
«onimaridemeiit  du  ::énéral  de  Beaufort.  et  convia 
l»'s  ^'landes  puis?anees  à  une  entente,  en  offrant 
à  r.\n.i:IelerTe   d'unir  ses  troupes  aux   nôtres. 
•■oinnie  en  «".hine.  «îorlschaeow  envova  uneadbé- 
••i'jn  empressée  :   •  il  verrait  sans  jalousie,  avec 
euulianee  et  plaisir,  notre  drapeau  tlotter  sur  ces 
[»aia;:e<  «le  préférence  à  tout  autre  v.  Russell 
n-t'ii^a  ^»'>  Innipes,  et  subordonna  son  assenti- 
ment au  départ  des  nôtres  à  des  conditions  dé- 
fiantes :  renirairement  de  signer  au  plus  tôt  une 
Convention  avec  les  cinq  puissances  et  la  Porte, 
la  limitatinn  de  notre  occupation  à  six  mois.  Il 
eut  même  voulu  subordonner  notre  action  mili- 
taire  à  une  réquisition  du  commissaire  de  la 
l^:»rte.  L'Kmpereur  trouva    que   c*était  trop  et 
refusa  de  se  placer  sous  la  férule  d'un  Turc. 

La  condescendance  envers  la  Russie  accrut  Tai* 
greur  anglaise.  Luvalolle  avait  proposé  d'ouvrii 
les  détroits,  afin  que  les  puissances  pussent inti- 
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la  Porte  en  faisant  paraître  leur  pavillon 
istantinople.  Gortschacow  répondit  qu'il 
lit  volontiers  si  la  Russie  avait  encore  des 
mx  dans  la  mer  Noire^  mais  dans  la  situa- 
ue  lui  avait  faite  le  traité  de  1856,  la  fer- 
3  des  Détroits  est  la  seule  garantie  qui  lui 
pour  la  sécurité  de  cette  partie  de  son  em- 
i  ne  saurait  consentir  à  la  suspension,  même 
ntanée,   de  cette   règle   tutélaire.    Qu'on 

le  traité!  La  Russie  n'en  prendra  pas 
itive,  mais  elle  ne  demande  pas  mieux  ;  tant 
la  ne  sera  pas  fait  chacun  doit  respecter  les 
établies.  —  L'Empereur,  se  rendant  à  ces 
ions,  n'accueillit  pas  la  suggestion  de  La- 

:  au  contraire,  il  appuya  l'addition  propo- 
ir  Gortschacow  d'un  article,  qui  resterait 
si  on  le  voulait,  et  par  lequel  «  les  puis- 

s'engageraient,  d'accord  avec  la  Turquie 
formément  à  ses  promesses  solennelles,  à 

la  situation  des  chrétiens  fût  réellement 
»rée,  et  qu'il  fût  remédié  aux  intolérables 
ît  que  le  retour  en  fût  empêché  par  des 
es  administratives  organiques  ».  Russell 
i  qu'il  faisait  du  rejet  de  l'article  russe  la 
ion  sine  qua  non  de  la  signature  de  la  con- 
n.  Thouvenel  obtint  du  moins,  ce  qui  parut 

trop  à  l'Anglais,  que  l'article  additionnel 

serait   reproduit   dans  un  protocole.  La 
ition  fut  signée  le  5  septembre  4860. 
devine  l'accueil  que  reçut  à  Londres,  en 
lie  recrudescence  d'ombrage,  la  proposi- 
e    Thouvenel    d'empêcher   Garibaldi   de 

26. 
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!r.tni  Ilir  1«^  (Irtmil.  <hi  ne  pouvait  cependant 
ivpiiM'hor  à  roi  II»  proposition  de  violer  le  prin- 
l'ipiMli*  iiiin-intcrvrution.rar  nous  serions  venus 
11'  s;ui\r^anl«'r  »»n  écartant  des  IMémontais,  et  à 
plu^  fui'lr  riiisi»n  îles  Fruni^ais.  dos  Suisses,  des 
An::!  ii>.  di*<  linii^M'ois.  qui  se  mêlaient  sans  droit 
di'^  atlaire<  du  rui  de  .\aplcs  et  de  ses  sujets.  Si 
«il'-  liandes  aniôricaincs.  conduites  par  quelques 
Il  landais,  avaient  préparé  un  débarquement  sur 
11-  livaL'cs  d*Kr\n.  Itussell  Taurail-il  toléré  sous 
piéltAte  de  non-intervention?  mais  il  n'y  a  rien 
(il*  plus  acc«tniniodant  que  la  conscience  des 
!i«innnes  qui  l'uni  prr»ression  de  rigidité  :  nous 
l'axuns  déjà  \u  par  Kicasoli:  Kussell  nous  le  | 
It'uinutrc  à  saliétt''  dans  ces  mêmes  affaires*. 
<Jiiaiid  <iarihaldi  parlait  d'envahir  la  Vénétie, 
ttM'i  t'  aussi  ilulicnnc  au  moins  que  Naples,  avec 
sr>  ilon^rruis.  ses  Franrjais,  ses  Suisses,  ses 
riéniontais,  anrus  île  quelques  Vénitiens,  Rus- 
-.11  se  récriait  :  «■  tle  serait  une  intervention  illi- 


I.  A  «n  rniiii'  .-.  iju.-  Cnlidfii  l'orit  à  son  ami  Gilpin  (28 
ri:. M-  ls:;s  .  ,-,.  ii.ivii>:  nr  >riail  i»as  pnrliculier  à  John  Rus- 
^'  I:  :  •  Ou<  inui^  ^l'iimii  s  uupeuplt*  pi-tUentieux et  hypocrite 
i  :ii-  iio<  i;i|ijiiiiU  ;i\.i'  {>•  uwiuh'  «'xlériour!  Nous  bÎAmons 
'  '  liMi-  iii.'iiaii.n^  Ir  loi  I>oiiil»a  p.uvt?  qu'il  ne  gouverne  pas 
'.-  l.i//.annii  tl\i|irr'>  nn>  ijr-es  ronsfilutionnelles!  Mais  si 
\<ii^  {Mopn^«'7.  <i'.-i{i|ilii]iiii  iintrt'  aiiinur  tli'  la  liberté  à  nos 
-ii.j"  N  li»-  ri  mit',  l.i  r.h.iinlu.'  vous  rrponJ  par  des  «  Oli! 
-  "h!  >•  Kf  |)(Miilaii(  vou<  (i)>li('ii<li-it'/  sans  peine  les  applan- 
<li^^>'iiii'ii(s  (lo  (Plie  iiir'HK'  (iliamlire  on  lui  offrant  de  mettre 
•  il  AiinUiqin'  ri  à  Cnhn  les  rst'lav«îs  sur  le  même  niveau 
[••iliiiiiuft  «|U('  leurs  m.iitros.  Nulr»'  nation  ('prouvera  un  jour 
•1«'  lerriMr^  revois  si  oIl«'  no  fait  pas  de  progrès  dans  la 
-ri I]  100  du  Seif-Kiiuwlc(ft/e.  » 
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ile,  contraire  à  Fhonneur,  une  violation  into- 
érable  du  droit  des  gens  ;  le  roi  de  Sardaigne  en 
forterait  la  peine,  dût-il  y  perdre  la  Lombar- 
lie.  »  Ce  qui  est  illicite  et  contraire  à  Fhonneur 
u  Nord  devient  cependant  admissible  et  légi- 
ime  au  Midi,  dès  que  cela  est  désagréable  à 
Empereur  et  profite  à  un  aventurier  qui  se 
éclare  tout  haut  son  ennemi.  On  compte  quel- 
ues  Italiens  dans  la  bande  d'envahisseurs,  c'est 
DOC  une  affaire  de  famille  entre  Italiens  dont 
îrsonne  ne  doit  se  mêler;  si  Tarmée  et  le  peuple 
3  Naples  étaient  attachés  à  leur  roi,  Garibaldi 
trait  défait;  s'il  trouvait  bon  accueil,  Tarrêter 
îrait  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de 
aples  et  prendre  la  responsabilité  de  la  contre- 
îvolulion  qui  suivrait  Téloignement  de  Gari- 
ildi.  Le  rogue  personnage  n'allait  pas  jusqu'à 
îfendre  à  l'Empereur  d'intervenir  seul,  mais  il 

menaçait  de  l'expression  publique  de  son  mé- 
)Qtentement  (26  juillet).  Malgré  l'outrecuidance 
î  ce  langage,  l'Empereur  ne  voulut  pas  aug- 
lenler  la  tension  des  rapports,  greffer  une  nou- 
îlle  difficulté  sur  celle  de  Syrie  :  le  roi  de 
aples  fut  sacrifié  aux  chrétiens  d'Orient. 

L'Empereur  poussa  plus  loin  la  condescen- 
mce  pacifique.  Dans  une  lettre  à  Persignyren- 
ue  publique,  il  demande  en  quelque  sorte 
race.  «  Lord  Palmerstoii  me  connaît,  et  quand 
affirme  une  chose  il  me  croira.  Et  hien  !  vous 
ouvez  lui  dire  de  ma  part,  de  la  manière  la  plus 
)rmelle,  que  depuis  la  paix   de  Villafranca  je 

ai  eu  qu'une  pensée,  qu'un  hut,  c'était  d'inau- 


4G4  i;km!mke  libkral. 

^iiivr  une  iioiivclle  «tc  de  paix  et  de  vivre  eor^' 
l>onno  inlelli^('iire  avec*  tous  mes  voisins  et  prio- 1;' 
ri|>aI«Mn(Mil  avec  TAn^leterre  ;  j*avais  renoncé  à  ^' 
la  Savoie  el  à  Niée  :  raceroissemenl  extraordi- 
naire du  Piémont  nie  fit  seul  revenir  sur  le  désir 
(ie  voir  réunies  à  la  France  des  provinces  essen- 
liellenieuirran(:aises.»)  —  llsedéfend  d'augmenter 
(lénii'surénient  les  forces  militaires  de  la  France, 
il  s'eiïor<'e  seuh'nient  de  remédier  aux  côtés 
déferlueux  révélés  par  les  dernières  guerres.  H 
«'vaenera  ilonie  dès  que  la  sécurité  du  Pape  sera 
assurée  :  il  ne  fait  l'expédition  de  Syrie  qu'à  son 
<'orps  défendant,  parce  que  Topinion  publique  de 
son  pays  Texigc.  Il  Ta  dit  en  18r)2  h  Bordeaux, 
et  il  le  dit  encore  aujourd'hui  :  il  y  a  là  de 
};ranth»s  conquêtes  à  faire,  mais  en  France.  Il  y 
a  là  un  champ  assez  vaste  ouvert  à  son  ambition 
el  ({ui  suffit  pour  la  satisfaire  :  «  11  m'a  été  dif- 
(icile  <le  nf entendre  avec  l'Angleterre  au  sujet 
de  rilalie  du  Canlve  parcf*  que  j'étais  engagé  par 
Iti  pn'ix  (lo  V'fllnfranca.  Quant  à  Tltalie  du  Sud, 
je  suis  libre  d'engagements  et  je  n^  ^^//lané/^/MiJ 
niif'ux  (jur  (le  nie  concerter  avec  l* Angleterre  sur 
rf  poiiti  rnmnic  sur  les  nnires;  mais,  au  nom  du 
ciel,  que  les  hommes  éminents  placés  à  la  tête  du 
gouvernement  anglais  laissent  de  côté  les  jalou- 
sies mesqnin(îs  et  les  détiances  injustes.  Enten- 
dons-nous loyalement  comme  d'honnêtes  gens 
que  nous  sommes,  et  non  comme  des  larrons  qui 
veulent  se  duper  réciproquement.  —  En  résumé, 
voici  le  fond  de  ma  pensée  :  je  désire  que  l'Italie 
se  pacifie,  n'importe  comment,  mais  sans  inter- 
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ion  étrangère  et  que  nos  troupes  puissent 
er  Rome  sans  compromettre  la  sécurité  du 
I.  Je  souhaiterais  beaucoup  ne  pas  être 
;é  de  faire  Fexpédition  de  Syrie  et  dans  tous 
as  de  ne  pas  la  faire  seul,  d'abord  parce  que 
Ta  une  grosse  dépense,  ensuite  parce  que  je 
is  que  cette  intervention  n'engage  la  question 
ient;  mais  d'un  autre  côté,  je  ne  vois  pas 
ment  résister  à  l'opinion  publique  de  mon 

qui  ne  comprendra  jamais  qu'on  laisse 
ini  non  seulement  le  meurtre  des  chrétiens, 
;  l'incendie  de  nos  consulats,  le  déchirement 
otre  drapeau,  le  pillage  des  monastères  qui 
nt  sous  notre  protection  ^  »  Qui  ne  sera 
hé  de  l'accent  sincère  de  celte  protestation? 

seul  défaut  est  d'être  trop  humble.  Plus 

ami  de  Napoléon  III  en  jugea  ainsi.  «  Je 
pas  été  très  content,  dit  Persigny  à  Mérimée, 
i  lettre  de  l'Empereur.  Il  me  semble  que 
IX  eût  valu  ne  rien  dire  du  tout  ou  leur  dire 
îment  ce  que  je  leur  répète  tous  les  jours, 

qu'ils  sont  bien  bêtes.  » 


:7  juillet  1860. 


I  W\-*\\ 
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GARIBALDI    A    NAPLES.    —     VICTOR-EMMANUEl  T'   * 
DANS    LES    MARCHES    ET    L'OMBRIE  T^ 

■■Fi         ■ 

ai', 

Lv  inallicureux  François  11  est  maintenant  |" 
lÏMv  aux  Iraihvs  :  il  ne  reste  plus  qu'à  arrêter 
la  inaiiirro  donl  on  raehùvera.  Cavour,  certain 
qiir  SOS  mines  ne  seront  pas  allumées,  renoace 
à  or<;anistT  le  coup  fmal;  il  ne  dispute  plus  cet 
honneur  h  (laribaldi,  il  fait,  avec  sa  facilité  à 
s<»  retourner,  lostomenl  machine  en  arrière,  télé- 
irrapliic  à  Persano  :  «  Aidez  le  mouvement  du 
général  (iarihaldi  vn  sauvant  les  apparences.  Le 
^uuvernomont  commence  à  être  fatigué  des  hési- 
tations et  (les  défaillances  des  Napolitains  pour 
lesquels  il  se  compromet.  Au  point  où  en  sont 
los  clioscs,  il  faut  renoncer  à  former  un  gouver- 
nement à  Naples  en  dehors  de  Garibaldi,  il  faut 
se  mettre  d'accord  avec  lui  tout  en  tâchant  d'a- 
voir Tescadre  et  le?  forts  entre  nos  mains '•  » 

Garibaldi  traversa   donc  le  détroit  sans  en- 

1.  2i  ft  :io  août. 
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ombre  (20  août)  devant  les  vaisseaux  français  et 
nglais  immobiles  ;  la  flotte  sarde,  assurée  que  la 
otte  napolitaine  regardait  ailleurs,  s'était  éloi- 
Qée.  11  y  eut  un  petit  combat  à  Reggio,  puis 
)mmença  une  débandade  telle  que  les  Napoli- 
lins  seuls  savent  les  faire,  encore  plus  éperdue 
ue  celles  de  1815  et  de  i82i.  C'est  à  qui,  parmi 
îs  généraux  de  pacotille,  mettra  le  plus  d'em- 
ressement  à  jeter  ses  armes  à  terre  et  fuira  le 
lus  vile,  sans  sommations,  sans  menaces,  sans 
n  coup  de  fusil  ;  Tun  se  rend  avec  1 8  000  hommes , 
autre  avec  30000.  Garibaldi  s'avance  comme 
n  être  surnaturel  :  les  balles,  disait-on,  ne  per- 
aient  pas  sa  chemise  rouge,  il  les  secouait,  en 
ôtant  le  soir,  les  anges  veillaient  sur  lui,  il  était 
ivincible  et  invulnérable  parce  qu'il  avait,  été 
icciné  avec  une  hostie  consacrée.  En  Tabor- 
ant  on  se  jetait  à  genoux,  lui  bénissait,  abolis- 
iit  ou  réduisait  les  impôts,  accordait  tout  ce 
uon  lui  demandait.  —  Guicciardini  aurait  ré- 
été  ce  qu'il  dit  de  notre  Charles  VllI  :  «  En  peu 
e  jours  il  s'empara  de  tout  le  royaume,  chose 
upéfiante  à  concevoir.  » 

Brénier,  notre  ministre,  conseilla  au  Roi  de 
î  porter  résolument  sur  la  ligne  défensive  de 
aierne-Avellino-Ariano  où  il  pouvait  ramasser 
)00()  à  80000  hommes  :  peut-être  sa  présence 
îferait-elle  leur  moral,  dans  tous  les  cas,  il  suc- 
)mherail  l'épée  à  la  main.  <(  Loksqc'il  s'agit 
s  DÉFENDRE  UNE  coTHONNE,  a  écHt  Ic  plus  grand 
3s  Bourbons,  Louis  \IV,  dans  ses  mémoires,  il 

V.UT  PU'TÔTQLE  DE  l' ABANDONNER  PERDRE  LA  YIE,  » 


bi'iri  L'KMIMUK  LIBÉRAL. 

On  l'on  (ItUouriia.  IleAt  voulu  au  moins  défendff 
sa  capilale,  mais  le  vide  du  malheur  s*élaitfail 
autour  iW  lui  :  U'  romlc  de  Syracuse  s*en  allaita 
Turin  recevoir  sa  récompense;  le  ministre  de It^i^ 
<iuiMTe  disparaissait;  son  principal  général  a^ail 
uni'  sriaii(|ue;  Persano,  sous  prétexte  de  protéger  |\. 
la  cunitosse  dr  Syracuse,  entrait  dans  la  rade, 
plaçait  à  rciilriMMlu  port  de  guerre  un  naviredont 
les  ofticicrs  dciruisaient  la  machine  ;  dans  le  |)a-|r( 
lais  (Icscrt,  le:  soir,  les  lampes  s'éteignaient  faute 
d'un  serviteur  (pii  les  alimentc\l.  Persano  estlui- 
nuMuc  a|)itoyc  :  »  Je  ne  puis  nier  que  le  Roi 
réduit  à  une  telle  exlrémilé,  me  fait  pitié.  > 
Lihorio  Uomano,  le  (hilantxiomo,  met  Tin  à  cette 
a};()uie.  Il  souniel  au  Hoi  une  lettre  annonçant  au 
peuple  qu'il  le  débarrasse  de  sa  présence.  «  Quelle 
(pie  snil  ma  destinée,  prospère  ou  adverse,fai- 
sai[-il  dire  à  sou  souverain  éperdu,  je  conserverai 
toujours  pour  mes  peuples  très  aimés  et  mes 
compatriotes  dr»  forts  et  d'affectueux  souvenirs: 
si)il(|ue  |)ar  les  chances  de  la  présente  guerre  je 
retourne  hienlot  parmi  vous,  soit  que  dans  le 
temps  quel(;on(|uc  où  il  plaira  à  la  justice  de  Dieu 
de  me  replacer  sur  le  trône  de  mes  ancêtres, 
rendu  |)lus  spleiidide  par  les  libres  institutions 
dont  je  Tai  irrévocablement  entouré,  ce  que  j'im- 
plore de  vous, c'est  d'être  unis,  forts,  heureux.» 
—  Le  Hoi  remercia  le  galantuomo  de  Favoir  si 
bien  fait  parler  et  si  loyalement  servi,  et  accom- 
pagne de  la  Heine,  qui  ne  comprenait  pas  ces 
défaillances,  suivi  de  trois  généraux  fidèles,  de- 
vant les  forts   et  les   casernes  remplis  de  ses 
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upes,  longent  sa  tlotte  qui,  sauf  la  Partenope 
[imandée  par  Roberto  Pasca,  refuse  de  le 
irre,  il  s'embarque  sur  un  vaisseau  espagnol 
e  dirige  vers  Gaëte  (3  septembre  i860).  Aussi- 

Liborio  Romano  télégraphie  à  Garibaldi  : 
[aples  attend  avec  la  plus  grande  impatience 
re  arrivée  pour  saluer  le  rédempteur  de  l'ita- 
et  déposer  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs 
tat  et  ses  propres  destinées.  » 
iC  malin  du  7  septembre,  Garibaldi  avait,  de 
erne,  adressé  une  proclamation  à  «  la  chère 
lulation  »  de  Naples  :  «  il  venait  la  délivrer 
nom  de  Victor-Emmanuel,  père  de  la  patrie 
ienne,  le  modèle  des  souverains  ».  Il  arriva 
ompagné  du  général  Cosenz  et  de  cinq  offi- 
'S  de  son  état-major.  Liborio  Romano  Tatten- 
t  à  la  gare,  il  lui  souhaite  la  bienvenue  et 
reçoit  un  nouveau  brevet  de  galantuomo  : 
lonsieur  Romano,  vous  avez  bien  mérité  de 
)atrie,  votre  patriotisme  a  sauvé  le  pays  »  ;  et 
î  fait  monter  en  voiture  à  ses  côtés.  On  entre 
si  dans  la  ville.  Les  lazzaroni  déliraient  à  la 

de  l'homme  rouge  de  leurs  rêves,  les  camor- 
es  songeaient  aux  bons  coups  assurés,  les  for- 
>  en  rupture  de  ban  agitaient  des  poignards, 
belles  dames  patriotes  haranguaient,  les  ca- 
riens  applaudissaient,  les  mazziniens  hur- 
nl,  les  badauds  s'amusaient,  le  troupeau 
>écile  faisait  comme  tout  le  monde.  On  vit 
îmeat  de  telles  ovations  et  de  si  formidables 
isports.  Lui  souriait,  calme,  songeait  à  Rome 
)nquise,  à  Tltalie  refaite,  et  se  plongeait  mo- 
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dcstomonl  d:ins  le  plus  colossal  rêve  d'oi^ue 
qirait  rntrevii  nrio  imii{;iDation  d'homme.  A^ 
do  SI»  ropnsor,  il  <e  rend   à  la  cathédrale, 
pi(Mis(Mii(Mit  a<>;<Mi(niillt%  il  entend  un  Te  Dei 
o(  (Muhrasso  rampoule  sacrée  du  sang  de 
Jiiiivi«»r.  A  Naples  <•  est  Tinvestiture  obligée.  Il 
coininrl  pas  la  iaulc  de  lo^^er  au  Palais-Royal 
r*riait  bon  pour  le  Itoi.  Lui  esl  plus  que  le  R( 
il   rst    le    Mi'ssie   rédempteur.  A   défaut  d'ui 
rrô(;lu»  il  descend  dans  une  demeure  privée,  mî 
il  entre  (piehiues  instants   dans  le  palais  poi 
liaran«;u(M*  le  peuple  du  haut  du  balcon,  etlài 
trouve  une  inspiration  oratoire  de  génie,  que  ni 
eue  aucun  maître  de  Téloquence.  Dans  les  dei 
niers  temps  des    Bourbons,  les  Napolitains 
(lislrayaient  en  s'abordant  à  lever  un  pouce 
Tair  en  <Tiant  :  Una  !  [Italia  una).  Garibaldih 
savait,  et  du  balcon  royal  il  se  borna  à  crier 
((  Peuple  sublime,  qu'ai-je  de  mieux  à  te 
que  [J'Hff!  »  et  il  lève  son  pouce  en  Taîr.  Cèfurei 
des  délires  (renthousiasme.  De  ce  jour  commei 
(;ail  la  maladie  épidémique  morale  qu'on  app( 
la  (iaribaldile.  Le  peuple,  occupé  à  briser  et  el 
cer  partout  les  lis,  eut  cependant  un  retour  qi 
ressemblait  à  un  remords.  A  l'aspect  des  trouj 
(|ui  sortaient  des  forts  pour  rejoindre  leur 
abandonné,  trahi,  vaincu,  il  s'arrêta  et  garda 
silence  presque  respectueux. 

Le  dictateur  inaugura  son  règne  par  deux  ad 
qui  contentèrent  Cavour:  il  mit  sous  les  Ordres  d« 
Persane  tous  les  bâtiments  de  guerre  et  decomi 
merce  appartenant  aux  Deux-Siciles,  ainsi  (p^ 
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Tsenaux  et  le  matériel  maritime.  11  admit 

son  ministère,  à  côté  du  plus  modéré  de 

ieulenants,  Coseaz,  des  hommes  hostiles  à 

ini  et  dévoués  au  Piémont,  Pisanelli,  etc.  ; 

rio  Romano  conserva  le  ministère  de  Tlnté- 

.   On  eût  souhaité  le  concours  du  chef  de 

ninistère  libéral,  Spinelli  :  le  pauvre  homme, 

i  des  anciens  préjugés,  répondit  que  ce  n'était 

L  un  ministre  de  François  II  de  livrer  TÉtat  à 

)r-Emmanuel.  On  ne  le  trouva  pas  à  la  hau- 

de  la  situation.  On  estima  au  contraire  que 

rio  Romano  avait  atteint  la  perfection  du 

ituomo   par  son    civisme  :   aux  premières 

ions,  il  fut  nommé  dans  neuf  collèges  ;  il  eût 

ervé  à  perpétuité  son  mandat  s'il  n'avait  pré- 

se  retirer  pour  écrire  ses  mémoires. 

)  gros  points  noirs  se  montraient  néanmoins 

l'éclat  de  ce  ciel  cavourien.  Bertani,  révolu- 

laire  à  outrance,  en  hostilité  ouverte  avec  le 

stre  picmontais,  s'installait  comme  secré- 

général  de  la  dictature,  ne  quittant  pas  d'un 

mt  le  dictateur  :  il  marqua  son  empire  en 

uadant  de  ne  pas  adhérer  à  la  proposition  de 

•etis,  d'opérer  l'annexion  de  la  Sicile.  Gari- 

i  lui-même  annonça  à  voix  haute  que  son 

jr  à  Naples  ne  serait  qu'une  halte  :  il  allait 

suivre  sur  Rome.  Quand  cette  ville  serait 

e  ses  mains,  il  offrirait  la  couronne  d'Italie 

iclor-Emmanuel,  à  qui  incomberait  ensuite 

che  de  délivrer  V^enise.  «  Y  pensez-vous?  lui 

nt  le  ministre  anglais  EUiot  et  l'amiral  Per- 

)  auxquels  il  confiait  ce  beau  projet,  mais  la 


4:j  lkmi'Ikk  ubEral. 

Traiin»  rsl  ii  home!  —  Kome,  lît-il  avec  véhé 
nit'iirr.  osl  une  \illo  italioime,  et  ni  TEmpereiir 
ni  tout  autn^  n*a  1<*  droit  de  mVn  interdire  laih 
prorlir.  — Sans  doute,  mais  Tentreprise  estdif 
lirilf.  p|  Ir  uHuntMit  n*est  pas  propice.  —  IlTest 
n|Mista-l-il  diin  ton  qui  signiliait  :  N*insist£^ 
plus:  j<»  n'ai  |»as  pour  de  la  France.  » 

r.avoiM'  nt*  laissa  pas  le  loisir  au  pourfendeur 
la  Franrp  d*alliT  recevoir  à  Uome  une  leçon 
inodrstit*  :  il  sauva  le  héros  sans  peur  et 
rt»rvrllr  iVwn  liasco  {çrolesque  et  l'Italie  d'unéci 
sonirni  dont  no  reùl  pas  préservée  la  rhétoriqi 
d<*Joliii  llussrll.  Il  revint  à  son  système  qui 
rait  pu,  s'il  avait  ou  adaire  à  un  souverain  moi 
iiiviiirihionicnt    ami,    échouer  aussi   misé 
iiHMit  ({n<*  ré({uipée  garibaldienne  et  décb 
(l<'s  raiiiinités  non   moindres.  A  la  révolutioD 
opposa   la   r<'*volution,  il  mata  Garibaldi  en 
inoiiiranl  aussi  entreprenant  que  lui;  selon 
VOMI  de  Kicasoli  il  fit  de  Victor-Emmanuelle 
rihaldi  royal.  Jusque-là  il  s'était  opposé  à  to 
in  su  rrrci  ion  dans  les  Marches  et  l'Ombrie;  m 
t<Miant  il  donne  à  Hicasoli  et  à  ses  agents  Ta 
d'e\cilerceu\  qu'on  avait  retenus;  il  envoie 
la  n'î^ion  le  colonel  Masi  en  fourrier  et  en 
|)rovo(ateur:  il  prescrit  à  Fanti  de  préparer 
iroupes  el  à  Persano  de  conduire  ses  vaisi 
vers  An(.'on(^  Trop  sensé  pour  dire  :  Je  n'ai 
])eur  de  la  France,  il  sent  que  sans  la  toléram 
sinon  leconsenleinenlderEmpereur,ilne pou 
rien;  il  se  Tassure  avant  de  se  lancer. 
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L'Empereur  n'avait  pas  dissimulé  son  mécon- 
itement  à  son  ami  Arese  :  «  Je  suis  navré  de 
conduite  de  votre  gouvernement  vis-à-vis  de 
pies,  car  on  est  toujours  très  sensible  aux 
lies  de  ses  amis.  Réellement  aucun  honnête 
Time  ne  peut  approuver  une  politique  qui  a  tous 
caracières  de  la  faiblesse,  cest-à-dire  de  la  ruse 
de  la  duplicité^,  »  Il  était  parti  pour  un  voyage 
Algérie,  en  passant  par  la  Savoie  et  Marseille, 
s'était  arrêté  à  Tlionon.  Cavour  télégraphia  à 
ese,  alors  à  Evian,  de  s'y  rendre.  «  Avouez  à 
mpereur  que  le  gouvernement  a  toléré  et 
îme  appuyé  Garibaldi,  mais  il  a  énergique- 
înt  réprimé  les  expéditions  mazziniennes.  Il 
L  impossible  de  se  laisser  distancer  par  la  dé- 
igogie  à  Naples.  Une  alliance  est  presque  for- 
ie  entre  le  Pape,  l'Autriche  et  les  Bourbons  : 
réalité  ce  n'est  pas  à  Turin  qu'on  en  veut, 
lis  à  Paris.  »  Quelques  jours  après  vinrent 
aldini  et  Farini,  chargés  de  le  complimenter, 
i  renouvelèrent  ces  explications  ;  ils  insistèrent 
rtout  sur  l'irruption  imminente  de  Garibaldi 
r  les  États  romains,  d'où  il  se  précipiterait 
ns  la  Véoétie.  Le  seul  moyen  de  la  conjurer 
ait,  dès  que  Tapproche  de  Garibaldi  aurait  pro- 
qué  des  troubles  dans  les  Marches  et  TOmbrie, 

I.  De  Saint-Cloud,  le  30  août  1800. 


4n  l/KMIMKK  UBËRAL.  1 

(l'y  (Milivr  pour  nUahlir  Tordre  sans  toucher lir 
ratilorité  (lu  Pa|Hr,  de  livrer,  s*il  le  fallait  ulic 
haluillf  à  la  n'tvolution  sur  le  territoire  napoElki 
taiu,  (*l  d(!  dcFéror  immédiatement  à  un  coDgrWf 
le  soin  (l(^  Il \or  les  destinées  de  Tltalie.  I  ' 

Aucune  de  e(^s  affirmations  qui  ne  fût  fausse i^n 
(iarihaldi  ne  menaçait  pas  les  Marches  etrOo4 
hrie:  il  (Mait  rien  moins  ({ue  sûr  de  triompherdeiliA 
dernières  résistances  de  la  monarchie  napotl^ 
laine:  Masi  n*avait  pas  plus  réussi  que  PersaMc 
à  provo(|uer  (les  soulèvements,  une  petite  émeabk 
à  IV'r^'ola,  bourgade  de  2400  ftmes,  avait  pris fiili« 
delle-nn^ne;  la  ligue  entre  Rome,  Naples  otL 
Vienne  (Hait  une  fable  grossière  :  LamoricièreL 
avait,  en  elVeU  été  sollicité  par  les  Napolitains,lii 
sur  le  conseil  de  Persigny,  de  traverser  les  Apen-I:* 
iiins  à  marches  forcées  et  d'aller  se  joindre  àc 
1  armée  napolitaine;  il  avait  répondu  à  l'envoyi! 
du  Koi  «  (ju'il  se  f...  du  roi  de  Naples,  qu'il •1; 
aeceplé  de  servir  le  l^ape  et  non  les  Bourbons,! 
(|ue  le  Pape  ne  doit  souder  sa  couronne  à  celb 

d'aucune  dvnaslie  ». 

■i 

Kn  supposant  vrais  ces  faits  faux,  Napo- 
léon III  aurait  pu  répondre  :  «  S'il  y  a  une  in- 
surrection dans  les  Marches  et  TOmbrie,  le  Pape 
a  des  lorces  suflisanles  pour  la  réprimer  une  se- 
conde fois  comme  il  Ta  fait  une  première;  quant 
à  (iarihaldi,  ({u'il  s'avance  sur  Uome,  nous  le  re- 
cevrons comme  il  convient,  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre.  »  Il  eût  appuyé  ces  paroles 
en  opérant  un  chassé-croisé  entre  les  troupes  de 
Lamoricière  et  les  siennes  :  celles  de  Lamoricière 
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raient  rentrées  à  Rome,  où  elles  auraient  été 
le  protection*;  les  siennes  se  seraient  avancées 
LOS  les  Marches  et  TOmbrie,  où  elles  auraient 
►porté  un  veto. 

Mais  après?  Ce  terrible  «  après  »  surgit  de  nou- 
au  dans  son  esprit.  Certainement  la  présence 
5  ses  troupes  sur  la  frontière  eût  empêché, 
ême  sans  choc,  l'irruption  piémontaise  et  pro- 
gé  les  Marches  et  TOmbrie.  Mais  après?  Naples 
eût  pas  été  sauvée  ;  la  route  de  terre  fermée, 
s  Piémonfais,  avec  le  secours  probable  de  TAn- 
eterre,  auraient  pris  la  route  de  la  mer;  Tan- 
îxion  des  Deux-Siciles  n'aurait  pas  été  évitée  ; 
)us  nous  serions  trouvés  serrés  entre  Tltalie 
1  nord  et  celle  du  sud  réunies,  obligés  à  une 
cupation  sans  terme  appréciable,  en  butte  aux 
iprécations  haineuses  de  T Italie,  aux  protesta- 
)ns  de  l'Angleterre,  aux  soupçons  des  autres 
lissances,  à  la  réprobation  de  tous  les  libé- 
ux  de  TEurope.  Était-ce  une  position  tenable? 
Empereur  ne  le  pensa  pas.  Il  déplora  que 
tolérance  ou  Timpuissance  du  gouvernement 
rde  eût  laissé  les  choses  arriver  à  ce  point; 
lis  sur  l'assurance  formelle  qu'il  ne  s'agissait 
ede  rétablir  l'ordre  sans  attenter  aux  droits  du 
pe^  il  ne  s'opposa  pas  à  l'entrée  des  troupes 
;montaises  dans  l'Ombrie  et  dans  les  Marches. 

.  (^avour  à  Gualterio  (17  juillet  18C0)  :  «  H  est  plus  que 
lais  iK'cessaire  d'empôcher  un  mouvement  dans  les  États 
Pape.  Soyez  certain  que  Laraoricière  est  en  état  de  les 
»rimer;  ses  forces  sont  mieux  organisées  qu'on  ne  croit, 
ie  fera  tuer  plutôt  que  de  céder.  » 
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Les  IMénionUiis  {çrossireni  cette  tolérance  ré- 
si^iitV  A  la  présentèrent  comme  une  approba- 
tion rlialeureuse  :  Napoléon  III  aurait  lui-même 
rnrri^é  leur  plan  et  dit  à  Farini  et  Cialdini  : 
«  Taites,  mais  vite.  »  Ils  récrivirent  de  tous 
cotés,  (»l  à  force  do  le  répéter  Hnirent  par  le  croire 
eux-mêmes.  I/Kmpereur,  dès  qu'il  eut  été  ins- 
tniil  de  iTJle  supercherie,  la  désavoua  publique- 
mont,  mais  l'effol  élail  produite 

(lavniir  no  se  morfond  pas  à  attendre  une  in- 
surrection qui  ne  se  décide  pas.  Il  expédie  le 
8  se|>ttMnhro,  à  brrtle-pourpoint,  au  cardinal  âd- 
tonelli.  un  ullimalum  :  si  le  Saint-Siège  ne  il- 
cencio  pas  les  soldats  étrangers,  l'armée  sarde 
entrei'a  dans  les  Marches  et  TOmbrie  et  occupera 

1.  ('ii-riilaire  de  Tliouvenel  aux  agents  diplomatiques, 
18  ocinhre  1800.  — J'ai  inlorrogé  un  des  hommes  le  plusau 
('nuiiiiil  <l«'s  «lossoiis  (lu  temps,  CasteUi,  sur  les  mots  prêtés 
à  rKiii|i('i«ii[-,  il  mv.  irpondit  :  «  Farini  ne  m'a  rien  dit  de 
pareil;  il  m'a  raronlé  ({ue  l'Hlmpercur  les  avait  écoutés  sans 
rien  (ilic,  mais  d'un  air  qui  signifiait  :  Je  ne  m'opposerai 
l»a>.  ■  Ce  U'iiioi;^nap(î  do  Castolli  est  confirmé  par  Nicomede 
Itianrhi  t.  VIII,  p.  3:)9!  :  «  Gavour  voulut  d'abord  con- 
naître les  iiilenlions  de  Napoléon,  mais  l'Empereur  se  lint 
silencieux  quand  les  messagers  de  Victor-Emmanuel  abor- 
dèrent re  sujet.  »  —  M.  Carlo  Tivaroni  (t.  II,  p.  305),  lœ 
des  liiNinriens  n'eenls  dans  lequel  je  trouve  la  plus  grande 
indép(>ndance  et  équité,  reconnaît  que  ce  sont  des  siarielk' 
«  Il  est  plus  probable,  ajoute-t-il,  selon  la  nature  fermét 
de  IKnipercur,  qu'ayant  écouté  les  envoyés»  il  n'ait  rien 
promis,  mais  ne  >'est  ])as  op])Osé  résolument.  »  —  Ghiau 
{poli f ira  aecn'ht  di  Napolt'on  111^  p.  132)  :  «  Le  comte  savait 
cond»ien  il  avail  été  difliciie  à  Farini  et  à  Cialdini  de 
persuader  à  IKnipereur  de  ne  pas  s'opposer  à  l'interven- 
tien.  » 
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îes  provinces.  A  cette  «  monstrueuse  nouvelle  », 
Fhouvenel  bondit  :  «  Je  n'ai  jamais,  je  crois, 
îprouvé  de  ma  vie  une  pareille  indignation.  Une 
û  complète  violation  de  tous  les  droits,  colorée 
le  sophismes  si  impudents,  dépasse  ce  que  je 
)ouvais  imaginer.  »  Il  télégraphie  à  Marseille, 
l'où  l'Empereur  allait  s'embarquer  pour  FAl- 
érie. 

Si  l'Empereur  avait  «  chaleureusement  ap- 
Touvé,  conseillé  »,  il  n'aurait  pas  eu  l'impu- 
ence  d'adresser  une  protestation  à  ceux  qu'il 
vait  lui-même  approuvés,  conseillés,  encoura- 
és,|et  s'ill'avait  eue,  on  lui  aurait  répondu  :  «  De 
uoi  vous  plaignez-vous?  Nous  exécutons  ce  qui 
,  été  convenu  entre  nous.  »  Or  dès  la  nouvelle 
[u'il  reçoit  à  Marseille  de  la  sommation  impré- 
ue  de  Cavour,  il  proteste  par  un  télégramme 
u  Roi  :  «  Votre  Majesté  sait  combien  je  suis 
lévoué  à  la  cause  de  l'indépendance  italienne, 
nais  je  ne  saurais  approuver  les  moyens  qu'on 
imploie  aujourd'hui  pour  y  parvenir,  car  ces 
Qoyens  vont  contre  le  but  qu'on  se  propose.  S'il 
îst  vrai  que  sans  raison  légitime  les  troupes  de 
/otre  Majesté  entrent  dans  les  États  du  Pape,  Je 
erai  forcé  de,  m  ij  opposer.  Je  donne  aujourd'hui 
neme  Tordre  d'augmenter  la  garnison  de  Home. 
M,  Farini  riiactùt  eipliqué  bien  différemment  la 
ooliti(jue  de  Votre  Majesté.  Je  la  prie  néanmoins 
le  croire  à  tous  mes  sentiments  d'amitié.  » 
rhouvenel,  sur  son  ordre,  télégraphia  à  Talley- 
rand  :  «  Déclarez  officiellement  à  M.  de  (lavour 
que  si  l'assurance  ne  nous  est  pas  donnée  que 

27. 
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la  iioto  ;Mlrossée  au  cardinal  Aiilonelli  ifaur 
iW  suih\  ol  que  rannéc  sarde  n'attaquera  pi 
troiipos  |)()nlilirales,  nos  relations  diplomat 
scroni  aussitôt  roinjuies  avec  le  cabinet  de' 
/'/  y///'  /fi  Fntnrr  se  mottra  en  aniagonhme 
une  |M)liti(iue  que,  dans  Fintérèt  de  sa  (li{ 
du  rr|H)s  <!('  TKurope  eldeTavenir  de  Tllalie 
lui  sullirait  |)Ius  ilc  désavouer.  »  (9  septen 
l/cvrncni(Mit  n*est  pas  accompli  :  TEmp 
so  liât  le  ([ue  celle  double  nianilestation  d 
niécontentemeut  le  conjurera.  11  ne  se  re 
pas  compte  tpie  Victor-Emmanuel  et  Ca 
(MaiiMit  (lécidcs  à  jouer  le  tout  pour  le 
|)arce  qu*ils  spéculaient  sur  TimpossibiliU 
raie  où  se  trouvait  leur  protecteur  de  pasj 
la  UMMiace  à  l'acte  et  de  défaire  ce  qu'il  ' 
irédilier.  Ils  ne  s'arrêtèrent  pas.  Le  Koi  r 
dit  qu'il  était  im|)ossible  de  refuser  son 
tiinre  aux  po|)ulalions  insurgées  dont  les  d< 
sont  à  Turin,  et  que  si  le  Pape  ne  cons 
pas  à  licencier  les  soldats  étrangers,  les  tr 
sardes  entreraient  dans  les  Marches  etTO 
(10  septembre).  Cavour  répondit  à  Talleyi 
«  Si  nous  ne  sommes  pas  à  la  Cattolica 
(iaril)al(li,  nous  sommes  perdus  et  ignom 
sèment  jetés  dans  la  boue  par  lui,  la  révo 
envaliil  l'Italie.  Si  notre  mouvement  donn 
il  une  intervention  autrichienne  dans  les 
(le  l'Ef^lise,  tant  mieux,  nous  pourrons,  je 
les  battre,  en  dehors  du  quadrilatère  où  j< 
qu'ils  sont  inattaquables.  Placé  au  pied  du 
et  entre  deux  périls,  je  préfère  tomber  en 
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nattant.  L'idée  italienne  ne  périra  pas.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire,  d'ailleurs,  que  si  vous  envoyez 
Tes  troupes  dans  les  Marches  et  dans  tOmbrie^ 
Bs  nôtres  se  retirei^ont.  »  (H  septembre.) 

Il  savait  bien  qu'on  n'enverrait  pas  de  troupes, 
^ussi  il  ne  se  gène  pas.  Sur  la  protestation 
sdignée  du  cardinal  Antonelli  contre  Timpu- 
lence  d'une  sommation  contraire  à  foutes  les 
*ègles  de  l'honneur  et  du  droit,  surtout  de  la 
part  d'un  roi  catholique,  les  Piémontais,sans  dé- 
lîlaration  deguerre,  entrent  dans  l'État  pontifical. 
Depuis  l'invasion  de  la  Silésie  par  Frédéric,  on 
n'avait  pas  vu  un  acte  de  brigandage  aussi 
jhonté. 

Les  doctrinaires  de  la  raison  d'Etat  admirent  : 
«  Cavour  s'élevait  au  plus  haut  degré  de  la  mo- 
ralité humaine,  dit  Treitschke,  en  employant 
l'immoralité  la  plus  astucieuse  à  la  constitution 
de  ritalie;  se  réchauffer  les  mains  aux  ruines 
fumantes  de  sa  patrie  en  se  donnant  le  facile 
éloge  de  n'avoir  jamais  menti,  c'est  une  vertu  de 
moine  et  non  d'homme.  »  Dans  les  cabinets,  si 
ce  n'est  à  Londres,  il  y  eut  surprise,  indignation 
Gortschacow,  esprit  libre,  n'éprouvait  qu'une  in- 
dignation diplomatique,  mais  celle  de  l'honnête 
Tsar  était  profonde.  Il  écrivit  de  sa  main,  en 
marge  de  la  dépèche  :  «  C'est  infâme.  »  —  Que 
va  faire  l'Empereur  ainsi  bravé?  se  demandait- 
on  de  toutes  parts.  —  «  Qu'en  dit  M.  de  Gra- 
mont?  télégraphie  Lamoricière.  Si  les  Piémon- 
tais  passent,  ce  n'est  pas  pour  établir  Murât  à 
Naples  ».  Les  agents  français  d'Ancône  et  de 
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Prsarn  inlrrroj^cnt  loiir  rhof;  Antoiiclli  cl  le  Pape 
ivrlaiinMil  roxrnilion  (\o  rcn^^agemcnl  si  souveûl 
rrnouvt»!»'*  <lr  tlrriMidn*  les  Klals  du  Saînl-Siègc 

(iniinniil  |M>iisail  qiril  fallait  s^opposcr  parle! 
armes,  alla<[niM'  el  repousser  les  Piéuiontais  et 
(le  Iri's  Ihiiiik'  lui,  il  supposait  que  ce  seraitauss 
Tavis  <l«'  Thouveuel  et  de  rEmpereup.  Emporli 
|)ar  t'otle  «niivirlion  il  communiqua  un  peu  viti 
au  cardinal  Aulnuelli  le  texte  du  télégramme  (1< 
Th(»u\4»nel  à  'l'all(»vrand  :  «  Je  serai  forcé  de  m' 
opposer,  di'  me  placer  en  antagoniste.  »  Il  com 
unt  rimprudenre  d'envoyer  ce  texte  au  consu 
d  Aiirniie,  en  \  ajoutant  :  •<  Des  ordres  sont  déj 
dnnnrs  |Hmi'  embarquer  des  troupes  à  Toulon 
(»l  ces  ronlorls  vont  arriver  incessamment.  / 
f/offre/ité'fftnft  r/p  F Etn/torpur  ne  tolérera  pas  l 
rnn/tfihle  uffirsision  du  f/nunpmpmeni  sarde, 
M'  de  Mcrodc,  avec  une  bonne  foi  égale  à  cell 
d(»  <!r;nnonL  st»  crul  autorisé  à  répondre  à  Lame 
ricicro  :  »  L'Iunpcreur  a  écrit  de  Marseille  a 
roi  de  IMcniont  que  s'il  attaquait  les  États  d 
Pîipe,  il  s'\  opposerait //^i'/'  la  force.  »  Ces  mots 
/////'  la  l'orrp,  étaient  \\\\  commentaire  de  M^  d 
de  Mérode:  ils  n'claienl  pas  dans  le  texte,  mai 
ils  paraissaient  bii^n  y  être  impliqués. 

L'Kmpercur  ne  songea  |)as  un  instant  à  Tof 
]>osition  année  (|u'alt(Mi(laient  Gramont  et  I 
Pape.  ïhouvenel  explique  ses  motifs.  «  Il  s'éta 
persuadé  que  ses  nicnaces  suffiraient,  mais  vou 
savez  que  rien  ne  se  lait  avec  lui  que  graduelle 
ment,  et  je  lui  aurais  demandé,  surtout  à  dif 
lance,  plus  qu'un  acte  de  nature  à  marquer  so 


GARIBALDI  A  NAPLES.  481 

nécontentement  que  je  n'aurais  rien  obtenu. 
L'Empereur  flétrit  aussi  vivement  que  nous- 
nêmes  la  politique  de  la  Sardaigne,  et  s'indigne 
ies  moyens  employés  pour  faire  supposer  qu'il 
lit  jamais  prononcé  un  mot  qui  pût  autoriser 
M.  de  Cavour  à  se  croire  encouragé  ou  soutenu 
ians  sa  détestable  aventure.  Sa  Majesté  toutefois 
ae  juge  pas  qu'il  soit  possible  de  procéder  à  une 
expédition  militaire  dans  FOmbrie  et  les  Mar- 
ches. Dans  les  circonstances  actuelles  de  Tltalie, 
il  faudrait  une  armée  pour  imposer  nos  volontés; 
la  question  romaine  se  lierait  à  toutes  les  autres, 
et  nous  serions  exposés  à  toutes  sortes  de  com- 
plications ^  »  C'était  le  décisif  «  et  après?  »  qui 
cette  fois  encore  déterminait  l'Empereur. 

11  ne  fallait  pas  cependant  paraître  complice 
alors  que  très  sincèrement  l'on  regrettait  et 
blâmait.  Thouvenel  télégraphia  à  Talleyrand  : 
«  L'Empereur  a  décidé  que  vous  quitterez  immé- 
diatement Turin,  afin  de  témoigner  ainsi  de  sa 
volonté  de  décliner  toute  solidarité  avec  des  actes 
que  des  conseils  dictés  par  l'intérêt  de  l'Italie- 
n'ont  pu  malheureusement  prévenir.  »  (13  sep- 
tembre.) La  désapprobation  était  formelle,  mais 
elle  aboutissait  à  un  laissez  faire.  Les  Piémontais 
n'avaient  pas  le  droit  de  répondre  aux  consuls 
français  :  Nous  sommes  d'accord  avec  TEmpe- 
reur.  Mais  ils  étaient  autorisés  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  leurs  objurgations  et  à  s'en  moquer. 
Cialdini  télégraphie  à  Cavour  :  <(  Le  consul  de 

1.  A  Gramont,  2.'i  septembre  1860. 


Kraiiro  h  Aiiroiic  m'envole  copie  d'une  dépèche 
du  dnc  dt*  (irainont,  par  luqiielle  il  prétend 
in'avrrtir  (|ii«î  rKniptMvur  s'opposera,  même  avec 
la  forri»,  à  noire  Invasion  et  par  eonséquenl 
mVii};af;e  à  m'arrèlor  tout  de  suite.  Jo  roalinue 
ma  marche  i  l)J  s<»plenil)re).  »  (lavour  écrit  à  Fa- 
rini  :  «  l/Kmperenr  fait  tonner  ses  journaux 
ronln'  nous,  mais  ses  canons  sont  chargés  à 
poudre,  et  l(î  prinro  Na|)oléon  nous  applaudit 
ol  nous  excile  à    tirftrr  de  lungo  (2  novembre 

La  lutte  ne  |)ouvait  être  ni  longue  ni  douteuse 
entre  ;^.%(HM)  Piémontais  au  moins,  pourvus 
(l'une  excellente  artillerie,  conduits  par  des 
pMiéraux  aussi  capables  que  Fanti,  Cialdiol, 
Delta  Uocca,  et  une  poignée  de  volontaires, 
lionnnes  de  c(eur  et  lie  foi,  prêts  à  donner  leur 
vie,  mais  mal  instruits,  mal  équipés,  n'ayant 
d'autre  force  (|U(^  le  nom  de  leur  chef.  Les  eo- 
valiisseurs  man{uèrent  leur  premier  pas  par  une 
exécution  oditMise.  A  leur  entrée  à  Pérouse  un 
con|)  (le  feu  parti  d'une  fenêtre  abat  le  tambour- 
major  (les  grenadiers;  ils  se  précipitent,  ils  trou- 
vent dans  la  chambre  d'un  curé  un  fusil  encore 
chaud  :  le  pn^tre  refuse,  a  leurs  sommations,  de 
nommer  relui  qui,  en  s'enfuyant,  a  laissé  cette 
arme  :  on  le  traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
et  on  l'envoie  au  supplice  ;  il  y  marcha  avec  sé- 
nilité, en  lisant  son  bréviaire.  Que  n'auraient 
pas  dit  les  politiciens  de  Turin  si  une  telle 
cruauté  avait  été  commise  par  les  pontificaux? 
Dclla  Uocca  en  restait  tout  troublé,  Vîctor-Em- 
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manuel  le  rassura  :  «  Je  vous  donne,  moi,  Tab- 
solutîon  du  prêtre  fusillé.  » 

Fanti  régla  ses  mouvements  avec  intelligence, 
et  Dalla  Rocca  et  Cialdini  les  exécutèrent  en 
hommes  de  métier  consommés.  Lamoricière,  pris 
comme  dans  une  trappe,  fut  battu  à  Castelfidardo- 
(19  septembre),  repoussé  dans  Ancône,  et  obligé 
de  capituler  (29  septembre).  Redevenu  libre  et 
rentré  en  France,  il  exprima  plus  de  ressenti- 
ment contre  ceux  (à  l'exception  du  Pape)   qu'il 
avait  défendus  que   contre   ceux  qui   l'avaient 
vaincu.  «  On  ne  fera  rien  de  bon  à  Rome,  disait- 
il  à  Berryer  et  à  Falloux,  tant  qu'on  n'aura  pas 
pendu  quatre  monsignori  aux  quatre  coins  de  la 
ville  S» 


III 


L'interprétation  excessive  donnée  innocem- 
ment par  Gramont  à  la  dépêche  de  Thouvenel 
n'avait  exercé  aucune  influence  sur  le  plan  de 
campagne  de  Lamoricière  (celui-ci  l'a  reconnu 
dans  son  rapport)  ;  elle  avait  ouvert  au  Vatican 
des  horizons  d'espérance,  dont  l'obscurcissement 
inspira  d'amères  récriminations  ;  les  affirmations 
mensongères  des  Piémontais  rapportées  par  les 
vaincus  de  Castelfidardo  les  envenimèrent  :  «  Une 
atmosphère  de  répulsion  et  de  mépris  enveloppa 
le  malheureux  ambassadeur^;  il  eut  été  tenté  de 

1.  Kalloux,  MèmoireSf  I.  11,  p.  404. 

2.  A  Thouvenel,  18  septembre  1860. 


isi  I.  KMIMUK  LlliKRAL. 

s«^  rai'lior  ».  Il  iniillipliail  les  preuves  de  jik, 
vx'v^iw'xl  (les  Piéiiionlius  révucualioii  des  cités  da 
|)ati'ini()inr  do  saint  Pierre,  (Hivita-CastellaDa, 
ViltM'ht*.  Ces  iiijonciions  aussitôt  obéies  exaspé- 
raicMit  los  llaliiMis  ot  irapaisaient  pas  les  pon- 
(iiiraiix.  Vw  l\  se  plaignit  d*avoir  été  trompé  et 
lUfMiaiia  dr  (piiltrr  Kome.  Ce  départ,  désiré  à 
Turin,  à  Londres,  eut  amené  la  retraite  immé- 
dialtMie  nos  (roupesel  l'entrée  de  cellesde  Victo^ 
Kninianuel:  le  Pape  n'aurait  pas  môme  eu  la  fa- 
eulté  tie  nsl(M'  prisonnier  vohintaire  au  Vatican: 
il  en  efil  élr  exelu  |»our  un  temps  impossible  à 
pn'voir.  ««  L(»s  batailles  gajçnées  par  Fanti  et 
<*elles  ([n'allait  enrore  {gagner  Victor>Emmanuel 
n'élaienl  absolument  rien  pour  la  cause  italienne, 
4M1  (Munpaiaison  de  ce  que  serait  un  mouvement 
habilenient  eomhiné  qui  déterminerait  le  Pape  à 
(|uitler  Home'.  >  Antonelli  le  comprit  dès  le  pre- 
mier inoiiHMit,  Pie  l\  finit  par  s'en  rendre  compte 
aussi.  Hù  serait-il  allé?  II  n'aurait  trouvé  nulle 
part  un  ('.omtal-V(Miaissin  et  partout  il  eût  été  le 
sujet  toh'MV  de  ([uelqu'un. 

A  riieuHî  où  le  soleil  au  niveau  de  Phori- 
y.ou  étend  sur  le  sol  Pombre  des  édifices  épars  et 
(b's  aqueducs  brisés  cl  semble  faucher  de  ses 
longs  raNons  rr  ([ui  reste  encore  debout  sur  cet 
ossuaire  des  temps,  quel  est  le  visiteur  de  la  voie 
Appienne  (|ui  ne  se  soit  arrêté,  en  face  du  tom- 
beau circulaire  de  Priscilla,  à  une  petite  église 
presque  toujours  solitaire  qu'on  appelle  Domine 
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quo  vadis?  Au  lieu  où  s'élève  la  petite  église, 
saint  Pierre  s'enf uyant  de  Rome,  au  moment  de 
la  persécution,  vit  tout  à  coup  Jésus  portant  sa 
croix.  «  Domine  quo  vadis?  »  s'écrie-t-il  tout  sur- 
pris. «  Seigneur  où  vas-tu?  —  Venio  Romam 
iterum  crucïfigi:  Je  viens  à  Rome,  pour  être  de 
nouveau  crucifié  »,  répond  Jésus,  puis  il  dispa- 
raît, laissant  sur  le  roc  l'empreinte  de  ses  pieds. 
Saint  Pierre  comprit  et  revint  sur  ses  pas.  Pie  IX, 
qui  se  promenait  souvent  sur  la  voie  Appienne, 
craignit  d'enlendre  à  son  tour  :  Venio  Romam 
iterum  crucifigi,  et  il  renonça  à  quitter  Rome  et 
se  contenta  de  fulminer  de  nouveau  contre  les 
attentats  inouïs  du  gouvernement  piémontais 
(28  septembre). 

Tous  les  prêtces  de  ses  États  ne  s'émurent  pas 
de  ses  foudres.  Victor-Emmanuel  rejoignit  à  An- 
cône  ses  troupes  victorieuses,  en  compagnie  de 
la  Rosina.  La  belle  jeune  femme  s'asseyait  à 
table  au  milieu  des  officiers,  habillée  d'une 
manière  théâtrale  d'une  riche  robe  de  chambre 
longue  et  large  outre  mesure,  un  diadème  de 
brillants  au  front,  un  collier  de  perles  au  cou, 
les  doigts  surchargés  de  pierres  précieuses. 
IVAncône  le  Roi  vint  à  Loreto.  A  son  arrivée  il 
reçut  une  députalion  des  prêtres  de  la  Santa- 
Casa  qui  vinrent  le  prier  de  visiter  leur  sanc- 
tuaire. Il  y  va,  et  au  sortir  de  l'église  il  offre  à 
l'évéque  un  don  de  30  000  francs  et  un  calice  d'or 
pour  la  Madone.  «  11  va  refuser  »,  pensait  Taide 
de  camp  Solaroli.  —  Pas  le  moins  du  monde, 
l'évêque  ne  montra  que  joie  du  cadeau  et  vint, 
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loiil  nroniiaissanl,  s*asseoirà  table,  à  la  gauche!  i 
(lu  Itoi.  Fuhn'nm Ireddat  In 

Si  les  colères  de  Pie  IX  ii*inquiétaieDt  pas  II 
Vi('l(»r-Kininanuel,  elles  aniigeaient  l'Empereur, le 
qui  ossa\a  de  les  calmer  par  de  franches  expli-|j 
râlions  :  «  Au  milieu  des  embarras  causés  par 
des  (*<)njon<'iures  {graves,  lui  écrivait-il,  ma  coo- 
duilc  a  toujours  él(^  nette  dans  les  actes,  pure 
<laiis  les  iulonlions.  A  la  paix  de  Villafrancat 
j*ai  souhailé  (|uc  le  Pape  Tût  à  la  tête  de  la  Cod- 
ledéralion  italienne  afin  d'accroître  sa  puissance 
et  son  inlluoucc  morale.  Lorsque  la  révolution 
s'est  développée  contre  mes  désirs,  j'ai  proposé 
aux  puissances  callioli(]ues  de  garantir  au  Saint- 1 
Père  le  reste  de  ses  Etats.  Quoique  Rome  fût 
devenue  le  centre  de  réunion  de  tous  les  enne- 
mis (le  mon  gouvernement,  je  n'en  ai  pas  moins 
maintenu  mes  troupes  à  Rome.  La  sûreté  de 
Votre  Sainteté  a  été  plus  menacée  :  j'ai  aug- 
UKMité  la  force  <lu  corps  d'occupation.  —  De 
quelle  niiinière  cependant  ma  conduite  a-t-elle 
été  appréciée?  On  m'a  signalé  comme  l'adver- 
saire (lu  Saint-Siège;  on  a  ameuté  contre  moi 
les  esprits  les  plus  exaltés  du  clergé  de  France; 
on  est  allé  jusqu'à  solliciter  l'archevêque  de 
Paris  (le  donner  sa  démission  de  grand  aumô- 
nier; on  a  voulu  faire  des  évêques  et  de  leurs 
subordonnés  une  administration  étrangère  recru- 
tant (les  hommes  et  de  l'argent  en  dépit  des  lois 
du  pays.  Enfin  Rome  s'est  faite  un  foyer  de  con- 
spiration contre  mon  gouvernement,  et  cepen- 
dant j'ai    autorisé  l'homme  qui  avait  le  plus 
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ouvertement  agi  en  qualité  de  partisan  de  la 
république  à  devenir  le  chef  de  Farmée  du  Saint- 
Père.  Tant  de  démonstrations  hostiles  n'ont  rien 
changé  à  ma  ligne,  de  conduite,  j'ai  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  moi  pour  maintenir  Fautorité 
du  Pape  sans  compromettre  les  intérêts  de  la 
France.  On  trouve  néanmoins  que  je  n'en  ai  pas 
fait  assez.  Je  le  conçois,  mais  je  réponds  :  Mal- 
gré ma  juste  vénération  pour  le  chef  de  TÉglise, 
jamhis  mes  troupes,  à  moins  que  l'honneur  de  la 
France  ne  soit  engagé,  ne  deviendront  un  instru- 
ment d'oppression  contre  les  peuples  étrangers  ^ 
et  puis,  après  avoir  fait  la  guerre  avec  le  Pié- 
mont pour  la  délivrance  de  l'Italie,  il  m'était 
absolument  impossible^  le  lendemain,  de  tourner 
mes  armes  contre  lui,  quelque  blâme  sévère  qui 
pût,  d! ailleurs,  s'attacher  à  ses  résolutions  *.  » 


IV 


Garibaldi ,  tout  en  affectant  de  se  réjouir  de  l'en- 
trée dans  les  Marches  et  TOmbrie,  en  était  exas- 
péré, il  insulta  publiquement  Cavour  dans  une 
lettre  insérée  di\x  Journal  officiel  :  «  Vous  m'assurez 
que  Cavour  a  dit  que  nous  sommes  d'accord  et 
bons  amis.  Je  puis  vous  affirmer  que,  tout  disposé 
que  je  sois,  comme  je  l'ai  toujours  été,  à  dé~ 
poser  sur  l'autel  de  la  patrie  mes  ressentiments 
personnels,  je  ne  pourrai  jamais  me  réconcilier 

\.  Lettre  de  Napoléon  III  à  Pie  IX,  8  janvier  1861. 
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av(M*  <'on\  qui  ont  Inimilit'  la  dignité  nationale 
rt  vendu  iino  provinoc^  iUilicnne.  »  Kt  il  écrivit  à 
Virlor-KininaiiiK'l  pour  demander  le  renvoi  de 
son  iniiiisln*.  Il  se  refusa  ùTannexion  immédiate; 
ii  ne  l\i|H''rrrail  (ju'à  fiin*rnt  finita  :  «  A  Païenne 
on  voulait  raini(*\i(»n  pourm'empccher  de  passer 
le  (IriroiL  on  la  veut  à  Naples  pour  que  je  ne 
passi'  pas  Ir  Vollurne,  mais  lantqu'il  yaen  Italie 
4l(»s  cliatnfs  à  briser,  je  suivrai  ma  voie  ou  j'y 
laiss<M'ai  mes  os.  <!eux  qui  pcirlent  d'annexion 
sont  (les  misérables  et  des  lâelies.  »  11  remplace 
hepnqis  (|ui  n'est  pas  de  cet  avis  par  Mordioi} 
ami  (le  .Ma//ini  :  il  expulse  brutalement  Spa- 
v(Mila  e(  Cordova,  rbauds  fauteurs  de  l'annexion, 
et  s(»  IJMV»  à  r.rispi,  esprit  vulgaire,  brouillon 
priM  à  (ont  faire,  qui  alors  était  démagogue. 
.Ma//itn  lui-in<}m(^  a(Touru  à  Naples  l'excite  par 
(11»  pi'lits  hillcls  journaliers. 

Son  adniinislration  (Hait  au  niveau  de  sa  poU- 
lu\\u\  Il  enlîissail  (b'crels  sur  décrets  n'ayant  pas 
I(;  sons  conminn,  achevait  la  désorganisation 
conimonoéi»  par  le  ministère  Spinelli,  distribuait 
les  (îOïKM'ssions  de  chemins  de  fer,  les  emplois, 
l'arjitMîi,  livrait  les  bâtiments  de  l'État  à  sa 
canaille  ((ni  s\'  installait  dans  un  coin  et  donnait 
le  surplus  en  location,  allouait  à  Alexandre 
bnmas,  nomme  f^onverneur  du  Musée  et  prési- 
dent des  IJoanv-Arts,  trente  mille  francs  pour 
(M^rire l'histoire  des  Bourbons  de  Naples;  ordon- 
nait la  création  d'un  institut  pour  l'éducation 
des  enfants  du  peuple  de  sept  à  dix-huit  ans, 
assignait  une  pension  de  trente  ducats  par  mois 
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&  la  mère  de  Tassassin  Agesilao  Milano,  et  deux 
mille  ducats  de  dot  à  chacune  de  ses  sœurs;  il 
mettait  au  pillage  les  ifînances  qu'il  avait  trouvées 
en  équilibre  excellent*. 

Cependant  il  finit  par  s'aviser  qu'il  y  avait  en- 
core quelques  troupes  napolitaines  composées, 
celles-là,  d'honnêtes  gens  restés  fidèles  à  l'infor- 
tune, cinquante  mille  hommes  à  peu  près,  éta- 
blis sur  la  rive  droite  du  Volturne,  entre  Capoue 
et  Gaëte.  Ils  lui  rappelèrent  leur  présence  en 
battant  ses  soldats  à  plate  couture  à  Caiasso. 
Peu  s'en  fallut  que  le  1^"^  octobre  ils  ne  passassent 
sur  son  corps  pour  revenir  à  Naples.  Il  rétablit  à 
grand'peine  la  bataille  perdue  par  un  emploi 
judicieux  et  rapide  de  sa  réserve,  par  son  calme 
héroïque  et  par  son  imperturbable  audace,  grâce  à 
ses  lieutenants  Bixio,  Medici,  et  ses  volontaires 
français,  anglais,  suisses  et  surtout  hongrois,  qui, 
sous  Turr  et  Eber,  se  montrèrent  ce  jour-là  égaux 
aux  premiers  soldats  du  monde.  La  défaîte  évi- 
tée ne  se  dessina  en  victoire  que  le  lendemain 
2  octobre,  par  l'arrivée  d'un  bataillon  de  bersa- 
gliers.  Les  bourboniens,  croyant  que  l'armée 
piémontaise  tout  entière  leur  tombait  sur  le 
dos,  se  débandèrent,  jetant  armes  et  bagages. 

(les  affaires  du  Volturne  démontraient  que  si 
l'armée  napolitaine  était  détestable,  celle  de 
Garibaldi,  dans  sa  majorité  du  moins,  ne  valait 
pas   mieux  :   mélange  incohérent,   indiscipliné, 

1.  A  son  (li'parl,  les  dépenses  excédaient  les  recettes  de 
44  410000  lires,  et  la  rente,  qu'il  avait  trouvée  à  111,  ne  valait 
plus  (}ue  81  francs. 
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Iinixaiil.  <i*«-l:iîrf:  pour  rliaque  brigade,  elle  avait 
ilnix  ou   trois  roloncls.  quatre  ou  cinq  majors. 
ra|)iiaiiii'<*,    lii'ult^iiants  :   personne  au   bivouac: 
1rs  iiiililt*  s  tirur<  sr  (icmandaient  ce  qu'iU  étaient 
\vn\\<  l'airi*  «laiis  ce  rliaos  militaire  et  moral  et 
11%  (li*iiii'iirait*nt  qut*  par  point  d'honneur,  lue 
Irllr  aniHM;  m*  iïil  jamais  parvenue  à  achever 
rariiHM'  i)a|)oiilaine,  (|uolque  méprisable  quelle 
fVil.  et  rnrore  moins  à  lui  enlever  les  places  de 
ra|M»iir  ri  (le  tiartf^-Tiaribaldi  se  trouvait  de  noo- 
\ran  ni  danger  de  s'effondrer  :  laissé  à  lui-même 
sur  r(Hlr    Irrrr  où  les  sentiments    montent  et 
d(rsriMideiit  si  \iir  à  chaque  saute  de    vent,  il 
nrul    [las  lardr  à  finir  en  Masaniello.  Cavoor 
l'axail  (Irjà  sauvr  deux  fois  :  il  estima  que  c'était 
assr/.  (|u'oii  n«*  le  ramènerait  pas  au  bon  sens, 
(|ii'oii  (Ml  a\ait  tiré  tout  ce  qu'il  pouvait  donner 
cl  qu'il  n'\  avait  plus  quà  s*en  débarrasser*. 
La  situation  à  Naples  s  empirant  chaque  jour, 

Irvonait  rn  etVet  intolrrable.  La  lutte  pour  ou 
ronin*  ranih;vion  par  un  plébiscite  continuait, 
mais  fMi  clian^«.*ant  de  caractère.  Les  mazziniens 
n'rii  roiiloslaienl  plus  la  nécessité  :  ils  deman- 

iaient  srnilrnirnt  qu  elle  fût  préparée  par  une 
asseiiiblrt*  ronstituante  qui  en  déterminerait  les 
rondilions.  Pallavicino.  le  prodictateur  demandé 
|)ar  Tiarihaldi.  bon  homme,  ancien  ami  deManin, 
ronseillail  le  plébisrite;  il  était  soutenu  par  Con- 
fort! et  par  le  gouverneur  militaire  de  Naples, 

1.  biario  «lu  i:tMii'*ral  Solarmu,  27  octol)re  1860.  Berzisio, 
t.  VIL  p.  **»iO 


< 
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Tùrr,  toujours  courageux  et  sensé*.  Mais  Crispi, 
Bertani,  Mazzini  faisaient  rage  contre.  Dans  ces 
querelles  le  désarroi  et  la  confusion  augmen- 
taient ;  on  en  était  à  cette  minute  où,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  maintiennent  le  désordre  parce 
qu'ils  en  profitent,  tout  le  monde  veut  en  finir, 
n'importe  comment.  Cavour  saisit  cette  minute; 
il  réunit  à  Turin  le  Parlement  et  le  mit  en  de- 
meure de  se  prononcer  entre  Garibaldi  et  lui, 
entre  la  politique  qui  voulait  continuer  la  révo- 
lution jusqu'à  la  libération  de  Venise  et  de  Rome 
et  celle  qui  voulait  constituer  le  régime  de  Tor- 
dre, quoiqu'on  n'eût  pas  encore  réuni  toute  la 
nation.  «  Si  nous  attaquions  l'Autriche,  l'Eu- 
rope entière  se  soulèverait  contre  nous,  et  quant 
à  Rome,  qui  voudrait  tourner  contre  les  Fran- 
çais les  forces  que  nous  n'aurions  pas  s'ils  n'é- 
taient venus  à  Solferino?  »  Puis  d'une  main 
alerte,  en  couvrant  de  fleurs  le  guerrier  géné- 
reux, il  le  dépouilla  des  belles  draperies  dont  il 
habillait  ses  hâbleries  populaires  et  ne  lui  laissa 
que  la  marotte  et  les  oripeaux.  Il  lui  prit  même 
Rome,  capitale  :  «  Notre  étoile,  je  vous  le  dé- 
clare, est  de  faire  que  la  cité  éternelle,  sur  la- 
quelle vingt-cinq  siècles  ont  accumulé  tous  les 
genres  de  gloire,  devienne  la  capitale  du  royaume 
italien,  mais  il  ne  serait  ni  opportun,  ni  hon- 
nête d'aller  h  Rome  tant  qu'elle  sera  occupée  par 
les  troupes  françaises.  »  Le  Parlement  autorisa 
à  l'unanimité,  sauf  six  voix,  l'annexion  par  décret 

1.  TCrr,  Riposta  alCopuscolo  Bertani,n  Ire  cCOlire  tomba  ». 
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(ios  provinros  ilo  l*llalie  ccntrule  ou  méridionale  1^ 
qui  iiianiresteraioiil  librement,  par  le  suffrage  L 
liiivrl.  la  volonlé  des  populatioDS  de  faire  parue  |t,- 
dr  la  iiiDiiairhit'  (MinstiUilionnelle  (11  octobre). 

L«*  |{(ii  :ir(M)iii|>a<;né  de  Farini  se  dirigea  avec 
son  ui'hh'm;  vors  Naples  avant  le  vote  de  Tan- 
nrxion,  aiin  d'ohli^or  (iaribaldi,  à  Tordonner. 
Il  pnMiit  IKniporeur  par  une  dépêche  laconique: 
a  id'irn'lianl  dt'  iravoir  pu  avertir  d'avance  Votre 
Maj«'slé,  jo  pars  pour  passer  dans  les  États  de 
.Naplt's  afin  d>nipr*clicr  la  proclamation  de  la 
république.  >  Il  s^annonça  aux  populations  par 
un  nianitVsir  qui  tour  à  tour  remerciait  et  flagel-  1 
lait  (iaribabli  :  <>  Toute  Tltalie  a  craint  qu'à  Tom- 
bro  d(^  uum  drapeau,  d'une  glorieuse  popularité 
et  (rniir  probitr  antique,  ne  se  reconstitue  une 
scrl<^  pivto  à  sa(Tilior  le  triomphe  national  pro- 
chain aux  (himrrcs  de  son  ambitieux  fana- 
lismc...  Mes  troupes  s'avancent  pour  rétablir 
Tordre.  " 

La  soinnialion  de  se  soumettre  arrivait  donc  à 
(iaribaldi  à  la  fois  de  T.avour  et  du  Roi.  Il  se  dé- 
battit plusieurs  jours,  comme  un  homme  blessé 
à  niorl  se  cramponne  avant  de  tomber,  tantôt  se 
préparant  à  résister,  tantôt  se  résignant  à  reca- 
ler; à  la  lin,  le  peuple,  lassé,  se  mit  de  la  partie, 
et,  un  si  à  son  chapeau,  se  répandit  dans  les  rues 
aux  cris  de  :  '<  A  bas  Oispi!  à  bas  Mazzini!  » 
Pallavicino  menaça  de  se  retirer;  Tûrr  présenta 
une  |)étition  couverte  d'innombrables  signatures. 
—  Si  tel  est  le  désir  du  peuple  napolitain,  dit  le 
dictateur,  il  sera  satisfait.  —  Et  il  convoqua  les 
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^lecteurs  à  un  plébiscite  (13  octobre).  Toutefois, 
en  cédant,  il  veut  faire  mine  de  prépolence  ré- 
^olutionnnaire,  il  décrète  lui-même,  de  son  auto- 
rité dictatoriale,  sans  attendre  le  vote  qu'il  solli- 
cite, cette  annexion  à  laquelle  il  s'est  jusque-là 
refusé.  «  Les  Deux-Siciles ,  qui  doivent  leur  ré- 
demption au  sang  italien  forment  partie  inté- 
^anfe  de  Tltalie  une  et  indivisible  sous  le  roi 
constitutionnel  Victor-Emmanuel.  »  (15  octo- 
bre.) 

Le  jour  du  vote  (21  octobre)  une  écume  de 
bandits  armés  jusqu'aux  dents  parcourt  les  rues, 
dénonçant  comme  des  traîtres  ceux  qui  vote- 
raient non.  Autour  d'une  urne  vide  on  avait  dis- 
posé deux  paniers,  Tun  plein  de  si,  l'autre  de 
no,  l'électeur  choisissait  publiquement  devant  la 
garde  nationale  et  devant  la  foule.  Ceux  qui 
avaient  l'héroïsme  de  choisir  le  no  s'exposaient 
tout  au  moins  à  des  injures  et  parfois  à  un  coup 
de   stylet*.  Il  y  en  eut  667  contre  439000.  Ce 

{.  Elliotà  Lord  Russell,  16 octobre  1860: «...Le  vote, se  fera 
par  le  suffrage  universel,  et  bien  que  Ton  affecte  de  parler  du 
scrutin  secret,  on  s'est  arrangé  de  façon  que  chaque  votant 
soit  connu,  et  que  l'opinion  publique  soit  à  même  de  se  por- 
ter sur  lui.  Je  n'appréhende  pas  qu'en  aucune  circonstance 
la  proportion  des  votes  négatifs  eût  jamais  été  bien  considé- 
rable, mais  avec  bîs  arrangements  qu'on  vient  de  prendre 
on  a  encore  réduit  leurs  chances.  Il  v  a  encore,  notamment 
dans  la  capitale,  beauconp  de  personnes,  formant  une  trrande 
portion  des  classes  éclairées, qui  eussent  préféré  que  Naples 
foi  niât  un  royaume  séparé,  pourvu  qu'ils  fussent  à  Tabri  du 
retour  de  la  dynastie  des  Bourbons.  Mais,  d'après  les  termes 
du  plébiscite,  ils  sont  obligés  de  donner  ou  un  vote  affir- 
matif  pour  l'unité  sous  le  roi  Victor-Emmanuel,  ou  un  vote 
négatif,  qui  impli«iuerait  simplement  le  maintien  de  l'état 

T.  IV.  2S 
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pléhiscile  sans  liberté,  sans  sincérité,  n'éhitlliT 
qu*uii  (ir^nisenicnt  hypocrite  de  la  conquèteJair 
Hion  antres  avaient  été  les  plébiscites  de  ritabllni 
(HMilral(\  ceux-là  vraiment  libres  et  sincères,    m 

(le  n'rtait  pas  de  la  parade  plébiscitaire  on;^L 
nisée  à  Naplcs,  que  le  Uoi  avait  souci  au  milieil^ 
de  son  armée.  H  attendait  avec  impatience  (kt; 
savoir  <:omment  les  puissances  accueilleraient L 
son  équipée.  L'approbation  de  TAngleterre  fotk 
entière;  Uusseil,  d'arrogant  fauteur  de  ladomi-l! 
nation  autrichienne  devenu  chaud  promoteorl 
de  rindépendance  nationale  et  des  droits  dest: 
peuples,  déclara  «  que  les  populations  de  rUali^l 
méridionale  avaient  d'excellentes  raisons  deri-l 
sister  à  leur  gouvernement,  etque  l'Angleterre  ne  1 
pouvait  bhlmerle  roi  de  Sardaigne  d'avoir  accordé  1 
son  assistance  à  ces  populations,  ni  approuver 
le  blAine  que  les  autres  puissances  avaient  jeté 
sur  ses  actes  ».  La  réponse  de  la  Prusse ,  sans 
être  aussi  approbative,  ne  fut  pas  hostile.  Elle 
ne  blâma  ([uavec  des  atténuations  qui  ressem- 
blaient à  des  pressentiments  :  le  ministre  prus- 
sien de  Turin  ne  Tut  pas  rappelé,  malgré  lei 
vives  instances  ([u'on  (il  auprès  de  Schleinitz.  I 


acliu'I  (Ir  (ir>sor<;aiiisation  dont  toul  le  monde  a  hAte  de  sortù 
(il  beaucoup  de  ct'ux  «jui  sont  séparatistes  au  fond  ducœu 
donneront  en  conséquence  un  vote  affirmatif.  » 
I.  Voir  Empi7'€  Ubéraly  t.  !«',  p.  169. 
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irait,  répondit-il,  une  analogie  trop  frappante 
re  le  rôle  du  Piémont  en  Italie  et  celui  de  la 
sse  en  Allemagne,  pour  qu'il  ne  tînt  pas 
ipte  de  la  situation  délicate  du  roi  Victor- 
manuel 

L  Popoli,  le  19,  le  Roi  reçut  des  informations 
ins  satisfaisantes  :  le  Tsar  avait  rappelé  sa  lé- 
ion;  Tempereur  d'Autriche,  après  avoir  fait 
concessions  aux  Hongrois  en  vue  de  les  dés- 
ler,  renforcé  ses  troupes  dans  le  quadrilatère  et 
5  à  leur  tête  Tarchiduc  Albert,  assisté  de  Be- 
lek  comme  chef  d'état-major,  allait  se  rencon- 
r  dans  peu  de  jours  à  Varsovie  avec  le  Tsar  et 
{égent  pour  concerter  un  plan  d'attaque  contre 
Piémont.  Cavour,  toujours  prompt  à  grossir 
espérances  ou  les  craintes,  croyait  le  moment 
1  mesures  graves  arrivé.  Il  se  réconciliait  avec 
i  ancien  ami  le  général  La  Marmora,  écrivait 
^ersano  de  tenir  son  escadre  prête  à  partir 
ir  l'Adriatique,  de  faire  une  levée  forcée  de 
rins  et  de  prier  même  Garibaldi,  si  une  atla- 
î  avait  lieu,  d'arriver  avec  deux  de  ses  divi- 
ns sur  le  Mincio. 

jC  Roi  en  une  telle  incertitude  n'avançait  qu'à 
iles  journées,  non  sans  faire  exécuter  en  route 
îlques-uns  de  ses  futurs  sujets,  qui,  par  excès 
mour,  Taccueillaient  à  coups  de  fusil*.  Il  est 
i  que  les  évêques  continuaient  à  le  bénir;  celui 
Salmona  ajouta  à  VOremus  :  Viitorio  Emma- 
?/<?,  re  nostro.  Pour  tromper  l'attente,  il  brCi- 

.  SoLAROLi,  Diario,  22-23  octobre  1860.  —  Carlo  Tivaroni, 
,  p.  353.  —  Della  Kocga,  t.  Il,  p.  73. 


itM.  i;i:mpikk  liuêkai.. 

lail  (Ir  SI'  hallrr  un  peu,  mais  im|>o$âible  d'aix»^ 
<lrr  \o>  Napolitains  :  ils  étaient  en  perpétudli 
n'Iraitf,  un  nr  voyait  (pio  leurs  dos.  Au  moment 
on  nii  allail  les  aitolndrr  sur  le  Vollurne,  ils  r»- 
1  iilrrrnl  an  (iari^diano.  Kniin,  à  défaut  desNapo- 
lilains,  Mrlor-Kmmnnuel  rencontra  leur  vain- 
(|u<'iir,  <iai'il)aldi. 

r.r  t'iil  l(*  2<)  octobre,  à  Quadrigiia,  non  loin  de 
Tfaiio,  le  p'>néral  était  à  cheval  avec  sa  chemiMl» 
ronp*  <*l  son  hr^rrt,  son  manteau  gris  et  un  ampk 
foulard  roti<^r  flottant  au  cou.  Il  leva  son  chapeau, 
rria  :  «<  Vivi'  Viflor-Kininanuel!  »  et  s'avança.U 
lioi,  A  cheval  aussi,  lui  tendit  la  main,  sans  M|i£ 
découvrir,  disant  :  «  Je  vous  salue,  mon  cher Gan- 
haldi,  co!nin(^nl  étes-vous?  —  Très  bien,  fi' 
(iaril)al(li,  <îl  Notre  Majesté?  —  Bien.  »  Et  ils  se 
Mil  ICI)  I  à  chevaucher  Tun  à  côté  de  Tautre.  Gari- 
hahli  dil  qu'une  bataille  étant  imminente  vers  le 
(iari<{liano,  il  demandait  l'honneur  de  diriger 
cette  prochaine  rencontre.  Le  Roi  répondit:  «Vous 
vous  hatle/  <lepuis  longtemps,  à  moi  maintenant; 
vos  troupes  sont  fatiguées,  les  miennes  sont 
fï'alcjies,  reste/  on  réserve.  »  Us  se  séparèrent 
à  Toano.  Le  Itoi  n'invita  pas  même  à  sa  table 
rhonuiio  qui  lui  avait  conquis  un  royaume;  ilk 
laissa  déjfMiner  seul  dans  un  coin,  avec  du  fro- 
niafj;e,  du  pain  et  de  Teau. 

«  On  me  met  à  la  queue  )>,  dit-il  tristement  à 
SOS  amis.  Kn  effet,  le  général  Délia  Rocca  fut 
chargé  d'aller  pi'ondre  sa  place  devant  Capoue, 
dont  il  s'empara  on  trois  jours.  Et  le  Roi  se  remit 
à  courir  après  les  Napolitains.  Ils  ne  tiarent  pas 
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îémont  ;  mais  quoi  qu'il  pût  advenir,  elle 
e  laisserait  pas  détruire  les  conventions  de 
urich  et  reprendre  la  Lorabardie.  —  La  lettre 
e  FEmpereur  confirmait  cette  note  de  son  mi- 
îstre  :  «  Monsieur  mon  frère,  d'après  le  désir 
e  Votre  Majesté,  je  me  hâte  de  lui  dire  que  j'ac- 
epte  complètement  les  idées  et  les  propositions 
ontenues  dans  la  note  de  M.  de  Thouvenel, 
)ais  Votre  Majesté  n'oubliera  pas  que  tout  le 
aisonnement  de  la  note  est  basé  sur  la  supposi- 
on  d'une  attaque  des  Piémontais  contre  la  Vé- 
étie.  En  effet,  quoique  je  déplore  vivement  la 
onduite  du  roi  Victor-Emmanuel,  je  persiste  à 
roire  qu'aujourd'hui  une  intervention  autri- 
tienne  produirait  un  effet  tout  contraire  à  celui 
u'on  en  attend.  L'opinion  publique,  lasse  des 
npiétements  du  Piémont,  se  retournerait  contre 
Autriche.  La  France  se  verrait  forcée  d'invoquer 
^ec  l'Angleterre  le  principe  de  non-intervention, 
nfin  je  ne  saurais  répondre  de  toutes  les  com- 
licalions  qu'amènerait  une  semblable  résolu- 
on.  Si,  au  contraire,  l'empereur  d'Autriche  a  la 
atience  d'attendre  qu'il  soit  attaqué  dans  ses 
ossessions  par  le  Piémont,  et  malheureusement 
L  force  des  choses  doit  amener  ce  résultat,  alors 
:  question  italienne  se  trouvera  retournée.  Tout 
;  monde  donnera  raison  à  l'Autriche.  Le  Pié- 
lont  restera  seul  abandonné  à  lui-même  et  la 
rance  ne  le  soutiendra  nullement,  pourvu  toute- 
>is  que  les  conséquences  de  la  paix  de  Villa- 
anca  ne  soient  pas  compromises.  —  En  résumé 
ire,  voici  toute  ma  pensée  :  je  ne  crois  aucune 


%rti  I/KMPIRK  UBËRAL. 

inliTXMUioii  possible  qif  avec  le  consentement 
rKuropo  réunie  en  conjçrès.  Demain  peul-êtn 
rAulrirJic  sera  allaquée,  el  alors  je  suis  décidé! 
no  point  soutenir  le  Piémont  clans  son  injuste 
îif^rossion .  J'espère  que  Votre  Majesté  verra 
ri'  lan^a^e  le  (ïésir  que  j*ai  de  voir  la  confiance 
et  lu  paix  se  rétablir  en  Europe.  » 


II 


Les  souverains  se  trouvèrent  réunis  le  22  oc 
tobre.  Il  y  eut  i)lusieurs  conversations,  une  seul 
conférence.  Hechberg  essaya  d'introduire  laquer 
tion  d'Orient;  il  crut  qu'il  conquerrait  le  Tsar  e 
parlant  de  l'abrogation  des  clauses  blessante 
du  traité  de  IS'iG.  (iortschacow  lui  répondit  qi) 
son  maître  ne  voulait  entraver  par  aucune  que! 
lion  personnelle  son  œuvre  de  conciliatioD  i 
qu'il  ne  parlerait  pas  de  l'Orient.  Il  a  prétend 
avoir  déjoué  aussi  un  projet  de  coalition  qu'ai 
rait  nourri  l'Aulricbe.  Je  crois  qu'il  se  vante. 

François-Joseph  n'en  demandait  pas  tant,  s( 
langage  était" plus  simple  et  plus  raisonnable 
il  prenait  acte  des  déclarations  de  la  lettre  < 
rHmj)ereur^que  le  Tsar  lui  communiqua,  reno 
vêlait  les  siennes  de  ne  pas  songer  à  une  agressio 
et  il  ajoutait  <(  qu'une  position  dans  laquelle  l'a 
saillant  serait  garanti  contre  tout  risque,  tanc 
que  lassailli  ne  pourrait  tirer  parti  de  ses  succî 
serait  inique,  de  nature,  si  elle  était  connue, 
décourager  son  armée  et  encourager  le  Piémo 
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S  projets  hautement  avoués»:  JohaRusseli 
us  logique^  il  proclamait  qu'il  laisserait  le 
^ardaigne  porter  le  poids  de  sa  mauvaise 
le  sa  folie  et  qu'il  ne  contesterait  pas.  à 
:he  les  résultats  de  cette  guerre  même  s'ils 
it  faire  rentrer  la  Lombardie  sous  sa  do- 
)n  K  François-Joseph  eût  voulu  que  toutes 
;sances  s'exprimassent  de  même,  ou  mieux 
,  qu'au  lieu  de  régler  comment  elles  se 
raient  au  cas  d'une  agression,  elles  pré- 
it  cette  extrémité  par  une  déclaration  col- 
qui  équivaudrait  à  une  garantie  de  la 

J  m 

îcarta  l'idée  d'une  déclaration  collective 
ésentant  que  l'Angleterre  ne  s'y  associe- 
is  et  qu'il  était  au  moins  douteux  que 
reur  des  Français  y  consentit.  Lorsqu'on 
es  garanties  à  obtenir  pour  la  conserva- 
!  la  paix  en  Europe,  pour  le  soutien  des 
îbranlées  de  l'ordre  public  et  pour  arrêter 
;rès  d'une  révolution  générale,  Gortscha- 
e  contredit  pas;  mais  il  soutint  que  les 
es  déjà  données  étaient  suffisantes,  et  que 

moyen  efficace  de  former  une  barrière 
la  révolution  était  une  union  étroite  avec 
ice,  la  confiance  en  l'empereur  Napoléon. 
Drtit  de  ce  premier  échange  d'idées  ni  un 

ni  même  la  formule  d'aucun  point.  On 
La  seulement  que  l'Autriche  n'avait  pas 
tion  de  prendre  l'offensive  en  Italie,  et 

sell  à  Cowley,  7  septembre  1860. 


.i>'.  i.i:mi'Ii:k  mbkkal. 

i\\ir  >'\  ollii  rlail  \irlt>riciise,  à  la  suite  d'une 
;illa(|ii('  ilaliiMiiir  m  Vénrlie,  il  était  impossible 
«l'»*\ii;i'r  «Trlli*  nin'  promesse  de  ne  pas  gardersa 
r.i)ii<|iirl(>.  On  (Irvail  srrrer  de  plus  près  lesclifli- 
»'ijll«>  ri  l'ssaMT  (l'obtenir  un  acconl  dans  une 
^rri.ndt'  i-unfértîure,  quand  le  Tsar  fut  rdp|)elé 
<nl»il«'nnMil  à  Tsarkoé-Selo  par  la  maladie  de  sa 
ni<  rr.  qui  mourut  quelques  jours  a])rès. 

Hm  rnnvint  (|ur  lt»s  ministres  poursuivraient 
r«'r|i;in;;r  dos  >ues  et  la  recherche  de  1  accord. 
Vpr«'>  (iuel(|ues  notes  embrouillées,  Thouvenel 

•  oupa  court  en  relusanl  de  poursuivre  des  dis- 

•  u-isions  aclucllomcMil  sans  objet,  (iortscliacow 
fui  un  peu  pi<iu<''  de  ce  déclinatoire  qui  rem- 
p^Therail  de  rédijrer  encore  quelques  belles  dé- 
j)rihe>.  M.  do  liismarck,  «  homme  de  sens,  très 
net  dans  Tf^xpression  de  sa  pensée,  aussi  peu 
lii(Mi\eillanl  |H(ur  rAulricho  qu'il  est  porté  vers 
la  l'iaiiee,  donl  (iortschacow  fait  grand  cas  à  ces 
ilivers  litres  »,  aida  Montebello  à  démontrer  que 
la  (li'pèche  de  Tbouvcncl,  v(  très  franche,  très 
e.laire.  lies  raisonnable,  posait  la  question  sur 
le  seul  leirain  pratique*  ». 

l/érliec  de  rentrevue  de  Varsovie  donnait  à 
\  irlor-Knimanuci  le  laissez-faire  de  TEurope 
pi'i!  avait  obtenu  déjà  de  la  France.  Il  pouvait 
Ml  lier  alléf^remont  dans  sa  ville  de  Naples. 


I 


1.   Mu.NTEHKLLn,  iO  «Ircombrc  1880. 


CHAPITRE  V 


VICTOR-EMMANUEL    A    NAPLES 
LE   LENDEMAIN    DE    LA    CONQUÊTE 


I 


Une  pluie  torrentielle  que  fouettait  un  vent 

échaîné  tombait  à  Naples  le  7  novembre,  jour 

5    rentrée   de    Victor-Emmanuel.  Arrivé   une 

eure  avant   l'heure   fixée,   il   ne   trouva    per- 

inne  à  la  gare.  Enfin  parurent  les  députations, 

jis  le  carrosse  royal.  11  s*y  jette  sans  attendre 

m   escorte,   place  Garibaldi  à    sa  gauche,  les 

mx  pro-dictateurs  Pallavicino  et  Mordini   en 

ce;  il  croise  en  route  les   carabiniers  et  les 

itorités  qui  allaient  Tattendre,  et  à  travers  des 

es  de  triomphe  déchirés  par  le  vent  et  la  pluie, 

1  bruit  du  canon  et  d'une  multitude  placée  aux 

nôtres,  il  se  dirige  vers  la  cathédrale.  Là,  pressé, 

ulé,  porté  par  une  populace  qu'aucune  police 

î  contenait,  grâce  aux  coups  de  poing  de  ses 

des  de  camp,  il  atteint  la  chapelle  de  Saint- 

nvier,  s'y  agenouille,  embrasse  cinq  fois  Tam- 

>ule  qui  contient  le  sang  du  saint.  Ce  sang  se 

T.  IV.  '29 


:.(h;  I.KMIMRK  LIHKUAL. 

liqii(';tia-t-il?  on  no  l*a  pus  su:  les  Bourbomei|(^^; 
onl  (lit  <|iio  non. 

Il  |)roi*é<la  aussitôt  à  la  liquidation  de 
hal<li.  On  lo  trouvait  fort  embarrassant.  Soq 
Innu;   révt)lulionnairc   un   peu  débraillé  fais 
tatlio  |)arini  les  beaux  uniibrmes  de  rétat-inaj( 
il   m*  portail  pas  de  ^ants!  Un  chambellan 
i)blij;:é  <io  lui  faire  si^ne  de  se  découvrir  dans 
salhî  où  le  Itoi  recevait  les  députations.  Oq 
faisait  sentir  do  toutes  les  manières  qu'il  était 
('harpe.  La  proclamation  d'arrivée,  rédigée 
Farini,  ainsi   que   tous  les  manifestes  du 
depuis  Turin,  ne  prononçait  pas  son  nom.  Il  coi 
l»rit  :  il  s'(3carla  et  n'accompagna  pas  le  Roi 
la  soin'îc  de  gala  à  San-Carlo  :  «  Cher  Persane 
dit-il,  on  traite  les  hommes  comme  des  oranf 
on  en  exprime  le  suc  jusqu'à  la  dernière  goul 
puis  on  les  jette  dans  un  coin.  »  Dans  une  pi 
clamation  à  ses  compagnons,  tout  en  ménag( 
le  Hoi  f/alantuoino  dont  la  Providence  avait 
don  à  ritalie,  il  exhala  sa  colère  contre  les  Iflchc 
doctrinaires,   contre   les  hommes  au  cœur  df|r^ 
boue.  Il  invite  les  Italiens  à  se  trouver  en  arnu 
au  prochain  printemps  au  nombre  d'un  millionl 
(8  novembre.) 

11  fallut  bien  cependant  lui  demander  ce  qu'i 
voulait.  Sans  le  préciser,  il  insinua  comme 
conseil  de  lui  conserver  une  année  encore 
titre  de  lieutenant  général  avec  les  pleins  pon-1 
voirs.Le  Roi  refusa.  11  proposa  alors  une  liste  dej 
promotions  et  le  collier  de  TAnnonciade  poori] 
Pallavicino  et  Mordini.  Le  Roi  accorda  le  collier, 
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Pallavicino  qui  s'était  montré  favorable  à  Tan- 

xion  immédiate  et  le  refusa  à  Mordini  qui 

?ait  combattue  jusqu'au  dernier  moment;  il 

Lccueillit  pas  la  plupart  des  promotions,  mais 

rit  à  Garibaldi  le  titre  de  général  d'armée,  un 

mage  pour  son  fils  aîné,  le  titre   d'aide   de 

np  pour  son  autre  fils,  une  dot  pour  sa  tille, 

cadeau  d'un  château  royal,  d'un  bateau  à  va- 

ir,  et  par-dessus  le  marché  le  collier.  Ce  fut 

rs  Garibaldi  qui  refusa  sans  hésiter*. 

jC  9  au  matin,  il  éprouva  la  dernière  amer- 

le.  Il  lut  au  Journal  officiel  la  nomination  de 

i  ennemi  Carlo  Farini  à  cette  lieutenance  gé- 

•ale  qu'il  avait  désirée.  11  ne  se  plaignit  pas, 

e  soir  même,  avec  une  grandeur  simple,  digne 

plus  hauts  exemples  antiques,  sans  rien  dire 

personne,  il  s'embarqua  sur  le   Washington 

ompagné  de  peu  d'amis,  emportant  avec  lui 

sac  de  semences,  un  autre  de  haricots  et  un 

t  baril  de  morue.  «  Général,  lui  dit  quelqu'un, 

lut  à  bord  de  l'argent  pour  les  bonnes-mains 

équipage.  —  J'en  ai  »,  répondit-il  en  frappant 

sa  poche,  et  il  fît  voir  son  pécule  :  c'était 

tre  piastres!  On  courut  chez  un  ami  prendre 

r  lui  quelques  milliers  de  lires.  Le  Journal 

ciel  ne   dit  pas    un   mot  de  ce  départ,   que 

des  ignora  pendant  deux  jours. 

Cavour  dit  à  tort  :  «  Après  quelques  hésitations  »,  il  ne 
pas  justice  à  son  adversaire. 


:.us  I.KMIMKK   LIBÉRAL. 


Il 


(îaribaldi  parti  «  Ton  rommença  à  démolir 
léiiiali(|ntMii4Mil  son  oeuvre  dictatoriale  et  à  me 
un  |M»ii  ironlre  dans  son  désordre.  L'arméi 
volontaires  fut  dissoute.  On  ouvrit  à  ceux 
voiilunMil  ^^ster  au  service  une  organisa 
spérialo  où  ils  s'enj^ageraient  h  servir  deux 
(Ml  tMaril  soumis  ù  la  rigueur  de  la  discipl 
les  autres  seraient  licenciés  et  recevraient 
soldats  la  paie  de  trois  mois,  les  officiers 
six;  une  rommission  composée  des  offii 
snpériiMirs  des  deux  armées  examinerait  lest 
(,'l  l'onliniicrait  les  grades.  Cavour  avait  dé( 
qu  il  sfi  n^lirorail  si  Ton  reconnaissait  en 
l(;s  promotions  désordonnées  faites  dans  Tai 
el  la  marine.  Le  général  Délia  Rocca  fut  noi 
goiiverniHir  militaire  de  Naples  à  la  plac 
Tiirr;  les  garibaldiens  furent  expulsés  des  lo 
d(ï  TKlat  (pi'ils  occupaient. 

(iaribaldi  avait  laissé  à  Alexandre  Di 
une  lettre  pour  le  Hoi  :  c(  Sire,  j'engage  A 
Majeslr  à  recevoir  avec  la  plus  grande  dis 
lion  Alexandre  Dumas,  mon  ami  dévoué 
sien.  »  Le  Uoi  ne  le  re(;ut  pas.  «  Peut-on  ê 
ce  point  crétin?  dit  Dumas  à  notre  consul  ^ 
rai  à  Livourne,  son  ami,  qu'il  vit  peu  aprèi 
retour  d'un  voyage  à  Paris  où  il  avait  es 
de  poser  la  candidature  de  Garibaldi  au 
bourg  Saint-Antoine.   El  cependant,  -ajout 


VICTOR-EMMANUEL  A  NAPLES.  509 

nancier,  c'est  moi  qui  ai  pris  Naples  !  —  Vrai- 
nt  et  comment?  —  Tenez,  voilà  ces  papiers 
i  armes  du  Roi;  ce  sont  les  rapports  que 
idressait  son  ministre  Liborio;  ceci  c'est  la 
>clamation  que  j'ai  faite  pour  Spinelli  quand 
Roi  a  quitté  Naples.  Spinelli  a  voulu  y  chan- 
'  quelque  chose;  je  l'ai  menacé  de  le  lancer 
is  le  Vésuve.  Comprenez-vous  Dumas  corrigé 
•  Spinelli?  Ahl  Victor-Emmanuel  n'a  pas 
ilu  me  recevoir?  Eh  bien!  je  chasserai  les 
montais.  —  Etes-vous  assez  fort  pour  cela? 

Oui,  grâce  à  eux.  11  est  impossible  d'être 
s  maladroits,  plus  stupides.  Par  leur  raideur, 
r  dureté,  ils  ont  tellement  exaspéré  le  peuple 
)olitain,  qu'aujourd'hui  si  François  II  rentrait 
îaples  il  serait  reçu  avec  enthousiasme.  —  Soit, 
is  les  Piémontais  chassés,  qui  mettrez-vous  à 
rplace?  —  Nous,  mon  cher,  nous.  — Qui  cela, 
js  ?  —  Garibaldi. — Roi  de  Naples  !  —  Pourquoi 
r?  »  Le  consul  reprend  :  «  Voyons,  parlez-moi 
nchement  :  qu'est-ce  que  Garibaldi?  une  ga- 
::he  de  courage  ou  un  homme  supérieur?  — 
i  vu  bien  des  choses  et  bien  des  hommes,  je 
s  ce  que  c'est  que  l'intelligence,  eh  bien!  je 
is  déclare  que  je  n'ai  rien  vu  de  comparable 
ui,  c'est  un  homme  sublime.  —  Mais  alors 
nment  n'a-t-il  fait  que  des  sottises  en  fait 
dministration?  — Ce  n'est  pas  sa  faute;  il  était 
îablé  de  travail,  mal  compris,  mal  secondé, 
i  accompli  la  tache  de  dix  hommes.  Attendez 
Drintemps!  L'Europe  va  trembler  sur  sa  base, 

vieux  trônes  vont  craquer;  feu  partout,  ré- 
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jHihliqiu*  partout!  —  (iuribaldi  trahira  dooekk «  1 1 
|{oi ?  —    Du  louL  r*est  le  lioi  qui  trahira  GiShir 
bahii'.   >  wiler 

Los  };aribal(iionséi-oiiduits,  dispersés,  déraisoÉRest 
naionl  plus  ou  moius  de  la  sorte,  d*autant  piA)io*-' 
rxasprrés  (lu^on  prodij^uait  des  grâces  et  desiil 
rouipiMisos  à  veux  que  Garibaldi  n'avait  pas  faTM 
risés.  [Kir  cxruiple  au  général  IVunziante.  Cavon 
axait  d'ahoni  hésité  à  récompenser  ce  lrallre| 
<(  Je  n'écris  pas  à  Nun/iante  parce  que  jenesnU  ^ 
que  lui  dire:  f/ftn.s  le.s  entreprises  comme  celle qv!m^^- 
Il  i(*iii(h\  il  faut  réussir  si  Ion  veut  être  absoui^^mK^ 
Il  so  radoucit  cependant  et  ne  s'opposa  pas  àeAi\V 
qu'on  le  nommât  général  d'armée.  Bat 

L(ï  Roi  alhi  à  Palerme.  Ce  jour-là  le  ciel  nmi^ 
\ait  pas  ouvert  ses  cataractes  et  renthousiasmella 
sicili(Mi  se  donna  ample  carrière.  La  foule  détdaL > 
les  chevaux  de  la  voiture,  ce  qui  mît  Victo^^,t 
Kmmanuel  en  fureur.  Traîné  ainsi  à  la  cathé-ti 
drah^  il  dit  à  ses  officiers  de  remettre  desLr 
chevaux  :  «  Je  ne  suis  ni  un  chanteur  ni  une^^ 
hallerine,  et  je  ne  veux  pas  que  des  hommes  agis-  L 
sent  en  bétes.  »  A  la  porte  de  la  cathédrale  il  1 1 
trouva  Tarclievèque  avec  un  grand  nombre  deU 
prêtres.  L'archevêque  lui  dit  :  «  Maesta,  ici  vous  k 
êtes  le  Pape  et  le  protecteur  de  cette  église.  —  \ 
Miséricorde  !  s'écria  Victor-Emmanuel,  moi  Pape! 
—  Oui,  Sire,  ici  vous  en  avez  tous  les  privilèges.  » 

Dans  la  proclamation  de  Palerme  comme  dans 

1.  Happorl  «lu  consul  jîrnéral  Bernard  des  Essarts  à  Gra- 
mont,  1 4  (b'cembro  1860. 

2.  A  Persano,  7  soptembre  ISGO. 
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I  Naples,  pas  un  mot  de  Garibaldi.  De 
i  Naples,  Victor-Emmanuel  reçut  les  plé- 

des  Marches  et  de  FOmbrie,  ordonna 
ssement  étroit  de  Gaëte,  et  le  lendemain 

regagna  sa  capitale. 


III 


ddition  de  Gaëte  n'était  qu'une  affaire  de 
i'investissementpar  terre  avait  commencé 
>vembre,  mais  il  était  inefficace  tant  que 
française  maintenait  les  communications 
\  Les  instances  en  sens  contraire  arrî- 
TEmpereur  :  «  Le  gouvernement  de  Sa 
espère  bientôt  apprendre  que  la  France 
jitté  Gaëte  »,  faisait  dire  John  Russell 
embre).  «  Nous  éprouverions  une  vive 
:ion ,  faisaient  dire  le  Tsar,  le  Prince  ré- 
Empereur  François-Joseph,  si  la  flotte 
e  ne  se  retirait  pas  (18  décembre).  » 
5  et  aux  autres  l'Empereur  fit  répondre  : 
i  pas  envoyé  ma  flotte  pour  protéger  une 
Dlitique  et  intervenir  dans  des  opérations 
;s  dont  nous  sommes  décidés  à  nous 
)ignés.  J'ai  donne'  une  preuve  de  sympa- 
sonnelle  au  roi  François  II  en  l'empé- 
êlre  surpris  à  Timproviste  dans  la  place 
st  réfugié.  »  — Il  conseille  au  Roi  de  ne 
stiner  à  une  lutte  dont  les  chances  sont 
s  très  inégales  ;  il  a  satisfait  à  l'honneur, 
laintenant,  en  emportant  l'estime  univer- 


srih*.  fairo  resscr  une  cITiision  inutile  de  sang.|a;\\^ 
-  Fraïu'ois  II.  redevenu  véritablement  roi  à cetteL»^^ 
(It»rnitMv  luMire  do  son  règne,  répliqua  :  «  Moalvv' 
droit  est  maintenant  mon  seul  patrimoine,  etjelmi, 
suis  [)rèt  pour  ItMléfendre  à  m'ensevelir  sous  lesL^ 
ruines  fumantes  de  (Jaëte.  »  —  Maintenir  la  llolleLp 
a|)n»s  telle  dériaralion,  c'eût  été  se  prononcerl.. 
pour  une  rrsislanrc  à  outrance  que  rEmpereurl^, 
n'avait  jamais  entendu  encourager.  La  flotte  sé-l 
Idigna  (II)  janvier  i8(il  i,  mais  ravise  la  J/oi/ef/M^ 
demeura  à  Naples,  prêt  à  accourir  au  premierlj 
appel  du  Hoi.Tous  les  ministres  étrangers,  saat|\ 
celui  d'Ks[)agne,  quittèrent  Gaëte.  Le  Roi  eùtl 
voulu  que  la  reine  Marie-Sophie  de  Bavière  lesj. 
suivit.  VAUy  refusa  :  elle  resterait  pour  être  lai 
sdMir  do  charité  des  malades  et  des  blessés  etl 
donner  à  tous  l'exemple  de  la  fermeté  et  dul 
courage.  I 

Ouelqucs  défections  se  produisirent  encore 
parmi  les  officiers  et  les  soldats,  mais  une 
di/aine  de  mille  restèrent  inébranlablement 
lidcles.  Parmi  ceux-là  un  général  du  génie.  Tra- 
versa :  jadis  olVensc,  persécuté  par  les  Bourbons, 
il  vint,  contre-partie  des  Nunziante,  se  venger  en 
se  rangeant  au[)rès  de  son  souverain  trahi.  La 
mer  libre,  Persano  compléta  Finvestissement; 
sous  la  direction  active  et  intelligente  de  Cial- 
diiii  et  Menabrea,  les  travaux  marchèrent  vite 
et  la  place  ne  tarda  pas  à  être  réduite.  M.  de 
Piennes  vint  à  (iaëte  porter  une  lettre  de  Flmpé- 
ratrice.  Cialdini  le  laissa  courtoisement  entrer 
dans  la  place.  Il  en  rapporta  le  message  verbal 
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suivant  pour  Gramont  :  «  Dites  au  duc  que  je  lui 
demande  instamment  de  me  faire  connaître  la 
mérité  de  la  situation.  S'il  existe  encore  pour  moi 
me  chance  d'être  secouru,  soit  par  les  souve- 
•ains,  soit  par  les  circonstances,  je  puis  prolon- 
;er  ma  résistance  pendant  quatre  ou  cinq  se- 
naines.  S'il  n'y  a  aucune  chance  de  secours, 
bsolument  aucune,  alors  cette  résistance,  je  le 
ens,  devient  inutile,  et  peut-être  mon  devoir 
st-il  d'y  mettre  un  terme.  Dites-lui  que  je  fais 
ppel  à  son  honneur.  Ce  n'est  plus  le  roi  de 
faples  qui  s'adresse  à  l'ambassadeur,  c'est  Fran- 
cis de  Bourbon  qui  demande  à  un  gentilhomme 
rançais  de  lui  parler  sans  détours  et  qui  place 
a  confiance  dans  la  parole  de  celui  qu'il  con- 
ulte.  »  Il  avait  remis  au  messager  une  série  de 
inq  chiffres  signifiant  :  il  n'y  a  plus  d'espoir,  et 
ine  autre  signifiant  :  il  y  a  espoir  d'être  secouru. 
Je  vous  en  conjure,  écrivait  Gramont  à  Thou- 
enel,  que  le  message  que  je  transmettrai  au 
loi,  si  je  dois  en  transmettre  un,  soit  en  mon 
me  et  conscience  la  sincère  expression  de  la 
érité.  Si  je  venais  à  découvrir  plus  tard,  que  par 
es  raisons  politiques,  j'ai,  sans  le  savoir,  in- 
uit  le  Koi  en  erreur,  cela  ferait  le  désespoir  et 
i  honte  de  toute  ma  vie.  » 

Le  Roi  n'attendit  pas  la  réponse.  De  minute 
n  minute  la  situation  devenait  intenable.  Sous 
n  bombardement  terrible  le  typhus  ravageait  les 
roupcs;  il  capitula  (13  février  ISOl).  Le  siège 
vait  duré  quatre-vingt-dix  jours.  Mihtairement 
n  se  conduisit  avec  chevalerie  des  deux  côtés. 

29. 


Mk  I.  KMI'IUK  LIHKRAI.. 

Le  commainiaiit  de  lu  place  ayant  abusé  d^iuar 
niislicc  pour  réparer  des  brèches,  le  Uoi  le  des 
lilua.  Oialdiiii  olFrit  de  recevoir  dans  ses  liùpi 
taux  les  soMals  blessés  ou  malades  qui  ne  pou 
>aieii(  iMre  coiivenablenienl  soignés  dans  laplac 
as>ié;ire,  s'en^a}i;eanl  à  les  y  renvoyer  dès  qu'il 
seraieul  ;iuéris. 

I.c  1  i  février  au  matin,  pendant  que  les  troup< 
de  Virtor-Kuunauuel  prenaient  possession  de 
vilh'  ihi  <*nlé  de  la  terre,  le  Hoi,  la  Reine  et  ui 
petite  suite,  entre  une  double  file  de  solda 
<'»uius,  salués  par  le  canon  du  dernier  fort  enco 
non  occu|)é,  s'embarquèrent  sur  le  navire  fra 
çais  l'dMoftr/fr,  Ils  se  rendirent  à  Rome,  au  pala 
rarucsc.  <iramonl  s'empressa  d'aller  saluer  Fra 
cois  II  et  de  se  mettre  à  sa  disposition.  «  Dans 
limite  do  ce  que  je  pourrai,  lui  dit-il,  je  si 
prêt  à  vous  servir  comme  si  j'étais  un  de  v 
ministres.  —  Oh!  non,  non,  pas  comme  m' 
ministres  ",  interrompit  vivement  le  Roi. 

Notre  amhassadeur  ne  fut  pas  édifié  de  s 
relations  avec  l'émigration  napolitaine  :  «  Le  pe' 
nombre  de  Napolitains  qui  sont  à  Rome  y  o 
apporté  avec  eux  toutes  les  déplorables  bal 
tildes  de  duplicité  et  de  dégradation  morale  soi 
lesquelles  la  (hnastie  de  François  II  a  sombr 
et  maintenant  que  je  vois  de  près  leur  vie 
leurs  sentiuKîuts,  je  comprends  cette  déroute 
cet  aflaissement*.  » 

i.  A  Thouveiiel,  21  mai  180 1. 
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La  conquête  était  te^rminée.  L'héroïsme  sans 
oute  avait  eu  sa  part.  Héroïques  avaient  été 
5s  volontaires  désintéressés  de  la  première 
eure,  héroïque  le  chef  qui  les  conduisit  à  tra- 
ers  de  si  extrêmes  hasards;  mais  Théroïsme 
'eût  pas  suffi  au  succès.  Il  ne  fut  assuré  que 
ar  la  duplicité,  le  mensonge,  la  trahison,  la 
Icheté,  le  mépris  cynique  des  lois  de  la  morale 
t  de  rhonneur.  Et  cependant  ce  succès  dure, 
rospère.  Ceux  qui  ont  dépouillé  la  Papauté  et 
ennent  les  Papes  captifs  sont  reçus  avec  res- 
ect  dans  les  églises,  ils  ont  une  chapelle  privée 
côté  du  palais  pontifical  usurpé  ;  on  les  bénit, 
Q  implore  pour  eux  les  grâces  divines,  on  ac- 
3rde  à  leur  dépouille  mortelle  les  honneurs  de 
L  sépulture  chrétienne  ;  les  rois  qui  ont  détruit 
is  principes  de  la  légitimité  sont  admis  dans 
alliance  des  empereurs  légitimes,  et  Ton  croi- 
lit  entendre,  de  la  bouche  de  la  Providence, 
axiome  de  Ricasoli  :  «  Tout  moyen  qui  conduit 
Li  but  est  bon.  »  Ceux  qui  ne  voient  que  les 
loyens  haïssables  condamnent;  ceux  qui  ne 
îgardent  qu'au  but  civilisateur  approuvent.  Pour 
s  premiers,  Victor-Emmanuel  entrant  à  Naples 
rec  Garibaldi  à  ses  côtés,  c'est  le  brigandage 
[-otégé  parla  scélératesse;  pour  les  autres,  c'est 
patrie  italienne,  sortie  du  tombeau  dans 
quel  elle  dormait  depuis  des   siècles,  s'avan- 


5ir.  I.'KMPIKK   I.IHKKAL. 

(;ant  au  milieu  du  rorlègc  invisible  de  ses  m 
Ivrs.  Les  vrais  libéraux,  sans  innocenter  l'in 
guilé  des  moyens,  ne  méconnaissent  paslalé} 
limité  du  but  et,  avec  Doudan,  disent  :  »  J( 
«•oiiviens  bien   volontiers,  —  de  la   violence  t 
de  l'iniquité  régnanl  en  Italie,  —  mais  quel 
\iol(Mie(«  et  riniquité  y  régnassent  depuis  ion; 
temps  à  Tétut  rlironique,  personne,  je  pense,  ne 
sérail  assez    liardi  pour  le  nier.  Si  les  grands 
morts  de  rilalie  se  levaient  pour  raconter  les 
lamentables  bistoires  du  passé,  j*espère  que  les 
dames  el  les  jolis  messieurs  qui  ont  horreur  de 
(iaribaldi  el  de  M.  de  (lavour  daigneraient  fré- 
mir quelque  pou   par  esprit  de  justice.  Je  nsà 
<ertainemenl  pas  l'assurance  cavalière  de  cer- 
tain n'Mlacteur  de  journal  qui  croit  montrer  beau- 
coup de  lar<::eur  (fospril  en  méprisant  le  droitdes 
p'iis.  le  droit  des  particuliers  et  toutes  les  règles 
saines  de  la  politique  do  TEurope.  Mais  le  golfe 
de  Na|)los  el  les  cimetières  de  Rome,  de  Modène, 
de  Bologne,  el  ceux  des  prisons  d'Autriche  cou- 
vrent des  débris  qui  en  diraient  de  belles  sur  le 
}:énie  des  gouvernements  qui   tombent  à  cette 
heure.  Je  n'ai  [)as  la  facullé  d'oublier  à  la  mode 
aujourd  luii.  Je  ne  porte  donc  pas  le  grand  deuil 
des  dynasties  italiennes  qui  s'en  vont*.  » 

\)e  tous  ces  hommes  qui  s'agitent,  trahissent, 
se  démentent  et  mentent,  l'Empereur  est  certai- 
ncmenl  le  seul  loyal  ;  il  a  été  trompé  et  n'a  trompé 
personne.    Néanmoins,    aucun    événement   n'a 

i.  A  ]*iscatory,  22  novembre  1800. 
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ntribué  davantage  à  obscurcir  sa  renommée. 
:i.   s'est  refusé  à  admettre  qu'après  tant  de  pro- 
esses de  protéger  les  États  du  Pape  et  surtout 
s    Marches  et  TOmbrie,  ses  troupes  étant  à 
Jielques  étapes  de  la  frontière,  Finvasion  pié- 
lontaise  ait  pu  s'y  aventurer,  s'il  n'en  avait  pas 
té  l'approbateur  ou  le  complice;  ses  protesta- 
ons  diplomatiques  et  le  retrait  de  son  ambas- 
ideur  ont  été  taxés  de  comédie;  on  lui  a  imputé 
duplicité  même  la  démarche  toute  d'humanité 
e  laisser  pendant  quelque  temps  nos  vaisseaux 
evant  Gaëte.  Cependant,  son  seul  tort  réel  a 
té,  dès  qu'il  s'était  donné  la  règle  de  ne  pas 
itervenir  par  la  force,  de  s'engager  par  le  con- 
3il.  11  n'est  pas  digne  de  conseiller  ce  qu'on  ne 
eut  pas   imposer;    on   n'empêche   pas  et  l'on 
xeite  autant  de  mauvaise  humeur  que  si  l'on 
vait   empêché.  Les  Italiens  ne  tinrent  aucun 
ompte  des  tolérances  de  fait,  ils  ne  retinrent 
ue  les  remontrances  de  paroles,  et  ils  en  mar- 
uèrentleur  déplaisir  par  une  gratitude  bruyante 
nvers  les  Anglais  qui,  décidés  à  ne  jamais  les 
ider,  n'éprouvant  pas  les  sollicitudes  de  l'ami 
ui  redoute  les  faux  pas  de  son  ami,  approuvaient 
)ujours,  sans  nul  souci  des  conséquences.  Les 
ontificaux  se  déchaînèrent  en  récriminations  et 
Il  outrages  :   ils  racontaient  que  Napoléon  III 
rrètait  sa  politique  dans  des  conférences  avec 
;  diable. 


r»lS  L'KMPiUE  LIBERAL. 


A  Milaii^  à  Florence,  à  Bologne,  le  lendemain  ji 
lie  raunexion  avait  olé  à  la  joie  et  on  avait  savouré 
le  plaisir  de  s  appartenir.  A  ]\aples,  ce  lendemsdn 
Tut  celui  des  conquêtes  :  le  mépris  et  la  dureté 
des  conquérants  pour  leur  proie,  la  haine  puis  la 
révolte  dos  conquis  contre  leurs  dominateurs. 
D'après  hcUa  Uocca,  gouverneur  de  Naples,rim- 
moralité  au  dernier  degré,  le  mensonge,  la  faus- 
seté, riiypocrisic,  la  lâcheté  y  étaient  monnaies 
courantes'.  Pour  les  populations  napolitaines, 
les  l^iémontais  étaient  des  oppresseurs  contre 
lesquels  s'organisaient  partout  des  bandes  de 
révoltés.  Mais  le  conquérant  ne-  s'arrête  pas 
aux  protestations  du  vaincu,  il  les  dédaigne  et 
les  écrase.  «  Il  me  semble  que  les  choses  vont 
très  mal  à  Na|)les,  écrivait  Cavour,  je  n'en  suis 
ni  surpris,  ni  affligé,  ni  découragé;  les  peuples 
ne  se  régénèrent  pas  en  quelques  semaines  et 
les  difficultés  politiques  ne  se  surmontent  pas  au 
pas  gymnastique.  J*ai  foi  da ns  Tayenir  de  Tltalie. 
Elle  devait  se  faire  et  se  fera  complètement. Cher- 
chons de  vaincre  les  obstacles  par  les  moyens 
doux,  si  cela  ne  réussit  pas  nous  yaincrons  avec 
les  moyens  extrêmes.  Maintenant  que  la  fusion 
(les  difTéienles  parties  de  la  péninsule  est  com*- 
plète,  je  me  laisserai  tuer  dix  fois  plutôt  que  de 

1.  T.  II,  p.  93. 
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;entir  qu'elle  se  dissolve,  mais  avant  de  me 
er  tuer,  j'essaierai  de  tuer  les  autres*.  »  Et 
re  ce  peuple  qui,  disait-on,  venait  à  la  presque 
[limité  de  voter  oui  dans  un  enthousiasme 
iscriptible,  commencèrent  des  exécutions  si 
itées  qu'on  manda  de  Turin  à  Délia  Rocca 
îs  modérer  et  de  les  réduire  aux  seuls  chefs. 
;  les  commandants  piémontais,  qui,  dans 
giines  régions,  ne  pouvaient  gouverner  sans 
irer  la  terreur,  télégraphiaient  à  Délia 
îa  :  «  Arrêté  armes  en  main  en  tel  lieu  trois, 
tre,  cinq  chefs  de  brigands  »,  et  Délia  Rocca 
mdait  :  «  Fusillez.  »  Cependant  à  la  longue, 
Li,  ministre  de  la  guerre,  trouvant  extraordi- 
e  le  nombre  des  chefs,  ordonna  de  suspendre 
fusillades  et  de  garder  prisonniers  tous  les 
;  arrêtés^  Les  prisons  et  les  casernes  regor- 
nt  sans  que,  néanmoins,  l'intensité  de  la 
îllion  diminuât. 

ne  véritable  guerre  s'engagea  entre  les  Pié- 
itais  et  les  Napolitains,  guerre  dont  l'issue 
été  douteuse  si  les  princes  napolitains,  ne 
ontentant  pas  de  l'exciter  de  loin,  étaient 
is  eux-mêmes  en  prendre  la  direction.  — 
:andage  facilité  par  les  conditions  écono- 
ues  et  sociales  du  pays,  a-t-on  dit.  —  Ainsi 
i  les  conquérants  ont  partout  essayé  de  rape- 
îr  les  braves  qui  leur  tiennent  tête.  Les  con- 
)ns  économiques  et  sociales  par  lesquelles 
explique  la  levée   de  boucliers  napolitaine 

A  Devincenzi. 
Autobioyrafia,  t.  II,  p.  113. 
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nVlaitMil  pa<  nouvelles  :  elles  existaient  sous idj^  1*' 
Hniirl)nii<  ot  copriulaiit  le  hrigandag:e  n  y  sêvisl 
>îtil  |M>  lie  la  sorte.  F^i*!^ 

Lt'<  pivleihliis  brij^ands  commirent  des  ahw^^' 
4-ilr*«.  mais  lt*s  soldats  piémontais  ne  se laissèrdP^^^ 
pas  tli'passer  en  i-riiaiités.  Un  général  failfcr'^^! 
>iller  iiii  homme:  puis  il  s\')perçoit  trop  tard  qall^ 
a  (ian>  >a  poche  un  télé{:ramme  qu*il  a  négllgéikp\^ 
lire,  tpii  hii  apprend  l'innocence  du  malheureai.r . 
Hii  raconte  qu'à  T.arbonara  cinquante  brigandsF^^ 
fnn*nt  (h'*capitês  et  leurs  corps  mis  en  vente:  oner^^- 
femme  qui  portait  un  pain  à  son  (ils  Tut  fusillée;!^'^ 
un  lieutenant  lit  mettre  le  feu  à  une  cabane  dans  1^'^ 
Ia({uellc  s'iMaienl  réfugiés  des  campagnards  qui l"^ 
se  rd'usaieul  à  indiquer  la  route  prise  par  lesbri-r-' 
j:au«U.  fie.,  etc.  •.  Le  général  Pinelli  en  massacrât 
tant  qu'il  fallut  le  rappeler.  Ils  mouraient  héroi-|> 
qucuient.  •■  r.atalano.  dit  à  Tun  d'eux  Tofficier  r 
(pii  Ta  ca[)lmé.  nomme  tes  complices,  tu  as  |' 
({uin/e  minutes  pour  parler,  sinon  tues  fusillé.  »  |: 
Kl  il  fait  charger  les  armes.  Au  bout  de  dix  \ 
minutes  il  riuterpelle  de  nouveau.  Catalane  ne  |  ; 
ré[)on(i  |)as.  «  (latalano,  dit  quelques  instants  1 
après  roflicier,  tu  as  encore  une  minute,  veux-tu  1; 
jKirler?  —  Non.  "  Et  il  tombe.  | 

I/Irlande  et  la  Pologne  ne  furent  pas  soumises 
à  des  rigueurs  plus  inexorables.  Cette  nécessité 
(le  sévir  sans  miséricorde,  afin  de  demeurer 
maître  du  pays,  justifie  le  jugement  des  bour- 
boniens et  de  John  Russell'  sur  la  mince  valeur 

1.  Camu,  Croni!<toria,  UI,  2.  .').'»  f. 

2.  Au  ministre  anglais  ù  Turin,  21  janvier  1861. 
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plébiscites  napolitains.  Les  élections  légis- 

itîves  qui  suivirent,  expression  d'un  suffrage 

Bstreint  et  presque   officiel,  ne  sauraient  être 

onsidérées   comme  une   confirmation   et  une 

•ontre-épreuve   de  cette   comédie  plébiscitaire. 

^  brigandage  a  été  le  vote  négatif  de  la  popula- 

îon  des  États  napolitains;  les  brigands  dans  leur 

Dajorité  furent   des    patriotes    défendant  leur 

ûdépendance   nationale    contre   une  annexion 

irtificielle  et  violente.  Parmi  eux  se  sont  glissés 

les  scélérats,  mais   il  y  en  avait  aussi  et  en 

lombre,  dans  les  bandes  qui  suivirent  Garibaldi 

le  Marsala  à  Palerme  et  au  Volturne.  Dans  cette 

utte  contre  un  peuple  qui  ne  veut  pas  être  ab- 

orbé  et  qui  se  bat  pour  rester  lui-même,  Farini, 

oalgré  sa  haute  valeur,  s'est  usé;  le  prince  de 

larignan,   quoique  secondé   par  un    conseiller 

ussi  capable  que  Nigra,  ne  réussit  pas  mieux; 

l'autres  vinrent  successivement  échouer,  et  au- 

ourd'hui  encore,  après  tant  d'années,  quand  on 

regarde  de  près,  on  s'aperçoit  que  la  soudure 

pérée  par  la  force  entre  le  Nord  et  le  Sud  est 

An  d'être  tout  à  fait  solide.  Il  n'est  pas   sûr 

u'une  main  vigoureuse,  s'il  en  existait  une,  ne 

éussît  à  la  briser. 


CHAPITRE    VI 


LES  DÉFIANCES 

DU   CABINET   ANGLAIS   PERSISTENT 

LA   GUERRE    DE   CHINE 

L'ÉVACUATION    DE    LA    SYRIE 

L'ISTHME    DE   SUEZ 


1 


Ll^mporeur  sétait  flatté  que  la  similitudi 
sa  politique  et  de  celle  du  cabinet  anglais  au 
rétabli,  sinon  la  confiance  affectueuse,  du  m< 
des  rapports  moins  grincheux.  Aucun  mon 
iï\  semblait  plus  propice  à  un  rapprochen 
que  celui  où  les  armées  et  les  diplomates 
deux  nations  combattaient  et  négociaient 
semble  dans  Textréme  Orient. 

Lcxpédition  de  Chine  a  été  exaltée  outre 
sure.  Sans  doute,  elle  fait  honneur  à  la  ] 
voyance  des  ministres  qui  la  préparèrent 
Taudacc  des  généraux  qui  la  conduisirent  ( 
rintelligence  des  diplomates  qui  la  dénouèn 
mais  elle  met  surtout  en  évidence  la  làchet( 
plutôt  le  néant  de  l'armée  chinoise.  L'armée 
politaine  était,  en  comparaison,  une  réunioi 
demi-dieux.  «  Vous  ne  prendriez  pas,  dit  un 
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n  chinois,  du  bon  fer  pour  forger  un  clou,  de 
éme  vous  ne  prendriez  pas  un  homme  valant 
ielque  chose  pour  en  faire  un  soldat.  »  Aussi 
i-rmée  élail-elle  le  rebut  de  la  nation  :  officiers 

soldats  sans  instruction,  la  plupart  mariés, 
i  al  payés,  étaient  obligés  de  travailler  la  terre 
Dur  se  nourrir  eux  et  leur  famille;  Tinfanterie 
^it  armée  de  fusils  à  mèche  et  d'arcs  et  de 
ties  au  bout  d'un  long  manche,  de  piques  et  de 
'idents  ;  les  canons  de  l'artillerie  étaient  en  bois 
^rclé  ;  des  coulevrines  en  fer  avaient  pour  affûts 
is  épaules  de  deux  soldats;  Tartillerie  légère 
onsistait  en  fusils  de  rempart,  montés  sur  des 
répieds  et  lançant  des  balles  de  la  grosseur  d'une 
oix  ;  la  cavalerie  était  montée  sur  des  chevaux 
auts  comme  des  ânes.  Tout  ce  monde  allait  à  la 
arade  avec  une  pipe  et  un  éventail.  Il  ne  fallait 
li  héroïsme,  ni  génie  militaire  à  20566  Français 
l  Anglais  pour  mettre  en  déroute  ces  bandes  de 
luignol.  Il  avait  été  plus  difficile  de  réduire  quel- 
[ues  tribus  Kabyles.  A  Tchang-Kiaouny  comme 

Palikao,  il  suffit  de  s'aligner  devant  eux  pour 
u'ils  décampassent.  Dans  toute  la  campagne, 
lous  eûmes  12  morts!  L'épisode  le  plus  saillant 
le  ce  coup  de  main  fut  le  pillage  et  l'incendie  du 
valais  d'été,  le  pillage,  œuvre  commune  des 
lUiés;  l'inceiulie,  vengeance  de  lord  Elgin,  le  plé- 
lipotentiaire  anglais,  pour  les  cruautés  exercées 
;ur  des  otages  pris  par  traîtrise. 

Nos  négocialeui's  furent  reçus  aux  portes  de  la 
^ille  de  Pékin  par  quinze  mandarins  en  grande 
enue  et  à  cheval,  qui  les  conduisirent  au  tribunal 
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(1rs  rites  on  les  «illoiidait  le  Prince,  à  travers  les  1^^ 
iluls  d'un  peuple  plus  curieux  que  malveillant.  T,. 
l-no  roiivoiition  lui  si^néequi  exprimait  lere^ 
lit'  TciMporrur  <ie  riiiiie  de  la  comluile  des  auto- 
rités luililairos  à  IVmboucluirc  de  la  rivière  de 
Tirii-Tsiii,  accordait  à  la  France  une  indemnité 
de  {}{)  millions,  et  ouvrait  la  ville  et  le  port  de  1', 
Ticn-Tsin  an  ronimcrcc  étranger.  H  fut  ensuite 
pron'Mli'*  à  la  ratiiication  du  traité  du  27  juin  1858. 
Îa'  traite  roponnaissait  aux  agents  dîplomati- 
(|U(;s  la  tarullé  de  se  rendre  dans  la  capitale  de 
r<;nipire  lorsipic  des  affaires  importantes  les  y 
appelleront,  ouvrait  de  nouveaux  ports  au  coni' 
Mieree  étraii};eret  établissait  les  droits  d'existence 
el  (le  prosélytisme  de  la  religion  chrétienne*. 

l/Kmp<M'(Mir  fit  le  général  Montauban  séna- 
teur et  eomt(ï  de  Palikao  :  c'était  plus  que  suffi- 
sant. Il  prétendait  à  être  fait  maréchal  de  France. 
Il  eut  (*t<'^  (exorbitant  d'accorder  une  aussi  haute 
distiiK'tion  pour  avoir  conduit  deux  brigades 
contre  des  (Miinois:  les  maréchaux  existants  en 
aurai(Mil  été  hless(';s;  les  illustres  divisionnaires 
(\(i  Crimée  et  d Italie,  les  La  Motterouge,  Picard, 
Viiiov,  Mellinel,  (lamou,  etc.,  avaient  bien  mieux 
mérité,  et  il  ne  se  trouvait  pas  plus  qu'eux  dans 
les  conditions  n'^glementaires.  En  effet,  la  loi  ne 
])erm(dtail  de  conférer  la  dignité  de  maréchal 
quà  ceux  «  qui  ont  commandé  en  chef  devant 
reiinemi  unp  tiruiêp  ou  curpa  d'armée  composé  dt 
plusieurs  (linsint}.Sy  ou  les  armes  de  rartiUerie  et 

\,  2:i  octobre  1860. 
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génie  dans  une  armée  composée  de  plusieurs 
rps  d'armée*  ». 

Cette  avidité  de  récompense  contraste  avec  le 
sintéressement  d'un  de  ces  admirables  divi- 
mnaires,  qui  avaient  bien  plus  de  titres  que  le 
inqueur  des  Chinois  à  devenir  maréchaux.  A 
fin  du  banquet  donné  aux  officiers  de  Tarmée 
italie,  l'Empereur  s'approche  de  Camou  et  lui 
::  «Je  vous  fais  sénateur.  — Et  pourquoi,  Sire? 

Pour  vous  récompenser  de  vos  services  pen- 
nt  la  campagne.  —  Je  n'en  ai  pas  besoin,  Sire, 
ssez  cela  à  d'autres.  »  Et  Camou  ne  devint  pas 
nateur. 


II 


Le  succès  obtenu  en  commun  dans  cette  expé- 
Lion  de  Chine  ne  vint  pas  plus  à  bout,  que  le 
lité  de  commerce  et  l'accord  dans  les  affaires 
.politaines,des  préventions  du  cabinet  anglais, 
î  la  part  de  Russell  toujours  hostile,  ce  n'était 
s  surprenant,  ce  l'était  beaucoup  plus  de  Pal- 
erston.  Malgré  les  différends  survenus  à  la 
ite  de  la  paix  de  Paris,  il  avait  constamment 
claré  qu'il  n'avait  aucune  raison  d'accuser 
empereur  de  mauvaise  foi  dans  sa  conduite 
allié.  Il  le  défendait  même  de  manquer  de  fer- 
eté  dans  ses  desseins  à  Tégard  de  Tltalie  :  peut- 
re  les  difficultés  qui  l'avaient  amené  à  la  paix 
bite  de    \illafranca   eussent  disparu,  mais  il 

1.   Art.  4  de  la  loi  du  4  août  1839. 
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d'csI   pas  (louloiix  qu'elles  ont  été  réelles  dans  1'^ 
le  nionicnl'.  Kl  inainlennnt  le  voilà  presque  aussi  |?^ 
liar^n<Mi\  o{  rt^rlainemonl  aussi  ombrageux  que 
Itusst'Il,  <'l  il  nrit  îivcc  une  lourde  impertinence 
îi  IVrsi^iiy  :  ««  Jr  suis  toujours  bien  îiise  d*ap- 
pnMidiv,  snil  par  les  discours  de  l'Empereur,  soit 
par  n»  qu'on  nous  rapporte  de  conversations, 
qur  la  pulilique  iiilrrieure  de  la  France  est  pa- 
riliqiu»  et  drsiiilércssée.  Vous  pouvez  être  sûr 
qu'il  n'y  a  ptM-sonne  en  Angleterre  qui  veuille  la 
*:u(MTe  (*t  qui  ne  désire  pas  la  paix.  Mais  pour 
ro  qui  rogardt»  la  <;u<MTe,  Thistoire  du  passé  nous 
rassure  sur  los  chances  de  Tavenir.  Il  n'y  a  cer- 
taiuJMneiil    pas  do  nation  qui  puisse  se  vanter 
({'('tro  plus  brave  que  la  nation  française,  mais 
j(;  crois  cpie  nos   hommes  ont  quelque  dix  mi- 
nutes df  ténacité  do  plus  que  les  vôtres,  et  lorsque 
le  couraiie  est  égal  des  deux  côtés,  c'est  la  téna- 
cité qui  décide  du  sort  du  combat*.  » 

Il  ne  déguise  pas  la  cause  de  son  revirement  : 
"  L'incorporation  de  la  Savoie  et  de  Nice  et  le 
n;fus  do  tenir  la  promesse  faite  à  la  Suisse  du 
district  neutralisé,  sont  des  affaires  qu'on  ne 
saurait  facilement  oublier '.  »  L'Angleterre  avait 
elle  donc  été  lésée  dans  un  de  ses  intérêts  vitaux? 
Nullement,  Palmerston  en  convient  :  «  Nous 
n'avions  aucun  motif  suffisant  de  nous  mêler  de 
Nice  et  do  la  Savoie  et  d'empêcher  l'annexion*.  » 

1.  M«''moran(luin  da  Palinerston,  du  5  janvier  1860. 

2.  IS  ortobre  ISOO. 

3.  A  Cowlry,  2  novembre  1860. 

4.  Idem,  avril  1860. 
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;  ministres  anglais  ne  poursuivaient  donc 
une  vendetta  d'amour-propre  blessé,  et  ces 
3fs,  qu'on  ne  saurait  avouer,  sont  ceux  contre 
juels  aucun  argument  ne  vaut, 
j'affaire  de  Syrie  fournit  l'occasion  à  ces  ran- 
les  inflexiblement  latentes  de  se  produire, 
ssell  suivait  sur  le  calendrier  d'un  doigt 
patient  les  jours  accordés  à  notre  occupa- 
q;  les  trois  mois  écoulés,  il  réclame  notre 
)art.  —  Mais  on  n'y- peut  songer  encore,  ré- 
id  Thouvenel,  la  pacification  n'est  pas  ter- 
lée,  l'excitation  des  esprits  est  toujours 
rême,  tous  les  coupables  ne  sont  pas  châtiés, 
utres  crimes  se  préparent.  Les  musulmans 
Damas  ne  dissimulent  ni  leurs  craintes,  ni 
rs  espérances,  et  les  chrétiens,  devant  lesme- 
;es  dont  ils  sont  l'objet  ne  songent  qu'à  fuir 
rs  foyers  dévastés  et  à  gagner  les  villes  du 
oral;  les  Druses  nouent  des  alliances  avec  les 
ibes  et  les  Metualis  et  envahissent  les  villages 
qu'aux  portes  de  Damas  ;  une  effroyable  mi- 
e  accroît  encore  la  fermentation  des  esprits, 
Iministration  ancienne  de  la  Montagne  est 
nantie  et  la  nouvelle  pas  encore  constituée  : 
irer  nos  troupes,  ce  serait  plonger  ceux  que 
js  sommes  allés  protéger  dans  un  étal  pire 
i  celui  où  nous  les  avons  trouvés.  Laissez-nous 
donger  notre  occupation  jusqu'à  ce  que  nous 
)ns  achevé  Tci^vre  que  nous  sommes  venus 
:omplirau  nom  de  TEurope  et  de  la  civilisa- 
n.  Et  si  vous  doutez  de  nos  intentions,  en- 
^ez  d'autres  troupes  européennes  s'unir  aux 
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nôtres.  La  Prusse  et  TAutriche  appuient  timi- 
dément  n'Ite  proposition  ;  Gortsliacow  la  défendj 
ave<*  éniT^io.  —  Non,  répondent  avec  une  «vé- 
ritable sauvagerie*  »  les  ministres  anglais,  vous ^ 
vous  êtes  en};a}^és  à  partir,  partez.  Et  ce  nesl 
qu\i  torco  (rinsistances  que  nous  obtînmes  It 
prorogation  du  délai  d^abord  jusqu'au  1^^  mai, 
enfin  just^rau  5  juin,  mais  on  nous  notifia  quon 
ne  nous  accorderait  pas  un  jour  de  plus^ 

m 

Le    canal   de   Suez   devint  une   autre  pierre 
d'achoppement.   Des  qu'il  en  fut  question,  Pal- 
merstou  se  déclara  contraire.  «  C'est  une  enlre- 
|)ris(\  dil-iK  ({ui,  je  le  crois,  au  point  de  vue  du 
c-iractcre  commercial,    peut  être  jugée  comme 
étant  au  ran^  de  ces  nombreux  projets  d'attrape 
^hubhle\  qui  do  temps  en  temps  sont  tendus  à  la 
crédulité  dos  capitalistes  gobe-mouches.  Je  pense 
qu'il  est  physiquement  impraticable,  si  ce  n'est 
par  uno  dépense  qui  serait  beaucoup  trop  grande 
pour  f^^arantir  aucune  espèce  de  rémunération; 
je  pense  donc  (jue  ceux  qui  engagent  leur  argent 
dans  uno  enlropriso  de  cette  espèce  se  trouve- 
ront déplorablement  déçus  par  le  résultat   Mais 
ce  n'est  pas  le  motif  pour  lequel  le  gouvernement 
est  opposé.  Los  individus  privés  sont  chargés  du 
soin  de  veiller  à  leurs  propres  intérêts,   et  s'ils 
s'embarquent  dans  des  entreprises  impraticables, 

i.    THOUVENEL. 

2.  19  mars  1861. 
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3  en  supportent  la  peine.  Le  projet  est  hostile 
IX  intérêts  de  notre  pays,  opposé  à  la  politique 
instante  de  l'Angleterre  relativement  aux  réla- 
)ns  de  rÉgypte  avec  la  Turquie,  politique  qui 
été  soutenue  par  la  guerre  et  par  le  traité  de 
iris.  L'évidente  tendance  politique  de  Tentre- 
ise  est  de  rendre  plus  aisée  la  séparation  de 
îlgypte  et  de  la  Turquie,  Elle  est  fondée  aussi 
ir  des  calculs  éloignés  concernant  un  accès  plus 
cile  vers  nos  possessions  indiennes  *.  »  Les- 
ps,  en  continuant  ses  études,  avait  entrepris  en 
aglelerre  même  une  campagne  de  meetings  qui 
i  valut  l'adhésion  des  chambres  de  commerce 
des  armateurs  et  lui  permit  de  constituer  une 
ciété  financière.  Maintenant  les  études  étaient 
rminées,  et  Ton  entrait  dans  la  période  d'exécu- 
m.  L'hostilité  de  Palmerston  passe  aussi  à  la 
riode  d'exécution;  par  l'insistance  la  plus  vio- 
ile  il  essaie  d'obtenir  de  la  Porte  la  défense 
entreprendre  les  travaux  :  un  simple  gouver- 
ur  de  province  n'avait  pas  le  droit  d'accorder 
le  concession  de  cette  importance. 
Hussell  envoya  à  Constanlinople  les  instruc- 
►ns  les  plus  militantes  quoiqu'il  eût  récemment 
utenu  contre  Derby  qu\(  il  ne  pouvait  pas  conce- 
irqu'une  nouvelle  facilité  de  commerce,  la  créa- 
n  d'une  grande  route  entre  les  diverses  parties 
monde,  puisse  être  dommageable  à  l'Angle- 
re,  et  que  l'opposition  à  ce  projet  entretiendrait 
pinion  trop  répandue   sur  le  continent  que, 

.  7  juillet  [Hol. 
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poiissrs  par  nos  iiiléirts  égoïstes  et  notre  jalo 
connncrrialo.  nons  sommes  prêts  à  sacritier 
(Mitravcr  le  ronimerre  de  toutes  les  nations 
Saïd,  roninie  depuis  Ismaïl,  Tewfick  etauj 
<riini  Ahhas.  était  ronvaincu  que  la  créatio 
canal  entn^  les  deux  mers  assurerait  à  la  dvn 

tr 

do  Mrheniet-Ali  une  gloire  impérissable 
riiistoire  de  l«i  eivilisalion  :  il  ne  tintaucuncoi 
des  uirnacos  anglaises  et  des  tergiversai 
lun|iies.  Néanmoins  il  eût  été  écrasé  par  la  f< 
si  1  Kmperenrne  s'était  placé  devant  lui.  «S 
tranquille,  avait-il  dit  à  Lesseps,  vous  po 
compter  sur  mon  aiipui  et  ma  protection.  »I 
pératrire  secondait  passionnément  ses  bo 
dispositions.  Lesseps  écrivait  :  «  J'ai  dit 
nolr(^  dernière  séance  du  conseil  d'admiol 
tion  que  l'Impératrice  avait  été  notre  ange 
lainM't  (|uVIIe  serait  pour  l'union  des  deux  i 
ce  (pi'avail  été  Isabelle  la  Catholique  poi 
découv(M'le  de  l'Amérique.  »  Ainsi  naquit 
nouvelle  cause  de  mésintelligence  entre  le  cal 
anglais  et  Napoléon  III. 

La  Porte  \\o>  voulant  ni  se  fâcher  avec  TAi 
(erre,  ni  mécontenter  rEmpereur,  louvoya 
qu'elle  put.  Thouvenel  ne  la  laissa  pas  se  dérc 
à  la  veille  de  cpi  it  1er  ( '.on  stantinople  pourpre 
le  minislùre,  il  avait,  après  seize  séances  de 
bération,  obtenu  du  divan  un  appel  aux  ] 
sauces  pour  régler  les  questions  politiques  e 
ternationales,  résultant  d'un  projet  qu'en  c< 

1.  7  octobre  IS.VJ. 
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rnait,  Tempire  ottoman  croyait  utile  à  ses 
(janvier  1860).  —  C'était  cause  gagnée 
sseps  :  car  l'Europe  entière,  sauf  Londres, 
sie  naturellement,  même  TAutriche, 
t  déclarées  favorables  à  son  entreprise, 
onstantinople  rien  ne  finissait.  Le  cabinet 
n'ayant  pas  réussi  à  obtenir  la  condam- 
iu  canal  tourna  sa  colère  contre  le  coura- 
ce-roi  qui  l'avait  autorisé  :  c'était  un 
teur,  il  fallait  le  remplacer.  —  Sous  pré- 
le  les  négociations  entre  les  puissances 
jtre  achevées  n'étaient  pas  même  com- 
5,  il  obtint  une  lettre  vizirielle  exprimant 
contentement  de  l'importance  et  de  l'ac- 
is  travaux.  Lesseps,  dont  aucune  traverse 
lit  la  confiance  ou  ne  troublait  la  belle 
',  dit  à  Saïd  qui  lui  montrait  cette  lettre  : 
ipagne  quand  le  roi  envoyait  à  une  muni- 
un  ordre  qui  pouvait  être  nuisible  aux 

ou  aux  usages  de  la  commune,  le  chef 
unicipalité,  en  séance  officielle,  déroulait 
les  membres  du  conseil  l'ordre  royal,  le 
humblement  à  son  front,  et  ordonnait  au 
de  l'enregistrer,  en  ajoutant  :  «Se  acuta 

se  cumple;  cela  se  respecte  mais  ne 
te  pas,  faites  de  même.  »  Saïd  répondit 
les  Espagnols,  il  respecta,  mais  n'exécuta 

rellement,  ce  fut  à  l'Empereur  que  Pal- 
1  et  Russell  attribuèrent  son  obstination, 
n'adoucit  pas  les  rapports. 


k 


CHAIMTHE  Vil 


ROME   CAPITALE 


J--< 


^' 


v.< 


I^c  19  IVîvrier  I8<)1  le  premier  parlement  it 
lien  s(»  nuiiiil  à  Turin.  L'élection  des  dépu 
avait  été  faite  par  3t>i36o  électeurs  sur  une 
piilalion  (lo  21737334  habitants.  Ce  que 
ilrrréter  cl  faire  ce  parlement  ne  sera  doncp 
l'exprossion  de  la  véritable  volonté  de  ia  majorWI 
de  la  nation  italienne,  (l'est  une  minorité  quiitp 
{{j^h\  parler,  se  disputer  le  privilège  d'organisefji 
à  son  f^ré  l(»s  pays  annexés  et  les  pays  conqois,|i 
et  de  conquérir  ou  d'annexer  les  provinces  Wj 
ne  sont  pas  réunies,  Venise  et  Rome. 

La  première  question  débattue  est  de  savon 
si  le  pouvoir  restera  aux  révolutionnaires  modé- 
rés qui,  sous  la  direction  de  Cavour,  poursoi- 
vont  la  révolution  avec  sens  pratique  et  mesure, 
ou  s'il  passera  h  roux  qui,  avec  Garibaldi,  vco- 
lent  la  précipiter  sans  frein  et  sans  prudence. 

C'est  surtout  au  sujet  de  Rome  que  le  disses- 
timent  s'accontue,  Cavouriens  et  garibaldien 
s'accordaient  sur  le  principe,  Ricasoli  était  ausfii 
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ichant  que  Garibaldi  :  «  L'Italie,  sans  Rome, 
^t  rien  :  il  faut  tuer  le  pouvoir  temporel 
itôt,  tout  entier  et  pour  toujours,  tosto,  tutto 
?/'  sempre,  »  Cavour,  dans  le  discours  qui 
it  préparé  l'annexion  des  Marches,  de  TOm- 
î  et  du  Napolitain,  avait  montré  Rome  la 
^^.Tétoile  vers  laquelle  il  fallait  marcher.  Les 
Iques  sages  tels  Massimo  d'Azeglio,  Gino 
poni,  Alfieri,  Ferrari  soutenant  que  Rome 
lit  une  mauvaise  capitale,  étaient  considérés 
ime  des  radoteurs  auxquels  on  refusait  tout 
lit.  Mais  rentrée  à  Rome  rencontrait  deux 
tacles,  l'un  direct,  immédiat,  la  présence  des 
nçais;  Tautre,  moins  tangible,  mais  plus  sé- 
IX  encore  :  l'opposition  des  catholiques  et  de 
sentimentalité  religieuse  du  monde  non 
lolique*.  «  Que  nous  importent  les  Français, 
riaient  les  garibaldiens ,  les  cinq  cent  mille 
)ntaires  italiens  les  submergeront  :  ils  sont 
'anger,  nous  les  traiterons  en  conséquence, 
s  imiterons,  s'il  le  faut,  le  peuple  des  Vespri^. 
nt  aux  catholiques,  nous  les  laisserons  crier 
ous  nous  en  moquerons;  que  leur  Pape  nous 
le  Rome,  et  ils  s'arrangeront  ensuite  comme 

MoLTKE,  Home,  20  avril  4816  :  «  Plus  on  se  rapproche 
jin»'.  plus  on  voit  s'évanouir  le  prestige  de  l'Eglise  r<>- 
<•;  ruais  elle  a  pour  elle  les  femmes  de  tous  les  pays 
)liqa«*>  »'t  (ju«.'l«]urrois  même  celles  des  pays  protestants, 
•ntimcnf,  rimaizinalion,  la  faiblesse  d'esprit,  ce  sont  la 
i^'n  puissants  auxiliaires;  nulle  force  extérieure  n*est 
ble  de  détruire  la  Paj)auté;  elle  a  déjà  surmonté  des 
s  plus  terribl(.'s  que  celles-ci.  » 
Vêpres  siciliennes. 

30. 


:..(i  !/i.MI'lUE  UltkUAL. 

il^  IriiliMulroiit  ailh'urs;  nous  ne  sumuies 
fli.irp's  de  leurs  all'aiivs.  »•  Les  Cavourien>i 
iiK'llaiiMit  pas  ridro  de  traiter  les  Frenrai: 
l'Inin^rrs.  El  en  rela  ils  pensaient  comme  ) 
Niiiin  d' A/.t'glio  :  M  Étrangers!  en  Italie,  ces 
nitd  sinistre.  Uni  a  lu  notre  histoire  de 
ndoacre  jusqu'à  nus  Jours  en  sait  la  rai 
</(>!  pourquoi  il  m*  me  plaît  pas  d'appliqué 
mol  au  ror|)S  d'orrupation  français,  fractio 
rr[W  noble  armée  à  laquelle,  ainsi  qu'à  son  < 
rilalie  doit  une  reconnaissance  éternelle'  ! 
nr  considéraienl  pas  non  plus  comme  sansvc 
lopposilion  des  catholiques,  en  majorité  n 
autour  (feux.  Mais  ils  se  tlattaient  de  Tilii 
ju'avcc  de  la  souplesse  ils  obtiendraient  le  n 
les  troupes  françaises,  qu'elles  parties,  ils 
trai<M)l  rKmpercur  en  présence  d'un  faitaccc 
;iU(|uel  il  ne  s*0|)poserait  pas  plus  qu'il  ne  s 
opposé  aux  faits  précédemment  accomplis 
son  consenteuKMit.  Us  croyaient  apaiseï 
<-()llioliques  en  assurant  à  leur  pontife  une 
pleui'  de  liberté  spirituelle  qui  compensât  la 
(\i\  sou  pouvoir  temporel. 

Dès  Touvcrturc  de  la  session,  dans  le  dis 
(1:^  la  couronne,  Cavour  croise  le  fer  ave 
f^aribaldiens.  Il  adresse  à  TAngleterre des  co 
monts  fort  de  leur  goftt  :  «  Le  gouvernemi 
le  pouplcî  anjrlais,  patrie  ancienne  de  lalil 
ont  affirmé  hautement  notre  droit  d'êtr 
maîtres  de  notre  propre  destinée  et  furent 

\.  Au  S«^nat,  i  Jéc«^mbro  1804. 
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lies  d'assistance  réconfortante,  dont  nous 
ierons  à  jamais  Fimpérissable  mémoire.  » 
s  à  côté  il  y  avait,  ce  qui  déplut  fort  à  ces 
ssieurs,  de  bonnes  paroles  pour  la  France  : 
l'Empereur  des  Français,  en  maintenant  fer- 
ment le  principe  de  non-inlervention,  à  nous 
iverainement  utile,  a  cru  cependant  devoir 
irer  son  ambassadeur.  Ce  fait,  en  nous  ins- 
ant  des  regrets,  n'a  pas  altéré  notre  gratitude 
notre  confiance  en  son  affection  pour  la  cause 
ienne.  La  France  et  l'Italie  dont  la  race,  les 
ditions,  les  coutumes  sont  semblables,  ont 
ré  sur  les  champs  de  bataille  de  Solférino  et 
Magenta  une  union  qui  sera  indissoluble.  » 
II  n'était  pas  dit  un  mot  de  Venise  et  de 
me.  La  fin  du  discours  était  un  avertissement 
îore  plus  direct  aux  turbulents  :  «  Dévoué  à 
alie,  je  n'ai  jamais  hésité  à  risquer  ma  vie  et 
couronne,  mais  personne  n'a  le  droit  de  ris- 
3r  la  vie  et  la  destinée  d'une  nation.  »  Ainsi 
ribaldi  était  averti  et  défié.  Le  roi  et  Cavour 
omettraient  pas  à  côté  d'eux  une  armée,  une 
itique,  un  gouvernement,  et  ils  ne  permet- 
ient  pas  qu'on  commençât  contre  Venise  et 
me  une  expédition  semblable  à  celle  de  Sicile 
de  Naples. 

Quoique  d'accord  avec  Cavour,  Victor-Emma- 
el,  qui  continuait  a  ne  pas  aimer  son  premier 
nistrc,  eut  désiré  charger  un  autre  de  la  poli- 
ue  commune.  La  Chambre  Tayant  proclamé 
unanimité , sous  le  titre  de  Vittorio-Emanuele  II, 
1  d'Italie  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  de 


:,:«;  I.  KMPIRE  LIBÉRAL. 

la  nation  I  i  mars  ,  r.avour  remil  la  déinissi 
(lu  iniiiisIriT  pour  se  donner  la  faoulié  d'y  intro- 
duiiv  los  cicnients  nouveaux  choisis  dans  ta 
j)rovinrt»s  annexées.  Le  roi  prit  celte  démissioi 
au  s<''rieu\.  Il  appela  Hicnsoli,  et,  avec  uneinsis- 
tau<*e  allVc^tueuse  poussée  très  loin ,  le  supplii 
de  devtMiir  le  cher  d\in  nouveau  nninistère  :  1' 
ItMiait  à  montrera  TKurope  qu'il  y  avait  en  Italie 
d'aulnes  lii»niines.  |{icasoli  répondit  franchement 
qu'un  seul  uiolif  pouvait  justifier  rinsistancedo 
roi  :  le  désir  de  se  débarrasser  de  Cavour;pooi 
lui  c'était  un  motif  de  persévérer  dans  un  in 
llexible  n^fus:  d'ailleurs  personne  ne  pourrai 
}::ouverner  à  rùfé  de  T.avour,  sans  lui,  ou  contr 
lui,  la  majoril'';  lui  appartenait  absolument,  l 
Uni  fui  doiu*  contraint  de  lui  remettre  le  soinc 
former  le  nouveau  ministère.  Il  y  introduisit  di 
Sicilicïis,  Napolitains,  Toscans  et  Romagnol 
Min^'lirtti.  Peru//i,  Uastoggi,  etc.  (22  mars). 

Le  silence  du  discours  du  trône  sur  Venise 
sur  Kome,  (pii  avait  cboqué  même  quelques  alli 
du  minisièrc,  s'expliquait  par  des  raisons  d'i 
ordre  dillerenl.  f  .avour  n'avait  pas  rappelé  Veni 
par  déférence  |)0ur  ses  nouveaux  amis  les  A 
}j:lais,  bien  plus  contraires  que  l'Empereur  à  toi 
a<;ression,  même  en  pbrases,  contre  rAutricl 
Il  avait  voulu  attendre,  pour  s'expliquer  s 
Home,  l'issue  d'une  négociation  secrète  qt 
poursuivait. 


I  ■ 
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certain  docteur  Pantaleoni,  médecin  dis- 
é  de  Rome,  lui  avait  fait  miroiter  la  per- 
ive  de  se  tirer  d'embarras  en  obtenant  du 

la  renonciation  volontaire  à  son  pouvoir 
orel,  moyennant  la  concession  d'une  ample 
,é  spirituelle  et  de  privilèges  matériels  h 
ibuer,  pensions,  sièges  au  Sénat,  etc.  Le 
ur  consulta  le  jésuite  Passaglia,  savantthéo- 
Q,  simple  autant  qu'érudit,  professeur  de 

canonique,  consuîteur  du  Pape  dans  la 
ion  de  Tlmmaculée  Conception,  sur  Tortho- 
I  des  propositions  que  le  gouvernement 
!  comptait  faire.  Ces  pourparlers  durèrent 
eurs  mois  sans  aboutir  à  aucun  résultat  pra- 
.  Pour  en  finir,  sous  prétexte  d'obtenir  du 
une  consultation  plus  précise,  Cavour  de- 
la  qu'il  se  rendît  à  Turin.  Le  jésuite  n'osa 
e  risquer  à  cette  démarche  sans  savoir  ce 
penserait  le  Pape,  non  des  propositions 
mêmes,  non  encore  formulées,  mais  dune 
ziatïon  avec  le  gouvernement  piémontais  sur 
ines  questions  relatives  à  la  religio7i.  Ce  fut 

ces  termes  que  le  cardinal  Santucci,  son 
interrogea  le  Saint-Père.  A  la  suite  de  l'au- 
îe,  Pantaleoni  fit  télégraphier  à  Cavour  :• 
cardinal  Santucci,  malgré  mes  instances,  a 
levoir  tout  dire  au  Pape,  qui  lui  demandait 
était  ce  projet  d'arrangement;  le  cardinal 
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lui  a  parlr  do  la  ]ierle  inévitublc  du  temporel. Kli 
Sa  SairdtMô  a  nioutiv  se  n'»signer  à  tout.  Onafei 
appelé  Anlouelli  qui,  d*abord,  s  est  opposé,  maislhi 
apivs  s\*st  ivsi^né  aussi.  11  a  demandé  au  PapeL 
dr  !('  ndtirlier.  lui  cl  Santucci,  du  serment  pour  Li 
traiter  du  possible  abandon  du  temporel.  D  —  k 
Ainsi  le  Pape  et  le  cardinal  Antonelli  n'avaient  h 
pas  eousenli  à  Tabandon  des  Légations  en  retour  k 
d'une    «garantie   collective   du   reste  des  États  l 
pnnlilicaux.  et  sur  la  suggestion  vague  et  sans  | 
autorité  d'un  jésuite,  après  une  seule  conversa- 
tion, ils  se  seraient  résignés  à  traiter  du  po$- 
sihh?  abandon  du  pouvoir  temporel!  Et  Cavour 
a  pu  croire  à  une  pareille  bourde  !  Il  a  fait  plas 
4|n(^  d'y  t.Toirc,  il  la  télégraphiée  incontinent  à 
Paris  au  compère  Vimercati,  afin  d'en  informer 
rKinpcreur.  Telui-ci  ne  fut  pas  aussi  crédule  :  il 
répondit  «  qu'il  verrait  avec  plaisir  ces  négocia- 
tions avec  Home,  qu'il  souhaitait  leur  succès, 
mais  qu'il  l'espérait  peu  ». 

Or  voici  ce  qui  s'était  passée  Dès  que  San- 
lucci  eut  exposé  la  demande  du  Père  Passaglia^ 
le  Pape  lui  re|)roclia  sévèrement  de  s'être  chaîné 
d'un  tel  message  :  —  Si  le  roi  de  Sardaigne 
\oulait  lui  proposer  des  arrangements  dansTin- 
térél  (le  la  r*eligion  pour  ce  qui  concerne  les 
Ktats  sardes  et  la  Lombardie,  il  était  disposé  à 
néj^ocier  avee  Victor- Emmanuel  aussi  bien 
[u'avec  le  Sultan,  mais  si  le  Roi  voulait  entrer 
n  pourparlers  pour  des  affaires  religieuses  ou 


( 
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litiques  dans  les  parties  de  l'Italie  où  son  au- 
ité  s'exerce  illégalement,  le  Pape  ne  pouvait 
reconnaître  aucun  titre,  et  devait  repousser 
lie  ouverture.  D'ailleurs,  une  démarche  aussi 
iirecte  et  aussi  tortueuse  ressemblait  plus  à 
3  intrigue,  dans  un  but  facile  à  comprendre, 
à  un  désir  sincèrement  religieux.  Il  fallait 
te  comédie  pour  que  le  gouvernement  sarde 
:  justifier  qu'il  ne  demandait  l'abolition  du 
ivoir  temporel  et  le  rappel  de  l'armée  fran- 
se  que  par  un  sentiment  de  piété  catholique 
de  sollicitude  envers  la  religion  compromise 
•  un  coupable  attachement  à  l'autorité  tempo- 
e. — Le  Pape  n'avait  pas  mandé  auprès  de  lui 
tonelli,  ce  fut  Santucci  qui,  au  sortir  de  Tau- 
nce,  se  rendit  chez  le  secrétaire  d'État  pour 
expliquer  qu'il  s'était  chargé  de  ce  message, 
1  pour  l'appuyer,  mais  pour  soulager  sa  con- 
Micequi  portait  avec  peine  le  poids  d'une  sem- 
ble confidence. 

Je  son  côté  le  P.  Passaglia  vint  se  défendre 
voir  reçu  aucun  mandat  de  source  piémon- 
^e  :  il  n'en  eût  jamais  accepté;  consulté 
nme  canoniste,  il  avait  cru,  en  répondant, 
dre  d'utiles  services  à  la  cause  du  Saint-Siège 
juel  il  était  entièrement  dévoué,  et  c'est  dans 
esprit  qu'il  irait  à  Turin  si  le  Saint-Père  ne 
lui  interdisait  pas.  Pie  IX,  curieux  de  péné- 
r  à  fond  rintri<i:ue,  ne  s'opposa  pas  au  départ 
jésuite. 

Celui-ci  débarqua  mystérieusement  à  Turin, 
scendit  dans  une  chambre  préparée  par  Ca- 
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\«)in\  rln'/.  lui.  '•  I-o  PtTc  Passaf:lia  est  ici,  écrit 
<iav(»iir  à  1111  ami:  d'après  ses  récits  qui  sontpas-l- 
>aI)KMiiriil  loMîis,  Autouelli  ne  traitera  pax  /fl«(f-  • 
////*//  ////  n'stern  le  mnhidre  ex/foir  de  iwtor' 
ff//'ftirrs  d'/fft/if  s^^mhrouiller  et  le  Pape  sera con-r'* 
riliaiil  un  jour,  rassanl  le  lendemain.  11  napasN 
t'iirufc  viilt'  st)n  sar.  Je  pense  que  nous  conclu- j'*'' 
roiis  (|u'il  laiil  «Milanier  des  négociations*.  »  On 
iH'^nria  (Iniic.  On  s'entendit  sur  un  projet  d'abo-|'^* 
lilinii  du  |M)u\oir  tcui|»orel  moyennant  desavan- 
la^«»s  inalrriols  assurés  au  sacré  Collège  et  ao 
Souverain  l'ontifr  et  une  entière  liberté  du  mi- 
iiisItM'i'  a|M)s(oli(|ur.  (lavour  mêla  à  ces  manèges 
Ir  llnsuiinii'ii  Molinari,  un  certain  Isaïa,  prêtre 
^IcilitMi  ronvainru  d'escroquerie  et  de  pis,  un 
Napolitain  de  mrine  acabit,  Aguglia,  qui  racon- 
Iri'iMit  au  bon  Passa^^lia  des  contes  tels  que  ceux- 
ci  :  Ir  cai-dinal  Anlonelli  avait  été  gagné  moyen- 
nant la  proniosso  d'une  somme  de  trois  millions 
f'I  la  rocnnnaissancc  des  concessions  accordées 
à  sa  fainilh'. 

La  u'ponse  à  res  mauvaises  plaisanteries  ne  ' 
>{'  (il  pas  attendre.  (\i\  fui  au  lendemain  même 
(in  ivtonr  (1j^  Passaj-lia  avec  son  projet,  et  à  l'oc- 
rasion  d'uiH^  nouvelle  brochure  de  la  Guéron- 
nicrr-,  une  remarquable  lettre  d'Antonelli 
tifirissani  (.'I  raillant  ceux  qui,  non  contents  de 


1.  L<ttrrjlr  CwDi  II.  1»  (('vrit'i'  ISfil.  —  (Vest  le  démenti  du 
t<'-lt'>;:iaiiiinr  (1<>  IViiilalfoni. 

l.  (Votait  l*<^rsi^Miy  <'l  non  Tl^^mpercur  qui  avait  inspiré  la 
l)i(K'liiin*.  TliniivrMiel,  [xmrse  (l<';:ai:or  de  toute  responsabilité, 
avait  ohtiMHi  qn'rllo  l'iU  siiinéf. 
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lier  le  Saint-Père,  se  plaignaient  qu'il  ne  fa  vo- 
it pas  la  spoliation  par  sa  propre  condescen- 
ice  (26  février  1861).  Vint  ensuite  une  allo- 
ion  véhémente  de  Pie  IX  contre  ceux  qui 
vilent  hypocritement  à  se  réconcilier  avec  le 
mont  et  à  sanctionner,  au  mépris  du  droit, 
;urpation  des  provinces  injustement  et  vio- 
iment  dérobées  (18  mars  1861).  Le  Pape 
loigna  en  outre  un  vif  mécontentement  au 
dinal  Santucci  et  à  Passaglia,  et  il  ordonna 
mettre  un  terme  à  ces  combinazioni  ridicules 
expulsant  ceux  qui  se  les  permettaient,  Panta- 
ni,  Isaïa,  Aguglia.  Cavour  et  ses  partenaires 
;  coloré  leur  déconfiture  en  alléguant  que  cette 
ecrudescence  de  violence  »,  comme  ils  di- 
ent,  était  due  à  la  présence  à  Rome  du  roi  et 
la  reine  de  Naples.  «  Cette  excuse,  écrivait 
imont,  est  plus  que  plaisante  pour  ceux  qui 
inaissent  Pie  IX,  lequel  ne  s'émeut  pas  si 
ileraent  à  propos  des  affaires  d'autrui  et  sur- 
t  de  François  II'.  » 


III 


Revenu  à  la  réalité  Cavour  reprit  sa  manière 

combattre  les  révolutionnaires  qui  était  d'opé- 

lui-mème  la  révolution.  Il  engagea  un  de  ses 

is,  Audinot,  ù  provoquer  une  déclaration  de 

.  22  mars  18G1. 

T.    IV.  31 
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fusion  (lu  Nnid  i^[  ilu  Su<L  (^t  <]ui  pai 
srruliiii't*  t'I  la  inajîio  de  ses  souvc 
plnM'ail  tirs  rivalités  réfrionales.  Ile 
tlrpriidaiirr  ilalieniie.  Cr  notait  pas 
principe  ili»s  nationalités  qu'il  réclai 
car  rola  supposait  le  conscnloment  d( 
qu'il  n'était  pas  certain  d'obtenir, 
lont»  d'un  droit  antérieur  et  supérieu 
à  se  ronstiUuîr  en  nation.  Koine,  i 
quoique  sorte  divin,  a|)partenait  ai 
--  (la\our  arcordait  que  Tunivers 
avait  di'oit  à  quelques  {;:aranlies  et  q 
d<»  la  religjion,  bien  que  ne  devant  pî 
sur  celui  do  l'Italie,  exigeait  que  soi 
Pontife  résidât  à  Home  et  y  fût  indép 
installant  le  l{oi  à  Rome,  il  n'enten 
exclure  le  Pape  ou  Y\  subordonner;  R< 
(Ira  la  capitale  de  Tltalie,  mais  elle 
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pecté  du  catholicisme  s'il  proclamait  le  ma- 
;e  civil,  la  liberté  des  cultes  et  delà  presse,  la 
iscription  comme  lois  de  son  État;  il  peut  les 
îrer  ailleurs,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les 
blir  chez  lui.    Mais  si   le  Pape  a  raison  de 

pas  accorder,  les  peuples  n'ont  pas  tort 
xiger.  Il  n'est  qu'un  moyen  de  les  mettre 
ccord,  c'est  d'enlever  au  Pape  un  pouvoir 
iporel,  qu'en  conscience  il  ne  peut  accommo- 

aux  principes  modernes,  et  de  le  réduire  à 
pouvoir  spirituel  dont  l'exercice  ne  sera  gêné 

aucune  nouveauté  importune.  Allégé  ainsi 

sollicitudes  amères,  il  ne  sera  plus  obligé, 

,  représentant  du  Dieu  d'amour,  de  s'entourer 

soldats,  il  n'aura  plus  qu'à  bénir  les  fidèles. 

l'entourera  de  tant  de  politesses,  de  respects, 
sécurité,  qu'il  se  sentira  plus  indépendant  sans 
aume  qu'il  ne  l'était  dans  sa  royauté  toujours 
putée  !  Depuis  qu'on  Ta  dépouillé  un  peu,  il  est 
demment  plus  libre;  aucune  liberté  n'égalera 
iienne  quand  on  lui  aura  tout  pris...  L'histoire 
ntre  bien  qu'un  Roi  et  un  Pape  n'ont  pas  réussi 
ivre  ensemble  dans  une  même  ville  :  c'est 
on  n'avait  pas  encore  trouvé  la  formule  due 
.amennais  et  Monlalembert  :  Libéra  Chiesa  in 
ro  Stato,  rEf/lisc  libre  dans  l'Etat  libre.  Ce 
sman  dissipera  toutes  les  difficultés  et  rendra 
île,  honorable,  ce  qui  avait  jusque-là  été  jugé 
)ossibleet  oj)pressif.  L'autorité  du  Saint-Siège 
on  indépendance  seront  mieux  assurées  par  le 
•e  consentement  de  vingt-six  millions  d'Italiens 
!  par  quelques  mercenaires  réunis  autour  du 


t  • 
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V;ili<  Mil  «lu  inrm»*  |»ur  de    valeureuses  tro 
iimit"..    iiiiii-  iHNinmoins  élrangères. 

Aillai,  il  a|(rf^  r.a\«jur.  la  Papauté,  instilu 
|Mii-i'iii*-iit  italii*nnt\(|i*it  m^  plier  aux  convenam 
lit*  l  It.ili'-  :  fil».*  n'a  pa-^  ilautres  garanties  à  exM" 
ipif  rt*lli-^ili>i)t  il  plaira  aii\  Italiens  de  la  gratifiei>^ 
NiMniiptiii^.    rumine    il    faut    après   tout  leflf'^ 
(|Ut-lqii>*  riMiipti*  tlos  troupes  valeureuses  et  ami 
ipinii|iif  rtraii^t*n'>.  tpii  occupent  Rome,  ilt 
^tnl    i  -ulMirJimner  l'entrée   des   Piémontais 
lin»»   »MitfMl»'    avec     le   ;:ouvernement   françî 

Lnrs  iiwMiie.  disait-il.  que.  par  suite  d'é 
ih-iiit'iil-i  ipi.»  je  ne  crois  pas  probables,  nimêi 
|iii-i-ilili'«i.  '''/  /-'/////<•'•  v*>  (rnureraii  dam  unet 
^'ftftfiti'.if  tju' rliv  iti>  fn'ii  maiérie/lement  sop^ 
//  //'///'  tiitn'i'ihinsnotr^ oijnUile^  nou3f  nedénri 
l„i  rt'til't.^t-r  In  itnin'inn  d^  Rome '>  tltatie silèo^^ 
t'ti  •rsffUt'r  lin  ffinro  ilomnvtffe  pour  nos  allifs. 
S.'^  iJées  furiMil  consacrées  par  un  ordre  du  j 
\n[r  à  la  <|u:isi-unaniniité  :  «  La  Chambre,  plei 
i\r  ri»niiaiii.-e  qu'aussitôt  que  la  dignité,  le  f 
\\i:r.  ri!nlL*p»'inlance  du  Souverain  Pontife  etli| 
plt'iiie  liberté  «le  TK^lise  auront  été  assurés,  ri' 
n>'  s'o|ip(jsora  plus  à  l'application,  de  concert  a 
In  r,nn'f\  du  principe  de  non-intervention,  et^ 
rr  ipit.»  Uoine  capitale,  acclamée  par  Topinion na* 
tinnnle.  soit  réunie  à  ritalie,  passe  à  Tordredv 
jour.       27  mars   1861 . 

Il  était  certain  que  Tltalie  ne  serait  indépen 
dantc  et  une  que  si  elle  se  créait  une  seule  ca 
pitale  souveraine .  au  lieu  des  capitales  secondaire 
qui  se  disputaient  le  rang  de  centre  italien.  Mai 
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itale  ne  se  constitue  pas  par  décret,  ce 
événements  qui  la  désignent  et  les  ser- 
idus  qui  la  sacrent.  Or  une  ville  venait 
insi  désignée  et  sacrée.  C'était  la  ville 
l  été  le  foyer  du  Risorgimento,  le  temple 
erté  italienne,  la  ville  qui  avait  recueilli 
ifs  et  consolé  leur  détresse,  d'où  étaient 
s  mots  d'ordre,  le  concours,  les  armées^ 
avait  écrit ,  parlé ,  combattu ,  souffert 
cause  commune.  Depuis  Novare,  Turin 
5sé  d'être  la  capitale  d'un  petit  jitat,  elle 
•tuellement  devenue  celle  de  l'Italie  en 
>n.  Au  centre  de  son  amphithéâtre  de 
les,  elle  se  trouvait  placée  à  l'extrémité 
ire  de  la  Péninsule  comme  la  tête  au 
du  corps  humain.  Sa  population  vail- 
ibre,  laborieuse,  froide,  sensée,  instruite, 
ie,  un  peu  âpre  et  lourde,  manquait  de  la 
[Toscan,  mais  elle  n'avait  pas  sa  mollesse 
e;  elle  était  dépourvue  de  l'éclat  d'esprit 
litain  et  du  Sicilien,  mais  elle  n'était  pas 
i  ses  dangereuses  et  fugitives  efferves- 

rivant  à  Turin,  les  députés  de  l'Italie  af- 
ceignirent  Victor-Emmanuel  de  la  cou- 
e  roi  d'Italie  ;  ils  eussent  dû  ceindre 
î  celle  de  capitale  du  royaume.  Ce  fut  un 
e  révoltant  d'ingratitude  que  celui  de 
imésde  la  veille,  réunis  dansla ville  libé- 
n'ayant  rien  de  plus  pressé  que  de  pro- 
sa  déchéance.  Quand  nos  rois  eurent 
é  la  France  autour  du  septentrional  Paris, 
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1rs  Kraiirais  ireureiil  pas  Tidéo  de  le  dêponilli%^^ 
(Ir  sa  prrriniiHMin»,  et  île  créer  une  capitale  arli-t|, 
Ihirllf  à  lldur^csou  à  Lyon.  Quand  rAllemagoeLi^ 
sera  lurinrr  auliMir  <lu  septentrional  Berlin. Ittki 
Allfuiaiids  ne  songeront  pas  ù  se  constituer  uttL; 
capilalr  niMivelle  à  Stutt^ard  ou  h  Munich. L'io-Li 
firatiliulo  t»sl  inu»  dillorniité  morale,  elle  eslen^i 
nirnie  temps  un  mauvais  calcul.  Turin  dépouilléii^ 
o\\  iiail-iiii?  h'A/ejilio  eut  bien  voulu  qu'on  s'a^K 
rètàlà  ri(»ren('(\  la  ville  où  la  langue  italienne ik 
«Diiservé  >a  |)urelé  et  sa  saveur,  où  s'était  pro-li^ 
duit,  depuis  Allieri,  un  bel  épanouissement  du  L 
p''i)ie  iialinnal,  milieu  tempéré,  à  égale  distance  L 
des  doux  extrémités  de  la  Péninsule,  habité parL 
une  pnpulalifui  douce,  spirituelle,  éclairée, plutolL 
disposée  au  see|)licisme  railleur  qu'à  rentratne-L; 
meid  des  passions  tragiques.  xM  ai  s  pourquoi  net 
pas  pousser  jusqu'à  Naples,  la  ville  des  ivresses,! 
et  (|ui.  parle  nombre  doses  habitants,  remportait  I. 
sur  loulos  ses  rivales?  Rome  seule  était  asseil 
iin|M»saide  pour  faire  taire  ces  compétitions.  De  | 
Turin.  <ui  no  pouvait  aller  ailleurs.  La  conse- 
il uenre  iné\ital>l(^  de  la  déchéance  de  Turin, 
e'élail  llonu»  capitale. 

Celle  adhésion  à  la  formule  de  Mazzini  et  de 
(iarihaldi  ([ui  eut  révolté  Cosare  Balbo^  qui  affli- 
goail  Massinn)  d'Azcfilio  et  (iino  Capponi,  a  été 
l'erreur  eapilale (le Cavour.  Si,  d'un  regard prophé- 
li([ue,  il  enl  pené  l(»s  mystères  de  l'avenir,  il  eût 
apei'(;u  (|ue  la  possession  de  Home  loin  d'être  la 
c<»n(lition  de  Tunilé  en  deviendrait  l'écueil,  que 
ce  serait  la  plaie  toujours  ouverte  au  cœur,  qui 
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3cherait  la  circulation  régulière  de  la  vie.  11 
)le  qu'il  en  ait  eu  le  pressentiment  :  «  La  ren- 
de Rome  au  reste  du  royaume,  disait-il, 
t  fatale  si  Tinslallation  du  Koi  au  Quirinal 
açait  rindépendance  et  la  dignité  du  Sou- 
in  Pontife  au  Vatican.  »  Or  cette  réunion 
t  plus  que  menacer  Tindépendance  et  la 
ité  du  Souverain  Pontife,  elle  les  a  détruites, 
qu'elles  ne  subsistent  qu'au  prix  d'une  capti- 
perpétuelle.  De  telle  sorte  que  l'unité  de 
ie,  qui  ne  serait  plus  menacée  par  personne 
ar  rien,  si  elle  n'avait  pas  fait  du  rapt  de 
e  la  condition  fondamentale  de  son  exis- 
},  est  quotidiennement  battue  en  brèche  par 
iricres  des  catholiques  de  l'Univers,  y  com- 
ceux  de  l'Italie.  Et  les  choses  en  viendront 
►u  tard  à  ce  point  qu'il  faudra:  ou  que  le 
Dlicisme  s'émiettant  en  religions  nationales, 
pe  ne  soit  plus  que  le  patriarche  de  la  nation 
îune,  ou  que  l'Italie,  chassée  par  les  anges 
eigneur  comme  dans  la  fresque  de  Raphaël, 
;  de  Rome  en  se  frappant  la  poitrine.  A-t-ii 
âge,  a-l-il  été  prévoyant  de  placer  ce  per- 
el  point  d'interrogation  à  côté  de  l'avenir  de 
)avs? 


IV 


i  a  l)eau  faire  la  révolution,  on  ne  désarme 
es  révohitionnaires:  elle  n'est  bonne  que  si 
!st  opérée  de  leurs  mains,  et  s'ils  en  profitent  : 
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tlt'rrirn»  leurs  iil(M»s  il  y  a  leurs  appôlils  qui 
ItMir  sont  piis  nn)ins  rliers;  de  plus,  dès  qu'on  le--ç| 
i-t'lii^i»  quoi  que  ce  suit,  c'est  romuie  si  on  nelenrE 
jHTindail  rii»n.  T.avour  en  lit  l'expérience.  S(s|i 
disrduis  sur  Home  i'a|Mlale  ne  le  sauvèrent  pas  ij 
(les  n)lrri'>  ([11!  s'amassaient  dans  la  poitrinede 
<iaril)al(li  à  (la|)rora.  il  en  sortit  furibond aa 
[H-iiilemps.  N(*  trouvant  pas  à  Gènes  le  millioD 
(l(*  \o]()n(ains  auxquels  il  avait  donné  rendez- 
\ons.  el  ne  pouvant  partir  en  guerre  contre  Venise 
el  eoiilre  llouu\  il  vint  à  Turin  guerroyer  contreL 
riiilViiin»  r.avour.  Mais  il  reçut  une  correction 
plus  s<''vèni  (pie  les  |)ré<'édentes,  el  celle-là 
iiifivc  I 

A  tiéncs,  il  avait  adressé  au  peuple  des  parolesj; 
iïisullanles  |)OMr  le  Parlement  et  le  Roi  :  «  legou- 
MM'iirmenl  était  composé  de  lâches  et  de  pusil- 
lanimes,   la   i'Iiamhre    était  une   assemblée  de 
(lonu;sli(|ues,  et  le  lioi  marchait  àsa  ruine  en  se 
conliant  à   des   conseillers  indignes  ».   Ricasoli 
lui  demanda  compte  do  ces  insultes  dans  unsu- 
poi'bo  discours:  «  Le  libérateur  de  l'Italie  c'est  le 
J{oi,  et  parmi  les  Italiens  qui  ont  travaillé  à  cette 
libération  sous  ce  cbef  magnanime,  il  n'y  a  ni 
preinierui  dernicrciloyen.  Si  quelques-uns  ont  eu 
lai)onnc  fortune  do  pouvoir  plus  généreusement 
renïj)lir  leur  devoir  et  de  contribuer  plus  effi- 
cacement que  d'autres  au  résultat  final,  ils  doi- 
vent remercier  Dieu  qui  leur  a  concédé  ce  privilège 
précieux  d'avoir  bien  servi  leur  patrie  et  ne  pas 
célébrer  d'une  voix  altière  leurs  hauts  faits  en  se 
plaçant  au-dessus  des  lois.  Le  général  Garibaldi 
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pas  prononcé  les  paroles  qu'on  lui  prête  ». 
ibaldi  absent  désavoua  par  une  lettre  ses  dia- 

a  lutte  reprit  à  propos  de  Tarmée  méridionale 
armement  national.  Fanti  n'avait  pas  imma- 
jlé  dans  les  cadres  réguliers  les  aventuriers 
5  instruction  et  sans  titres  militaires  qui 
lient  affublés  de  grades  d'officiers  dans  la 
ae  des  volontaires  ;  il  avait  fait  leur  place  aux 
:o,  aux  Sirtori,  aux  Cosenz,  aux  Tiirr,  à  ceux  qui 
ent  véritablement  mérité  et  avait  rejeté  les 
es  comme  des  non-valeurs.  Garibaldi,  qui 
fait  communiquer  sa  divinité  à  tous  ceux 
se  mouvaient  à  l'ombre  de  sa  chemise  rouge, 
landa  réparation  de  ce  crime  de  lèse-garibal- 
ne.  Puis,  sortant  de  son  sujet,  il  exhala  sa 
le  contre  Cavour  :  «  Pour  le  salut  de  la  patrie, 
'aurait  pas  refusé,  quoique  cela  lui  eût  été 
îl,  de  serrer  la  main  de  celui  qui  l'avait  rendu 
nger  à  l'Italie,  mais  les  prodiges  de  l'armée 
'idionale  ont  été  voilés,  quand  la  main  froide 
ostile  de  ce  ministère  faisait  sentir  ses  effets 
faisants,  quand  l'amour  de  la  concorde  et 
•rreur  d'une  guerre  fraticide...  »  A  ces  mots, 
our,  qui  s'était  jusque-là  contenu,  se  lève 
eux;  ses  amis  l'imitent;  le  tumulte  devient 
lua  le  président  Haltazzi  doit  se  couvrir.  —  A 
éprise  de  la  séance  (iaribaldi  ne  présenta  ni 
uses  ni  explication,  mais  continua  sur  un 
plus  modéré.  Cavour  répliqua  avec  noblesse  : 
n  fait  a  creusé  des  abîmes  entre  le  général 
ibaldi  et  moi.  J'ai  dii  accomplir  un   devoir 
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rrii<*l.  Il-  |iUi<  l'i'iii'l  qiii' j*:tie  eu  ù  remplir  dansll 
ma  vit>.  (  j' i|M»'  j'ai  ri*s>»Mili  iiit*  fait  comprendre 
«f  cjii'a  ilù  i'|ii-i»ii\tM*  le  jréiiêrai.  et   s'il  eslao- 
ilf'-'-ii'.  ilf  -#••.  l'nrrr>  de  111»'  pardonner,  je  scni 
f|iif   jf  m*  |n>ii\  |ia^  lui  fil  faire   un  reproche.» 
lîixiitlit  iiiia|i|M'|  pa(liiHiqut*â  la  concorde.  Cavour 
rfp.irlil  :      .If  ii»*  le  nie  [las,  je  suis  encore viv^ 
iiji'iil  «''[iiii.  j'ai  t'ii*  r»»pré>enté  comme  l'adversaire 
et  l'iiiiiiiiii  di'^  volnutain^s.  Et  qui  donc,  grand» 
dieux!  a  tait  l*'>  vnlniilaires?  qui  donc  a  le  pre- 
iiii»M'   peiisi'  à  les  i»r»xaniser?  je  le  demande  aa 
^'t'iiiTal  tiarilialdi  :  n'est-ce  pas  moi?...  Quoiqu'il 
«•Il  >ni(.  |ai«e|ite  le  premier  Tappel  du  général 
lîixi»!  *'[']*"  e«jii<idi*re  la  première  partie  de  celle 
>«Mipr' •■•riiiine non  avenue.  »  —  «  Tousles cœurs 
liMiiM^t»'-.  après  ces  paroles  généreuses,  s'allen- 
(laiiiit   à  ii'  (|iii'  tiaribaldi  retirât  son  ordre  du 
JMiir  et  Niiil  eiiihra^stT  Tavour*.  »  H  n'en  fit  rien, 
il  erirota    misérahlement .  non  cependant  sans 
finesse,  car  il  atlouril   sa  motion  dans  Tespé- 
ranrf  qu'<*lle  pourrait  être  votée  par  la  majorilé. 
.Mai<  tlavtuir  oll'ensé  ne  se  prêta  pas  à  un  replâ- 
trage.   I^iisqiie    la   question   était    posée  entre 
(iarihaldi  et  lui.  il  fallait  qu'elle  fût  nettement 
tranrliée  el  il  re|)oussa  Tordre  du  jour.  La  Cham- 
1)10,  après  plusieurs  séances  de  discussions,  lui 
donna  raisun  par  190  voix  contre  79. 

Le  lendemain  ilialdini  acheva  l'œuvre  justîcière 
conlie  le  eliai'latanesque  héros  par  une  lettre  vi- 
brante des  indi^Mialions  du  soldai  et  du  patriote: 
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V'^ous  n'êtes  plus  l'homme  que  je  croyais,  le 
ribaldi  que  j'aimais.  Avec  rillusion  a  disparu 
ïection  qui  m'attachait  à  vous  ;  je  ne  suis  plus 
re  ami,  et  franchement  et  ouvertement,  je 
jsedans  les  rangs  de  vos  adversaires  politiques.  » 
e  raille  de  la  recherche  théâtrale  de  son  accou- 
ment,  l'accuse  de  vouloir  se  mettre  au-dessus 
tout  autre  citoyen,  à  Tégal  et  même  au-dessus 
Roi;  il  juge  intolérable  qu'un  citoyen,  un  dé- 
lé  injurie  les  ministres  et  ses  collègues  défen- 
irs  du  gouvernement,  comme  des  traîtres  à  la 
trie  et  des  couards;  il  affirme  que  celui  qui  a 
îusé  les  autres  de  provoquer  une  guerre  fratri- 
e  avait  un  jour  ordonné  à  ses  volontaires  de 
•evoir  les  soldats  royaux  à  coups  de  fusil,  au 
que  de  déchaîner  une  guerre  civile  dans  laquelle 
serait  effondré  le  pays;  il  lui  reproche  de  s'être 
ribué  tout  le  mérite  de  la  campagne,  tandis  que 
et  ses  volontaires  étaient  réduits  sur  le  Vol- 
*ne  à  un  si  triste  état  qu'ils  auraient  été  écrasés 
les  troupes  royales  n'étaient  venues  à  sou  se- 
irs.  «  Ennemi  de  toute  tyrannie,  qu'elle  soit 
lie  (le  noir  ou  de  rouge,  je  combattrai  la  vôtre 
)utrance.  Je  n'ai  pas  mandai  de  parler  au  nom 
l'armée,  mais  je  la  connais  et  suis  convaincu 
elle  partagera  le  sentiment  de  dégoût  et  de 
ère  que  vos  intempérances  et  celles  de  votre 
rti  ont  soulevées  dans  mon  ame.  »  —  a  Enfin, 
'illiicasoli,  ce  brave  Cialdini  a  culbuté  le  pres- 
e  que  la  couardise  de  nos  concitoyens  et  notre 
e  presse  avaient  fabriqué  au  détriment  de 
alie.  11  a  dit  ce  que  beaucoup  sentent  et  ce  que 
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porsonno  iiavail  osé  dire,  l'n  temp^  nouvewip  ! 
coiiiinoiu'o'.  »»  1-; 

(îaribaldi  répondit  au  général  :  «  Moi  aosir^^/' 
j'ai  clé  voliv  ami  <»l  admirateur,  aujourd'hui i«^*^^ 
serai  re  qui»  vous  voulez  sans  descendre  à  BM  |^  ^ 
jusiilier.  Jt»  suis  dans  un  pays  libre  où  chacun l'I^ 
piMil  sr  vélir  comme  il  Teutend.  Je  ne  connaispl^ 
(l'ordre  donne  par  moi  à  mes  soldats  que  celoil*' 
de  recevoir  les  soldats  italiens  du  Nord  comme Ir* 
des  IVères,  l)i(Mi  qu(»  je  susse  que  cette  armée hr 
venait  comhatire  la  révolution  personnifiée  parp 
moi...  Nous  étions  sur  le  Volturne  au  soir  de  lap: 
[dus  spleiulide  de  nos  victoires  avant  votre  arrivée,  p 
et  non  dans  une  situation  détestable...  Enfin  ^jx 
quelqu'un  se  trouve  offensé  de  mes  manières  et  Ih 


de  mes  paroles,  j'attends  qu'il  m'en  demande  sa 
tis(a<*lion.  >» 

Le  public  trouva  cette  épitre  fiacca  (flasque). 
Pour  la  corser  Garibaldi  envoya  un  matin  son 
futur  j::endre,  (lanzio,  à  Cialdini  avec  ces  qud- 
ques  mots  :  '«  Votre  lettre  doit  être  considérée 
comme  un  défi;  la  mienne  également:  quand 
deux  hommes  se  défient,  ils  doivent  se  battre.  » 
(lialdini  répliqua  de  venir  chercher  la  réponse  à 
midi.  Mais  alors  changement  de  scène.  Canzio 
revient  dès  avant  midi  redemander  sa  lettre  de 
défi  et  le  Hoi  communique  à  Cavour  son  désir 
qu'il  se  rencontre  avec  Garibaldi  le  soir  à  sept 
heures  dans  un  salon  du  palais  royal.  Cialdini 
restitua  la  lettre,  Gavour  répondit  qu'un  homme 


J.  Lettvre  et  dorumcnii,  t.  V.p.  419. 
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blîc  ne  pouvait  refuser  aucune  rencontre  et 
il  viendrait  au  palais  royal.  Ce  revirement 
lit  été  opéré  par  le  Roi ,  par  les  généraux  de 
ribaldi,  par  Pallavicino  et  Depretis.  L'entre- 
5  fut  courtoise  mais  froide;  on  s'aborda  et  on 
juitta  sans  se  donner  la  main,  nulle  récrimi- 
ion,  beaucoup  de  réserve.  Cavour  expliqua 
conduite  qu'il  voulait  suivre  à  Tégard  de  la 
mce  et  de  TAutriche  ;  Garibaldi  parut  prêt  à 
ndre  rengagement  de  ne  pas  contrarier  le 
ivernement.  Sa  seule  demande  fut  qu'on  fit 
îlque  chose  en  faveur  de  l'armée  méridionale, 
rour  promit  de  chercher  un  moyen  d'assurer 
sort  des  officiers.  Plus  tard  dans  la  soirée, 
lavicino  pria  le  général  de  se  rendre  chez  lui. 
;  trouva  Cialdini.  Là  les  explications  furent 
mdantes  et  finirent  par  une  embrassade.  Gari- 
di  rentra  à  Caprera  déconfit.  Cavour  avait 
oussé  sa  dernière  agression  avec  plus  d'avan- 
es  que  les  précédentes.  Les  amis  de  l'intellî- 
ice,  de  la  raison  et  de  la  liberté  s'en  félicitèrent. 


V 


>elle  crise  ne  détourna  pas  la  pensée  de  Cavour 
sa  tâche  écrasante  de  réorganisation.  Il  opéra, 
c  l'aide  du  Parlement,  tous  les  coups  d'État 
l'unité.  Coup  d'État  financier  par  l'établisse- 
nt du  grand  livre  de  la  dette  publique  à  la 
ce  des  anciens  titres  qui  eussent  rappelé  les 
imes  détruits,   grand   livre  étrenné  par   un 
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elques  hésitations  et  non  sans  une  répugnance 
$ez  marquée,  ils  se  sont  engagés  à  me  le  don- 
r.  Maintenant  je  suis  sûr  de  mon  fait,  du 
lins  au  point  de  vue  parlementaire.  »  Quelques 
servations  sans  importance  faites  :  Cavour 
mandait,  outre  la  reconnaissance  du  royaume 
talie  le  jour  même  de  la  signature  du  traité^ 

qui  ne  présentait  pas  de  difficultés^  la  pro- 
îsse  des  bons  offices  de  la  France  pour  amener 

Pape  à  consentir  à  un  accord  définitif  avec 
;alie,  en  harmonie  avec  les  principes  que  le 
rdinal  Santucci  et  le  P.  Passaglia  ont  soumis 

cardinal  Antonelli.  Celte  clause,  ajoutait-il^ 
rait  Timmense  avantage  de  rendre  la  cour  de 
»me  plus  sage  et  le  peuple  romain  plus  patient, 
recommandait  le  silence  le  plus  absolu  comme 
ndition  du  succès.  «  11  me  parait  essentiel  de 

pas  mettre  Gramont  dans  la  confidence.  Il 
îst  pas  toujours  en  garde  vis-à-vis  du  cardinal 
itonelli  qui  excelle  dans  Tart  de  pénétrer  les 
ri  tables  intentions  des  diplomates  avec  lesquels 
a  affaire.  ))  11  terminait  par  des  assurances 
nnes  à  reproduire,  car  elles  contiennent  pour 
1  successeurs  du  grand  ministre  un  reproche 
i  aura  plus  d'autorité  dans  sa  bouche  que  dans 
nôtre.  «  J'espère  que  lorsque  la  cause  italienne 
ra  définitivement  triomphé,  Votre  Altesse  verra 
'elle  n'a  pas  travaillé  pour  des  ingrats  et  qu'en 
Qcourant  àla  résurrection  d'un  peuple  opprimé, 
e  aura  puissamment  contribué  à  rendre  la 
ance  plus  forte  et  plus  glorieuse  (17  avril 
61).  »  On  s'était  mis  d'accord,  en  apparence 
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riii|)niiil  tit'  "iOO  iiiillions;  coup  d*Ktal  écono-tv* 
uii(|U(*  |»jir  la  n'Ioiilt»  des  larils  oxislauls,  seloni:.  - 
les  |U'iiiri|M's  d'une  sa};:e  liberté  éeonoiuiquc:coup|:v.u 
d'Ktat  adi[iiiiis(ralir  par  riustilution  du  réseaal  '- 
tle>  pivliM-lnres  <»l  stMis-préfeetures.  Farini  ell  a 
Miii^lielli  axaieul  eu  l'idée  de  l'onner  devasleslr:i 
l'é^'iniis  aduiiiiislratives  investies  d*une  large  l.v 
auttuininir,  ayant  nue  vie  propre  :  ainsi  on  aurait,  li 
à  Tahri  iWwu)  lorle  cohésion  politique,  dolérUalie  l| 
de  liMis  It's  avanta»;:e<  du  svslènie  fedératif,  accru  1 
ses  l'onM^s  «riiiilialiNe  et,  par  le  dcvcloppeinenl  li 
de  la  \'\r  Incale,  institué  partout  des  pépinières  1 
(riioinuies.  r.a\(Mn\  comme  s'il  eût  reconnu  une  1 
lois  de  plus  coinluen  la  soudure  était  artificielle,  | 
craij::nil  (|ue  «'es  libertés  |)rovinciales  ne  fissent 
éclater  en  niorceauv  Tunité  politique;  il  étreignit 
le  roxaunie  nouveau  dans  les  cercles  de  fer  d'une 
centralisation  adniininistrativc  a  la  Napoléon  et 
mil  à  rilalie  la  camisole  de  force  des  préfets  et 
«les  sous-pr/'lets.  tiette  centralisation,  contraire 
à  la  nature  du  pays  et  à  ses  traditions  histori- 
ques, est .  avec  llome  capitale,  la  plaie  permanente 
qui  ron;;e  ruiiité  «'avourienne. 

(les  préoccupations  eussent  suffi  à  écraser  un 
homme,  dépendant  Cavour  menait  en  même 
temps  son  action  diplomatique.  Quoi  qu'il  fit,  il 
en  revenait  toujours  à  Venise  et  à  Rome,  mais 
[)as  plus  sur  h'  Mincio  que  sur  le  Tibre  il  ne  son- 
};eait  à  quoi  que  ce  soit  sans  le  concours  de 
Napoléon  III.  (Tétait  toujours  avec  lui  qu'il  fallait 
s'entendre.  VA  l'Empereur,  surlesdeuxquestions, 
s'expliquait  constamment  dans  le  même  sens^ 
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?^^s  permettre  le  moindre  doute. sur  ses  inten- 
**^iis.  —  Venise  n'aurait  pu  être  arrachée  que 
^^f  une  nouvelle  guerre,  il  était  décidé  à  n'en  en- 
"'^prendre   plus    aucune,  surtout   contre  TAu- 
î^che,  à  laquelle  il  avait  engagé  sa  parole.  Il 
Jouerait  les  chances  plus  ou  moins  favorables  de 
"  avenir,  mais  sa  pensée  constante  serait  d'obte- 
nir  de  l'Autriche  l'abandon  de  la  Vénétie  en 
^change   d'autres   compensations    territoriales, 
n  ne  pouvait  promettre  rien  au-delà;  si,  nonob- 
stant ses  conseils,  le  Piémont  prenait  l'initiative 
d'une  agression,  ce  serait  à  ses  risques  et  pé- 
rils. —  «  J'ai  vu  l'Empereur,  écrit  Clarendon 
à.  Palmerston,  qui  lut  fort  amical  et  me  parla 
de  tout  avec  sa  franchise  habituelle.  —  Je  lui 
demandai  :  Irez-vous  au  secours  de  la  Sardaigne^ 
dans  le  cas  d'une  attaque  contre  Venise,  si  l' Au- 
triche respecte  le  traité  de  Zurich  et  s'abstient 
de  toute  tentative  de  ressaisir  la  Lombardie  ou 
de  s'occuper  de  Parme  et  de  Modène?  —  Non, 
certes,  fut  la  réponse.  —  Les  en  avez-vous  aver- 
tis?—  Oui;  je  sais  qu'on  dit  que  je  fais  de  la. 
diplomatie,  et  qu'ils  voudraient  voir  si  au  pre- 
mier coup  de  canon  tiré  par  l'Autriche  j'oserais- 
ne  pas  aller  à  leur  aide.  Mais  ils  trouveront  que 
ma  diplomatie  est  une  vérité  et  une  réalité.  » 
(Juillet  1860.) 

Il  ne  fut  pas  moins  catégorique  sur  Rome  : 
«  L'évacuation  de  Rome  n'aura  jamais  lieu  par  UU; 
simple  abandon,  sans  franchise  et  sans  dignité. 
Les  troupes  françaises  ne  la  quitteront  que  lors- 
qu'en  mon  àme  et  conscience  je  pourrai  dire  à. 
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mon  |i;i\«  i|uo  je  laisse  le  Pape  inrlépemlantetàr'^ 
l'ahri  d**  loii^  les  ilaii^'ers  au  dedans  commeui^^ 
d**linrs.  IMii<  doin*  1**  ^i»u\eriiement  italien  che^|-' 
rluM'iià  l.iii'i*  rf'i'ierrantafronisme  qui  exisleentR 
lui  l'I  lf  Saiiil-Sif}:e,  [lius  il  donnera  de  «•'•curilé  "^^^ 
à  la  riMiiir  |Miui-  le  pouvoir  teni[>orel  du  Pape 
tt'l  qii  il  r<[  aujmird'liui.  plus  il  sera  possible  de 
liâhr  I»»  dt*|iart  df<  Iroupe*  françaises.  Si  legon- 
MTii»*iihMi(  îtalitMi  «.'onsolide  son  autorité  sur  les 
|in»\iiiri'<.  aiiiir\r»*s,  s'il  rétablit  son  crédit,  s'il 
iiift  lianliiiii'iit  un  terme  à  toutes  les  extrava- 
^'aiin**^  i|i'  la  (iéina*;(»(:ie,  il  acquerra  la  puissance  1" 
iiiMi'ali'  la  |ilu^  propre  à  assurer  ses  destinées. 
Si,  au  «niilraiiv.  par  de  petits  moyens  ou  de 
pt*tit(**^  iiisiirnM'tioiis  partielles,  il  veut  mainte- 
nir (ht*/  <>•>  voisins  un  état  d'inquiétude  irri- 
laiit  »'i  t'inii'sto.  il  f-ourl  le  risque  de  voir-  un 
jniir  rniiipi'oiiii>  Irs  ^Tauds  avantages  déjà  obte- 
nu-'. Il  l«*s  eiifra^^*'  à  ne  pas  renouveler  les  van- 
l»'iit.'<  fatigantes  :  lionie  est  à  nous,  nous  lavou- 
Inn-.  non-  la  pren<lrnns.  — Croyez- vous,  dîsail-il, 
<|ut.*  -i  nn  (l(j  mes  ministres  allait  crier  à  la 
r.jiainl)!*!'  :  Li*  lîliin  est  à  nous,  nous  le  voulons, 
nnns  I*'  prrritlions,  rroye/.-vous  que  ces  outrecui- 
(lanc<*<  nous  IVraient  obtenir  le  Rhin?  Non,  on 
dirait  :  I/Kmpereur  et  son  ministre  sont  devenus 


1.  IV\-i»l:m.  Mriiioii€>,  ]K  3:i2,  et  Vita  d*Arese.  Cette  note 
a  t't«''  n-inis.'  ;i  A^;^t'en  lsr.:i,  pour  couper  court  aux  propos 
i';iux  et  aux  pinjris  chimériques  que  des  agents  suballenies 
qui  s<-  prt'hMidaieiit  liieii  informés,  tels  que  Vimercati, 
Savarili  et  autres,  prêtaient  à  TKmpereur;  mais  elle  résume 
les  piMisres  qu'il  n*avait  cessé  de  manifester  depuis  1859. 
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fDus.  Tenez-vous  donc  tranquilles  el  laissez  faire 
le  temps.  » 

Mais  si  TEmpereur  tenait  essentiellement  à  ce 
que  Rome  ne  fût  pas  enlevée  au  Pape,  il  était  non 
moins  désireux  de  partager  ou  de  confier  complè- 
tement à  d'autres  la  garde  du  Souverain  Pontife  : 
il  eût  voulu  ou  queTIlalie  acceptât  loyalement  de 
le  protéger  sans  arrière-pensée,  ou  que  l'Europe 
le  couvrit  d'une  garantie  solidaire.  Les  ministres 
anglais,  avec  leur  méfiance  incurable,  s'obsti- 
Daient  à  croire  que  l'Empereur  tenait  à  occuper 
rtome.  Cowley,  en  situation  d'être  bien  informé, 
les  détrompait  :  a  Je  ne  saurais  trop  vous  le  répé- 
:er  ;  dussiez-vous  rire  de  mon  information, 
nonobstant  les  apparences  contraires,  l'Empe- 
reur a  très  à  cœur  l'évacuation  de  Rome*.  » 

Cavour,  malgré  sa  promptitude  impétueuse  à 
supposer  aux  autres  les  sentiments  qui  lui  conve- 
naient, connaissait  trop  l'Empereur  pour  suppo- 
ser qu'il  ne  maintiendrait  pas  une  volonté  aussi 
prononcée.  11  ne  l'importuna  plus  de  la  Vénétie, 
il  ne  s'en  occupa  qu'avec  Kossuth.  Avec  cet 
homme  éminent  il  ne  courait  pas  le  risque  de  se 
mal  engager.  En  septembre  1860,  craignant  une 
attaque  de  l'Autriche,  il  s'était  entendu  avec 
lui  pour  une  action  commune  qui  resta  sans 
objet  une  fois  les  alarmes  dissipées.  Les  révolu- 
tionnaires hongrois  mécontents  reprochèrent  à 
Cavour  de  ne  pas  marcher  quand  même  et  de 
les  abandonner.  Us  pressèrent  Kossuth  d'orga- 

1.  A  John  Russell,  1«'  mars  J861. 


.  s 
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iiiscr  avcf  (iiiriiKihii,  par  les  provinces  danu-K 
Ihîmiih's  mu  I:i  hiilinalio.  iiiic  nouvelle  cxpédilioDfl 
(!(*<  Millr.  Jamais  folie  n'eut  été  plus  immédiate 
Mii'nt  rhrilii't'  :  la  llnlle  anglaise  surveillait  de 
r.nrl'nn  r  \(lriati(|ue  :  dans  les  Principautés  on 
rfil  H'Mronhv  la  Hussie:  aucune  eompliciléà 
alti'ihiri'  (II*  \  ir(nr-Knunanuel  :  Garibaldi  luipas- 
si'iail  siiilocorps,  avail-il  Tait  dire  h  Napoléon  111 
axaiil  dVnlrrpnMidn»  une  pointe  au  delà  du 
Minrio.  h'aiiln»  part.  Tranrois-Joseph,  renonçant 
à  son  sNsIrnie  de  ronipression,  accordait  aux 
llon^^rois  dt»  laifres  concessions  constitution- 
n«*ll»'s.  \U'<  lors  il  n'y  avait  qu'à  porter  la  lutte 
sur  \r  lorrain  lé^al  et  ne  pas  précipiter  les  réso- 
lulif)iis  viuliMdes.  Kossuth  le  comprit  et  répondit 
à  s('s  r(Mn|»atriotes  impatients  :  «  Entre  ne  pas 
l'airr  l'I  [Mal  Taire,  j(»  pi'éfère  ne  pas  faire.  Je  ne 
ï'oiiipiai  pas  avec  Cavour,  et  qui  rompra  avec 
lui  rompra  avec  moi.  »  Ne  doutant  pas  que  de  la 
lulli»  Ic^mIo  ne  sortit  bientôt  le  conflit  à  main 
arnn''<î,  il  se  HMidil  à  Milan  (mai  1861).  Cavour 
It'  iJMMil  avec  le  plus  cordial  hen  venuto.  Et  en 
athMidanl  ^(^\|)losion  qu'on  annonçait,  pour  don- 
nei'  un  os  à  ronjijer  aux  criards,  il  fit  voter  par 
le  Pai'lenïcnl  italien  un  vomi  motivé  de  Ricasoii 
en  faveur  de  la  Vénétie  (21  mai  1861). 

Kn  ce  qui  concerne  Komeil  entra  dans  la  pensée 
de  rKnipereur:  il  n'insista  plus  pour  qu'elle  lui 
fut  livrée  ;  il  se  <:ontenta  de  demander  à  quelles 
conditions  le  gouvernement  français  consentirait 
à  Tévacuer.  Le  prince  Napoléon,  en  dehors  des 
ministres  et   des  ambassadeurs,  fut  Tintermé- 
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re  de  cette  conversation.  «  Avant  tout,  écrivit 
'rince,  l'Empereur  ne  veut  pas  que  cette  éva- 
tîon  ait  le  caractère  d'un  démenti  à  sa  poli- 
le,  ni  d'une  capitulation  en  présence  de  l'unité 

s'est  constituée  malgré  ses  conseils;  il  n'ac- 
terail  pas  davantage  que  nos  troupes  parties, 
atriche  ou  toute  autre  puissance  vînt  prendre 
r  place.  L'Italie  s'obligerait  par  un  traité 
iclu  directement  avec  la  France,  auquel  la 
iir  de  Rome  n'interviendrait  pas  :  à  ne  pas 
Laquer  et  à  empêcher  même  par  la  force  toute 
Laque  venue  du  dehors  contre  le  territoire 
luel  du  Pape  considéré  comme  souverain  in- 
pendant,  à  ne  présenter  aucune  réclamation 
ntre  l'organisation  d'une  armée  pontificale 
mposée  même  de  volontaires  catholiques 
rangers,  pourvu  que  le  chiffre  n'en  dépassât 
s  dix  mille  ;  à  prendre  à  sa  charge  une  part  de 

dette  pontificale,  proportionnelle  à  ce  qui 
vait  être  supporté  par  les  parties  annexées 
s  anciens  Etats  de  l'Église.  Le  Pape  ayant  été 
s  ainsi  à  l'abri  de  toute  violence  révolution- 
ire,  l'Empereur  retirerait  ses  troupes  et  le 
sserait  Icte  à  tête  avec  ses  sujets.  Si  ceux-ci 
montraient  indomptables  à  ne  pas  le  vouloir, 

aviserait;  l'Empereur  pourrait  ne  pas  se 
)ire  obligé  à  garantir  le  Pape  môme  contre 
5  propres  sujets.  Si  Rome  devient  jamais  If 
vitale  de  TUalie,  il  faut  que  cela  arrive,  non 
r  la  conquête  étrangère,  mais  par  la  volonté- 
primée  et  persévérante  de  ses  propres  habi- 
îls  et  par  Timpuissance  du  gouvernement  des 


Min  I.KMI'IKR    LIHKUAL. 

pivlrrs.  )•  L(*  IM'inro  ne  se  dissimulait  pas  les  K 
(liriiriillés  (|u'i)llait  civcr  ce  projet  à  TégardileL; 
<iaril)al(liet  (t(*s  partisans  de  runité  immédiate,  |kj 
mais  ('(Mait  son  dernier  mot  :  «  Vous  n^oblien-  li. 
dn>/  rien  de  plus  dei'Kmpcreur.  »  (13avriI1861.i  |à 
r.axonr  répondit  :  «  J'avoue  qu*au  premier  |i^ 
uionuMd  j'ai  été  elFrayé  dos  difficultés  que  pré- 
MMitc  rexérnlion  du  plan  que  TEmpereur  serait 
dispos/'  à  adopter  pour  arriver  ù  une  solution 
provisoii'e  de  la  ([ueslion  romaine.  Les  engage 
nienls  qu'il  nous  faudra  contracter  d^une  part, 
l'état  de  lionie  lorsque  les  troupes  françaises  se 
seront  retirées  de  l'autre,  nous  créeront  desem- 
harias  énormes  vis-à-vis  du  Parlement,  du  pays, 
des  lîoniains,  surtout  de  (iaribaldi,  qui,  comme 
un  ours  sorti  de  sa  tanière,  est  à  la  recherche 
d'une  jïroic  à  dévorer.  Toutefois  comme,  lorsque 
il  n'y  a  que  deux  voies  à  suivre,  il  faut  savoir 
rhoisirla  moins  périlleuse,  quels  que  soient  les 
préeij>i(*es  dont  elle  est  semée,  je  n'ai  pas  tardé 
h  nie  (M)iivainrre  que  nous  devions  accepter  les 
])roposilioiis  contenues  dans  la  lettre  de  Votre 
Altesse,  l/allianee  française  étant  la  base  de 
noln»  |)olilique,  il  y  a  peu  de  sacrifices  que  je  ne 
sois  disposé  à  faire  pour  qu'elle  ne  soit  pas  mise 
en  question...  Cependant  avant  de  remettre  au 
eomle  \  imereali  une  réponse  définitive,  j'ai  cru 
(le\oir  in'assurer  que  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres (^t  au  sein  du  Parlement  la  question  ne 
reneonlrerail  pas  d'obstacles  invincibles.  Pour 
avoirceiiocerlilude  le  concours  de  deux  hommes, 
Minghetti  et  Hicasoli,  est  indispensable.  Après 
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quelques  hésitations  et  non  sans  une  répugnance 
assez  marquée,  ils  se  sont  engagés  à  me  le  don- 
ner. Maintenant  je   suis  sûr    de  mon  fait,  du 
xnoins  au  point  de  vue  parlementaire.  »  Quelques 
observations    sans    importance  faites  :  Cavour 
demandait,  outre  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie  le  jour  même  de  la  signature  du  traité, 
ce   qui  ne  présentait  pas  de  difficultés,  la  pro- 
messe des  bons  offices  de  la  France  pour  amener 
le  Pape  à  consentir  à  un   accord  définitif  avec 
ritalie,  en  harmonie   avec    les   principes  que  le 
cardinal  Santucci  et  le  P.  Passaglia  ont  soumis 
au  cardinal  Anlonelli.  Cette  clause,  ajoutait-il, 
aurait  Timmense  avantage  de  rendre  la  cour  de 
Rome  plus  sage  et  le  peuple  romain  plus  patient. 
Il  recommandait  le  silence  le  plus  absolu  comme 
condition  du  succès.  «  Il  me  paraît  essentiel  de 
ne  pas  mettre  Gramont  dans  la   confidence.  Il 
n'est  pas  toujours  en  garde  vis-à-vis  du  cardinal 
Antonelli  qui  excelle  dans  Fart  de  pénétrer  les 
véritables  intentions  des  diplomates  avec  lesquels 
il  a  affaire.   »  Il  terminait  par  des  assurances 
bonnes  à  reproduire,  car  elles  contiennent  pour 
les  successeurs  du  grand  ministre  un  reproche 
qui  aura  plus  d'autorité  dans  sa  bouche  que  dans 
la  nôtre.  «  J'espère  que  lorsque  la  cause  italienne 
aura  définitivement  triomphé,  Votre  Altesse  verra 
qu'elle  n'a  pas  travaillé  pour  des  ingrats  et  qu'en 
concourant  à  la  résurrection  d'un  peuple  opprimé, 
elle    aura   puissamment   contribué  à  rendre  la 
France    plus    forte  et  plus   glorieuse  (17  avril 
I861j.  »  On  s'était  mis  d'accord,  en  apparence 


■ir.i  I/KMIMUK   LIHKKAI.. 

iiii|M»ssihU\  Ir  ParltMiKMit  ririlalie  ont  besoi 
iimi.  H 

Lo  '2\)  mai  il  l'nt  |>ris  de  vomissements  e 
(toiilt'urs  (rciitrailles  auxquelles  il  était  suji 
imposa  à  son  méiie(*in  un  traitement  qui  fi 
(hM'ni**re  /'///v//  ;  saif^née  sur  saignée  jusqu' 
c|u«»  la  \i<*  fùl  «*leinte  dans  ses  veines  glacée 
liMiitMiicut  sauvaj:;e  le  jela  dans  une  prostn 
dont  il  ne  sortait  que  par  des  accès  de  déli 
reconnaissait  ses  amis  et  les  appelait  par 
nom,  puis  aussitôt  il  commençait  à  divague 
Koi  vint  le  voir,  il  le  regarda  :  «  0  Maestà!»  1 
ell'ort  pt)ur  se  relever,  puis  retomba,  et  sans 
se  douter  de  la  présence  royale,  il  recomm 
ses  exclamations  incohérentes  :  «  Ces  Na 
tains,  il  faut  les  laver  tous...  L'Empereur  ( 
bon  pour  nous...  Demain  je  veux  qu'Arto 
trouve  ici  à  cinq  heures,  il  n'y  a  pas  de  tan 
perdrti.  >»  Les  propos  bien  composés  qu'on  8 
sur  sa  lèvre  expirante  en  vue  de  la  postérité 
des  inventions. 

Ouelques  jours  avant  sa  maladie,  causai 
la  ({iiestion  romaine  avec  son  ami  d*enfar 
général  Cugia,  il  lui  dit  :  «  Je  suis  décide 
tranch(»r,  il  faut  seulement  avoir  la  fon 
mourir  sans  confession  '.  »  Néanmoins,  s'il 
eu  sa  connaissance  et  la  conscience  de  son 
il  eût  certainement  appelé  un  prêtre,  ne  1 
que  par  convenance.  En  son  perpétuel  dél 
n'y  pensa  pas  plus  qu'à  quoi  que  ce  soit.  Lei 

1.  J«.'  liens  ce  liait  (lirt'ctcment  du  général  Gugia. 
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les  de  sa  famille  y  pensèrent  et  décidèrent 
peler  le  curé  de  sa  paroisse,  Santa  Mm^ia 

Angelij  le  Padre  Giacomo.  C'était  un  homme 
le,  humble,  parlant  toujours  tète  basse  à 
âieur  le  Comte,  à  qui  il  venait  demander  de 
ent  pour  ses  aumônes.  Au  moment  de  Tex- 
Bunication  prononcée  contre  les  usurpateurs 
biens  de  TÉglise,  Cavour,  le  rencontrant,  lui 
.  dit  en  plaisantant  :  «  Hé  bien,  mon  Père, 

mourais,  refuseriez-vous  de  m'assister?  — 
Monsieur  le  Comte,  comment  pouvez-vou& 
cela?  »  répondit  humblement  le  Padre.  — 
me  il  n'y  avait  eu  rien  de  plus  entre  eux, 
li   demanda  avec  inquiétude   à  Castelli  si 

pouvait  compter  sur  ce  religieux,  car  son 
i  aurait  provoqué  une  violente  irritation  po- 
ire. —  Je  n'en  doute  pas,  répondit  Castelli, 
t  bon  et  éclairé,  il  viendra.  »  En  effet  le 

Giacomo  accourut.  Introduit  dans  la  cham- 
du  moribond,  il  le  trouva  incapable  d'en- 
re  et  de  répondre ,  et  sortit  au  bout  de  quelques 
ites.  Castelli  vint  au-devant  de  lui  ;  il  lui  dit: 
»us  savez  que  je  connais  le  Comte,  il  m'a 

d'une  étreinte  de  main'.  »  Le  Padre  Gia- 
3  fut  appelé  à  Rome  et  suspendu  a  divinis 

avoir  assisté  un  excommunié  qui  n'avait 

rétracté.  —  Mesure  de  logique  et  de  fer- 
î,  non  de  fanatisme  et  d'intolérance. 
Lvour  expira  le  G  juin  1861,  a  six  heures  du 

Castelli  m'a  maint** s  fois  raconté  ces  détails,  plus 
itement  qu'il  n**  l'a  fait  dans  ses  hicordit  p.  135,  en  en 
mt  dautif.s  que  j«;  ne  puis  redire. 

T.  IV.  32 
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matin,  dans  sa  cinquante  et  unième  ann 
mort  prématurée  drsola  Turin;  elle  y  fut 
|ml>li<'.  A  Milan  Témotion  parait  avoir  éi 
vive.  I.e  prrlVt  i^asolini  dut  dépêcher  de 
à  toutes  les  boutiques  pour  les  inviter  à 
4*t  quand  on  chanta  au  Duomo  une  mes: 
nclle,  craignant  que  le  temple  ne  demeu 
il  le  remplit  en  y  envoyant  tous  les  enf 


écoles  ' 


A   Home,  le   Pape   leva  les   bras  au 

s'écrianl  :  i«  lirions  pour  lui,  la  miséri< 

bien  est  infinie.  »  Plus  tard  il  dit  à  noln 

sadeur  Sartiges  (|ui  lui  en  parlait  mal  : 

un  grand  patriote  !  »   Les  grands  perse 

qui  n'étaient  pas  affdiés  au  sanfedisme 

tèrent   en  Cavour  le   modérateur  des 

extrêmes  et  le  négociateur  des  transac 

Tavenir.  AnloneUi  prévit  une  recrudesc( 

forces  du  parti  républicain.  Dans  le  p 

Texceplion    de   quelques    centaines   d'il 

qui  s'abstinrent  du   théiltre,  aucun  sigi 

rieur  ne  trahit  la  plus  petite  émotion,  le  i 

seuliment  do  sympathie.  On  vil  dans  1 

(le   plaisir    autant   de  monde  que  de  C( 

Telte  population,  qu'on  représentait  con 

vorée  de  la  fièvre  unitaire,  demeura indiff 

Le   rédéralisle   Ferrari  célébra  magnifie 

le   créateur    de  ri.'nilé  :  «   Il  nous  a  ^ 

s'écria-l-il.   quelque  chose  que  vous  fas 

1.  1*v<mli.m,  Mémoires,  p.  289. 

2.  JiHVM«»\T.    I>»'p»'m'1h*s  (lu  S  el  du  15  juin.  — 
1  liuiivriit'l  ..lu  7  juin  isOJ. 
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ais,  que  vous  alliez  à  Rome,  que  vous  péné- 
à  Venise,  ce  sera  le  comte  de  Cavour  qui 
aura  conduits^  précédés,  conseillés,  illumi- 
il  sera  toujours  mort  et  toujours  immortel 
le  Alexandre.  » 

Impereur  fut  affligé  de  la  perle  d'un  homme 
t  qu'il  considérait  comme  son  ami.  Sadispa- 

était  un  malheur  pour  la  France  autant 
»our  r  Italie  :  s'il  avait  vécu  les  années  qui 
araissaient  assurées,  l'histoire  se  serait 
liée  autrement.  —  Avant  de  me  séparer  de 

ne  puis  me  défendre  de*  le  regarder  utie 
ère  fois. 


Il 


ducation  de  Cavour  avait  été  plutôt  française 
glaise  qu'italienne,  anglaise  pour  les  idées, 
lise  pour  la  langue.  Le  créateur  de  l'unité 
ine  connaissait  imparfaitement  l'italien.  H 
.  jamais  ni  Venise,  ni  Rome  et  ne  vint  à 
nce  qu'en  1860.  Il  ne  savait  à  fond  que  les 
?matlnques  et  les  sciences  pratiques,  l'éco- 
î  politique  et  sociale;  il  ne  soupçonnait  pas 
;  Tart,  ne   s'inquiétait  ni   de  philosophie, 

littérature,  avait  peu  lu  l'histoire,  si  ce 
l'histoire  moderne  de  France  et  d'Angle- 

mais  il  suppléait  ii  ce  qui  lui  manquait 
me    intelligence  ouverte,   intuitive,   hbre, 

souple,  prompte  à  saisir  les  faits  ou  les 

à  les  retenir  et  à  les  assiro"!^**  ardente  h 
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découvrir  par  où  on  arrive  aux  pers' 
aux  clioses,  ayant  les  soudainetés  pe 
4»l  les  pénétrations  patientes;  son  acl 
diahlée.  se  portail  sans  s'éinousser  sui 
ticres  les  plus  opposées,  ne  laissait  rien 
à  sa  prise  romme  trop  élevé  ou  trop  infî 
sur  coup,  il  éerivail  une  dépêche  qui 
tous  les  cabinets  et  véritiait  les  inno 
additions  des  états  financiers. 

La  franrinse,  la  bonté,  la  générosité 
fure  étaient  le  fond  natif  de  son  être 
était  trop  impétueux  d'impressions  po 
la  dissimulation,  trop  généreux  pour  n 
daigner  la  rancune,  trop  bon  pour  se  1 
haine.  Les  nécessités  du  combat  l'avaie 
danl  amené  à  contenir,  à  modifier,  à  et 
dispositions  primitives.  Il  enveloppa  d'i 
rence  de  scepticisme  railleur  des  bien^ 
d'ame  qui  eussent  paru  des  faiblesses  ; 
son  impétuosité  de  caractère  et  voila,  p 
jouement  attractif,  la  tension  de  ses  sei 
il  se  persuada  u  que  les  règles  très  él 
la  morale  ne  s'appliquaient  pas  aux  rel 
1er  nationales  »,  et  il  se  façonna  aux 
rol/ti/ips^  qui  sont  la  condition  de  certaii 
apprit  à  ne  pas  dire  sa  pensée  entière, 
à  affirmer  le  contraire  de  ce  qu'il  per 
îicrréditer  ses  tromperies  par  un  bruyai 
de  sincérité.  Il  s'affranchit  de  toute  s 
et  il  devint  imperturbable  à  éconduir 
insuffisant  ou  à  se  débarrasser  d'un 
il  ne  pouvait  tirer  d'utilité. 
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^arfois,  cependant,  le  naturel  brisait  son  en- 
>ppe  et  se  montrait  à  découvert.  Alors  il  ne 
ait  se  maîtriser,  ni  se  contraindre,  ni  regar- 
,  ni  écouter  ;  il  s'abandonnait  à  des  découra- 
lents  exagérés  ou  à  des  espérances  fantasti- 
s;  il  prêtait  aux  autres  d'avoir  dit  ce  qu'il 
ait  dit  à  lui-même,  déconcertait  par  sa  facile 
iulité.  Mais  il  se  relevait  vite  des  découra- 
lents  injustifiés,  se  dégrisait  des  espérances 
astiques,  réparait  les  impétuosités,  et,  qu'il 
tort  ou  raison,  revenait  le  premier,  d'autant 
i  caressant  qu'il  avait  été  plus  brusque  ;  il  se 
ouvait  en  son  assiette  calme,  forte,  saine  et 
e.  De  même,  après  qu'il  s'était  ingénié  en 
)urs  fallacieux,  il  éclatait  lout  à  coup  en  accès 
ranchise  ;  et  quand  il  se  croyait  contrevint  à 
incorrections  morales^  il  ne  se  perdait  pas  en 
tilités  sournoises  pour  donner  une  couleur  de 
L  à  ce  qui  était  mal.  Fatigué  des  subterfuges 
ueux  dont  il  couvrait  ses  actes  de  piraterie 
iples  et  dans  les  Marches,  il  écrit  tout  à  coup 
igra,  son  ministre  à  Paris  :  «  Ne  cherchez  pas 
stifier  par  des  arguments  subtils  notre  con- 
e;  avouez  qu'aux  yeux  de  la  diplomatie  elle 
3lâmable;  ce  qui  nous  absout,  c'est  la  néces- 
011  nous  étions  d'agir  pour  sauver  la  cause 
Italie  des  excès  de  la  révolution*.  »  11  renou- 
cette  confession  à  la  tribune  :  a  Je  ne  sais 
si  les  moyens  adoptés  ont  été  parfaitement 
iliers,   mais  je  sais  que  le  but  est  saint  et 

22  septembre  1800. 
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juslilirrace  (lu'il  y  a  pu  y  avoir  il'irrégulier  i 
liîs  movons*  »>. 

Kn  nu  point  il  rosto  toujours  lui-même,  i 
rial)I(\  saus  liaul  ni  bas  :  quelque  blessai 
inique  (|ue  se  lïif  montré  un  adversaire,  le  co 
lenniné,  il  pardonnait,  excusait  et,  s*il  en 
l'occasion,  obligeait,  l/avoir  attaqué  n'élai 
la  plus  nuiuvaise  recommandation  à  ses  fa\ 
Pour  en  obtenir  quelque  cbose,  disaien 
amis,  il  faut  lui  en  avoir  fait  de  grosses,  A? 
/'(tn/firne  f/ttff/runa  f/cf/r  //rosse.  S'il  oublia 
injures,  les  services  rendus  ne  s'effaçaient 
de  sa  mémoire,  et  il  considérait  Tingra 
«  (omme  un  vice  bonteux  ».  11  ne  lui 
jamais  de  piétiner  le  vaincu.  Après  la  c 
d(»  Lamoricière,  Farini  lui  envova  le  texte 
|)roclamation  aux  peuples  du  Midi  qu'il  av 
digée  pourleKoi.  «  Elle  est  très  belle,  dit  Cî 
mais  |>ourquoi  avoir  appelé  les  vaincus  ii 
massis  de  gens,  acmzaf/fia  di  gente?^  »  Loi 
eut  débusqué  Garibaldi  de  sa  dictature  pa 
vasion  des  Marcbes  et  de  l'Ombrie  et  par  ] 
de  l'armée  piémontaise,  il  ne  voulut  pas  1 
fliger  riiumiliation  et  la  colère  de  sa  préî 
il  resta  à  Turin  et  envoya  à  sa  place  Farin 
sans  être  agréable,  n'était  pas  aussi  odie 
dictateur  évincé. 

Dans  le  commerce  habituel  de  la  vie,  chai 
familier,  aisément  accessible,  comme  ceu 
ayant  toujours  à  la  main  le  propos  incisif, 

\.  Discours  iui  S(''iiaL  du  46  octobre  1860. 
2.  13  octoluc  1800. 
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à  se  préserver  des  irrévérences  par  une  bar- 
ide  de  morgue  ;  il  ne  décourageait  paô  même 
sots  dont  sont  assaillis  les  hommes  consti- 
5  en  importance  ou  en  dignité,  il  écoutait  leurs 
iseils,  ne  fût-ce  que  pour  être  averti  de  ce  qu'il 
fallait  pas  faire.  Volontiers  il  ouvrait  par  une 
isanterie  sa  conversation,  qu'il  poursuivait, 
chât-elle  aux  intérêts  les  plus  graves,  avec  un 
urel  abandonné.  Il  fuyait  en  toute  circonstance 
ui  ressemblait  à  une  pose  ou  à  une  prétention  ; 
epoussa  par  un  éclat  de  rire  Tidée  de  le  créer 

de  Leri.  Il  n'aimait  pas  à  se  chamarrer  dedé- 
itions  :  «  Il  faudrait  faire  un  décret,  disait-il, 
déclare  chevaliers  de  Tordre  des  Saints-Mau- 
i  et  Lazare  tous  les  Italiens  à  partir  de  vingt 

;  ceux  qui  auraient  rendu  des  services  à  leur 
ne  seraient  exonérés  du  titre  et  de  l'obligation 
3orter  la  décoration.  » 
l  admirait  fort  Balbo  et  Gioberti,  et  souvent 

vues  ont  été  conformes  aux  leurs  ;  mais  il 
/ait  pas  leur  tournure  d'esprit  doctrinaire. 
:,  philosophes,  penseurs,  érudits,  puisaient 
^s  inspirations  à  une  tradition  historique  plus 
nnoins  bien  comprise  ;  ils  avaient  cru  réveiller 
ilie  en  opposant  leur  guelfîsme  au  gibellinisme 
Mazzini  ;  lui  ne  se  souciait  pas  plus  des  Guelfes 

des  Gibelins,  il  pensait  beaucoup  au  contraire 
Empereur  ou  au  Tsar,  ou  au  Premier  dinglais y 
.  ce  qu'il  devait  en  espérer  ou  en  craindre.  Il 
séduit  une  imperturbable  finesse  à  se  rendre 
ipte  des  réalités  et  à  pénétrer  leurs  possibi- 
3,  à  ne  leur  demander  que  ce  qu'elles  conte- 
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iiîtinit,  mais  à  le  leur  dcinamler  jusqu'au 
«  Il  n\  a  d  homme  nlilo,  disait-il,  que  celi 
a  le  la<'l  ties  rhost»s  |)()ssil)lcs.  »  Le  possib 
l('*l)ul,élail  un  petit  Ktutàhiengouvernereti 
(*hir  |)ar  Tapplication  des  principes  uconon 
aiif^lais:  il  s'y  ronsaera,  et  fil  du  Piémont 
modèle.  I*uis  il  entrevit  davantage  :  la  posî 
d«»  faire  dt»  ee  petit  Klat  si  bien  constit 
grand  Ktat  ;  il  Tenlreprit.  Knfin,  il  vit  ( 
grand  Klat  n'avait  qu'à  vouloir  pour  emb 
ritalii*  entière,  et  il  se  mit  à  l'œuvre.  A  n 
que  ses  j)c»ssil)ilités  s'étendaient,  ses  ami 
s'agrandissaient  et,  avec  ses  ambitions,  h 
sanee  de  ses  conceptions,  (lomme  celui  qui 
une  montagne,  à  mesure  qu'il  s'élevait,  son 
embrassait  un  horizon  phis  vaste. 

Nul  ministre,  dans  aucun  pays,  ne  s'es 
stamment  montré  plus  libéral.  Aucune  des 
cations  de  la  liberté  ne  refi*ravait.  En  n 
spirituelle,  il  la  cr)n('<»vait  sans  limites;  il  ^ 
rfiglise  absolument  indépendante,  non  sa 
mais  capable  de  posséder  des  biens  meul 
immeubles,  à  la  seule  condition  du  paieme 
impôts,  exen;ant  son  autorité  spirituelle 
aurune  gène  de  la  part  des  pouvoirs  laïqu 
liberté  lui  ])araissait  le  seul  remède  aux 
uients  de  l'opinion  publique,  l'unique  for 
put  dompter  l'aberration  socialiste,  et  c'ei 
tout  parer  que  le  protectionnisme  est  le  « 
germain  du  socialisme  qu'il  professait  de 
nions  libre-échangistes.  Que  de  fois  ne  lui 
pas  dit  :  «  Ah!  si  vous  étiez  dictateur,  toi 
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*^î«n  mieux  et  plus  vite  !  »  Il  n'en  convînt  jamais. 
Tous  les  imbéciles,  répliquait-il,  savent  gou- 
rner  avec  Tétat  de  siège.  Si  vous  cherchez  un 
ctateur,  prenez  Garibaldi.  Quant  à  moi,  je  sui? 
^Is  de  la  liberté,  à  elle  je  dois  tout  ce  que  je 
"^tiis...  Un  ministre  énergique  et  honnête,  qui 
^'a  pas  à  redouter  les  révélations  de  la  tribune. 
^t  qui  ne  se  laisse  pas  intimider  par  les  violences, 
^  tout  à  gagner  aux  luttes  parlementaires.  Je  ne 
ïne  suis  jamais  senti  si  faible  que  lorsque  les 
Clhambres  étaient  fermées;  la  pire  des  Chambres 
Xaut  mieux  que  la  meilleure  des  antichambres,  w 
Il  ne  professait  pas  la  théorie  commode  de  la 
liberté  du  bien,  c'est-à-dire  de  ce  qu'on  pense 
soi-même,  opposée  à  la  répression  du  mal.  c'est- 
^-dire  de  ce  que  pensent  les  autres.  Il  voulait  la 
liberté  pour  tous,  s'en  remettant  h  elle  de  re-» 
chercher,  de  discerner,  de  fixer  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  bien  ou  comme  mal.  Avant 
remarqué  que  les  journaux  libéraux,  répondant 
à  la  passion  du  jour,  étaient  toujours  acquittés 
par  le  jury,  tandis  que  les  condamnations  tom- 
baient dru  sur  les  journaux  rétrogrades,  il  or- 
donna de  renoncer  à  toute  poursuite,  et  on  put 
ainsi  le  bafou^^r  et  le  calomnier  à  lai^ie. 

La  liberté'-,  iri'  ommo<l<f  aux  pusillanime*  qui 
n'osent  se  m^f-ur»  r  a\ec  elle,  aux  incapables  qui 
ne  savent  pas  'onv^rtif  ser  iné\itables  efferves- 
cences en  f<jvf'r  d  inj[>iil-ion,  aux  indol'*nts  qui 
n'aiment  pa*  *;i  fali;:ue,  aux  'orronipus  qui 
redoutent  -e^  control"».  n  ellraie  pa^  le**  hommes 
de  la  taille  (U*  ra\our.  iJien  entendu  le  délxifde- 
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inonl  drrô^lé  (les  fantaisies  iiulividiielles  aumé-Lir 
pris  dos  [ois  ne  lui  parut  jamais  de  la  liberté '.|n3 
il  ra|)pelait  ranarcliir.  I  : 

Il  n*avait  pas  rlé  }^ai;né  à  la  liberté  par  des  lu 
considôralions  pliiiosopjiiques,  il  ne  Tavait  adop- lii 
tée  que  pairr  (pfil  la  réputait  rinstrumenlle  ir 
mieux  adapté  dont  il  piil  se  servir.  Il  fallait  mar-  k 
4'Ihm'  aver  un  roi  ambitieux,  entreprenant,  fin,  fcl 
sensé,  mais  ij^noranl  et  rude,  qui  ne  raimait  t« 
pas,  iutluencé  par  une  femme  qui  Taimait  encore  h 
moins:  romment  seserail-il  soutenu  ou  imposé,  i 
s*il  n'avait  (*u  comme  protection,  point  d'appui  et  v 
refu}j:o,  la  puissance  |)arlementaire?  Il  lui  fallait  I 
réveiller  un  peuple  asservi  par  des  gouverne- 
ments dét(*stables,  démoralisé  par  des  sectes  scé- 
lérates ;  y  avait-il  un  autre  moyen  de  réagir 
contre  ce  double  mal  que  la  pleine  liberté  des 
tiscussions  publiques?  Knfm,  sous  peine  de  se 
lébaltre  dans  le  vide,  il  devait  susciter  une  opi- 
nion publi([ue  parmi  des  masses  qui  n'en  profes- 
saient que  sur  llossini  et  sur  Verdi;  est-ce  par 
l'action  muette  de  la  dictature  qu'il  l'aurait  pro- 
duite? Sa  lidélilé  constante  à  la  liberté  tenait  à 
sa  con\iction  qu*aucun  auxiliaire  n'aurait  su  lui 
(Hre  aussi  précieux.  Dans  Thistoire  comme  dans 
la  ])olitique,  il  n'est  pas,  selon  lui,  de  maxime 
absolue.  Il  n'avait  pas  hésité,  nonobstant  sa 
droiture,  à  devenir  un  fourbe  sans  retenue,  lors- 
qu'il avait  cru  ne  pouvoir  arrêter  autrement  la 
révolution;  il  avait,  quoique  convaincu  de  l'ina- 
nité de  la  mesure,  limité  la  liberté  en  ce  qui 
concernait  les  souverains  étrangers,  pour  com- 
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l'Empereur;  il  n'eût  pas  hésité  à  s'en 
ir  tout  à  fait  et  à  pratiquer  la  dictature 
jugé  indispensable. 

Lait  certes  pas  orateur  au  sens  du  vul- 
ui  met  l'éloquence  dans  les  grandes 
élégantes  bien  tournées,  dans  les  gestes 
3  et  bien  étudiés,  sans  se  préoccuper  du 
recouvre  si  souvent  cet  appareil  théâ- 
voix,  dépourvue  de  vibration  harmo- 
était  stridente,  aiguë  ;  il  ne  disposait 
B  des  ressources  des  rhéteurs  et  il  les 
it,  disant  qu'aussitôt  l'Italie  constituée, 
lit  abolir  toutes  les  chaires  de  rhétorique, 
on  n'avait  ni  charme  ni  facilité;  sou- 
s'arrêtait,  toussant,  dans  l'attente  d'une 
on  lente  à  venir.  Son  langage  était  dé- 
d'imagination,  d'éclat,  de  souffle  pathé- 
lais  précis,  mesuré,  d'une  transparente 
il  rendait  accessible  aux  plus  obtus  les 
5  les  plus  compliquées.  Il  excellait  à  dé- 
jr  ou  à  châtier  l'adversaire  par  une  saillie 
t  primc-sautière,  légère,  perçante.  Par  la 
la  conception,  la  variété  des  aperçus,  le 
oire  des  raisonnements,  l'enchaînement 
s  preuves,  Tampleur  de  l'exposition,  sans 
l'effet,  il  le  produisait  aussi  irrésistible 
sont  jamais  parvenus  les  artistes  en  dis- 
s  plus  consommés,  et  obtenait  l'effet  su- 
e  l'éloquence,  la  persuasion. 
3spril  martial,  nous  l'avons  noté  à  ses 
avait  compris  que,  le  plus  souvent,  dans 
que  comme  à  la  guerre,  l'audace  est  la 
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M'i-ilalih^  pruilriico,  (|uo  la  saj^esse  nest  pup 
i-tiiuiaiiinn*  aiiv  tiiiiidilrs,  aux  pas  perdus, ami is 
nsrillalioiis.  (|ir('li(*a(lroil  à  colle  intrépidité pirp|i 
Iiii|iirll4*  les  iilo|»isles  ou  les  subversifs  donnentp 
la  «oiisislaiH'e  à  hîurs  folies.  L'expérience l'aviili-ii 
(niitiiiné  dans  cette  intuition  et  il  montra  dans p 
Li  p«)lili(|ue  ce  qu'on  a  admiré  en  Turennesurp 
le  l'hanip  de  bataille  :  une  audace  s'accroi$sant|î>] 
;)\ec  l4'<  années.  11  savait  que  tout  partiadesr 
iiHonvénients  et  surtout  reste  ouvert  à  l'aclionfe 
de  «-C  personna<;e  fatal  dont  la  main  invisible,  r 
«'•leutluc  au-dessus  de  nos  projets,  les  aontoiMlf; 
>i  souvent,  l'imprévu;  néanmoins,  après  avoirs 
adopté  le  parti  où  l'inconvénient  était  le  moiadre,! 
il  s'élan(:ait  sans  regarder  ni  à  droite,  ni  il 
<:aii«'lns  ni  les  obstacles,  ni  les  hésitations  d'an-1 
Irui.  ni  les  contre-temps,  ni  les  fâcheux  proDOS-1 
lio  ue  rarrélaient  :  il  allait  imperturbablement 
de  l'avant,  sauf,  si  une  route  lui  était  fermée, à 
s'en   fraver  aussitôt  une  autre.  «  Sans  audace, 

4. 

répétait'il,  <lans  des  temps  comme  les  nôtres,  se 
|H  nient  les  Klals  et  ceux  qui  les  gouvernent.  » 
Kl  son  audace  n'était  point  par  accès  et  soubre- 
sauts, elle  était  opiniâtre:  elle  entrait  sa  pointe 
dans  les  mollesses  du  commun,  et  elle  les  trans- 
pen.;ail.  Man/oni  exprimait  ce  trait  caractéris- 
ii<{ue  par  un  mol  très  profond  :  «  11  a  toute  11 
prudence  et  l'imprudence  du  véritable  hooiin< 
d'Klal.  »> 

Il  avail  un  autre  privilège  depremier  ordre 
<  Malheur,  disail  Thiers  à  Emile  de  Girardin 
a|)rès  1830,  malheur  à  l'homme  politique  qu 
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1  pouvoir  par  l'opposition,  »  c'est-à-dire 
popularité.  L'impopularité  est  funeste 
de  clôt  irrévocablement  l'entrée  de  la 
,  mais  combien  on  est  plus  fort  lora-^ 
pénètre  malgré  elle,  ainsi  qu'il  en 
e  Cavour.  Excepté  sur  le  champ  de  ba^ 
L  plupart  du  temps,  la  popularité  n^e 
rt  qu'en  n'ayant  pas  le  sens  commun, 
par  le  sens  commun  qu'on  conduit  les 
^arvenu  au  pouvoir,  l'homme  populaire 
gé,  sous  peine  de  crouler  aussitôt,  de 
:*  les  billevesées   auxquelles  il  a  dû  sa 

alors,  d'autres,  encore  à  jeun,  les  re- 
t,  et  les  lui  opposent,  lorsque,  repu,  il 
;  pour  les  combattre  l'autorité  qu'il  au- 
ne les  avait  jamais  professées  et  surtout 

ne  lui  avaient  jamais  servi.  Ce  qù'o]^ 
['opinion  publique  est  sans  doute  un  élé- 
)nt  on  est  obligé  de  tenir  compté,  mais 

déjouer  autant  que  pour  la  suivre,  pour 
quer  plus  encore  que  pour  s'y  asservir. 
)uvent  il  y  a  lieu  de  répéter  avec  Napo- 

:  «  Le  premier  devoir  du  prince,  sans 
st  de  faire  ce  que  veut  le  peuple,  mais  ce 
t  le  peuple  n'est  presque  jamais  ce  qu'il 
opulus  docendus  non  sequendus,  Cavour  a 
5  professé  le  dédain  de  la  popularité, 
)rsqu'il  en  a  joui  ;  la  crainte  de  la  perdre 
it  pas  sur  ses  résolutions,  il  le  montra 
la  guerre  de  Crimée  et  de  sa  dernière 
ion  avec  THuipereur  sur  l'évacuation  de 
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Il  auu  (MK'oro  l<*  don  suprême  que  ne  donoeni 
ni  rrlmln,  ni  \r  lalenl,  ni  la  volonté,  quaucon 
appivnlissagr  n'enseigne,  qui  esl  le  signe  deli 
priMJesdnalion  à  la  grandeur,  le  don  derautorité. 
Il  sa\ail  inspirer  la  rontiance  et  le  dévouement; 
on  trouvait  si  naturel  qu'il  commandât  que  lui 
olx'ir  no  diminuai!  pas. 

Kniin  il  a  obtenu  du  sort  la  faveur  sans  laquelle 
Ioun  lt»s  dons  ne  servent  de  rien  :  il  a  été  lieu- 
vnw.  Son  bonheur  lut  de  naître  sous  un  roi  de 
ritilelli};ence,  de  lambition,  de  l'intrépidité  de 
\  irlor-Kmnianuel,  et  d'avoir  rencontré  unepro- 
leilton  aussi  généreuse,  puissante  et  fidèle  que 
relie  de  Napoléon  111.  Sous  un  roi  oscillant  oi 
srnipuloux,  tel  que  Charles-Albert  ou  Frédéric* 
Guillaume  IV,  il  n'aurait  pas  obtenu  le  pouvoir, 
on  hi(Mi  il  n'aurait  fait  qu'y  passer.  Sans  le  con- 
rours  direct  ou  tacite  de  Napoléon  III,  il  n'aurait 
|Mi  ni  élever  la  voix  au  Congrès  de  Paris,  ni  allu- 
mer- la  liucrre  d'Italie,  ni  opérer  les  annexions 
<!«'  l'Italie  centrale,  ni  conquérir  le  iXapolitain: 
sr>  fiu'ultés  n'eussent  pas  eu  l'occasion  de  se 
(l«'l»l«»\er:  s'il  avait  laissé  un  renom  dans  l'his- 
hjiiv,  r'eùt  été  celui  de  brouillon^  et  il  serai' 
<i<Mnruré  à  mi-colc  delà  gloire^ 

I.  li  ippiocli»'/.  r»»  «ju»'  j'ai  dit  des  débuts   de  Cavour  U 

"onic  I    .  pai:».*  .'Js». 
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LETTRES    DE    MICUELET 

In  hommage  à  la  mémoire  de  ce  grand  historien 
ie  ce  grand  poète  qui  m'est  toujours  restée 
re,  je  publie  quelques  unes  des  lettres  qu'il  ma 
esséesdans  cette  période  de  ma  vie. 
-  20  novembre  1847.  —  Monsieur  et  ami,  la 
sence  d'un  tiers  m'a  empêché  de  m'expliquer 
itre  jour.  Mon  livre  est  le  résultat  des  convic- 
is  que  les  rois  m'ont  faites  eux-mêmes  dans 
derniers  temps  :  du  jour  où  je  les  ai  vus  capi- 
stes  et  banquiers,  c'est-à-dire  étrangers  à  la  na- 
talité, j'ai  senti  que  la  république  était  le  gou- 
vernent de  ravenir,  et  le  seul  gouvernement.  La 
icirchie  m'a  ap|)aru  comme  une  forme  transitoire, 
bare  et  surannée  de  salut  public, 
•ans  mes  deux  volumes,  et  surtout  au  commen- 
lent  du  troisirnie,  je  crois  fonder  Tidée  de  la 
ubiique  sur  sa  \  rait»  base  stoïcienne,  jusqu'ici 
N)nnue  génrralenienl.Ce  point  de  vue  m'a  rendu 
('»re  et  pour  les  couuivences  royalistes  de  la  Gi- 
de et  |)Our  les  l)arl)aries  inutiles  des  Monta- 
m/s  exai^érés  '(|ui  ont  créé  à  la  république  la 
s  terrible  ubjeclion),  et  pour  les  rêves  de  die- 
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tatiirc  commuinstp  qiio  tel  ou  tel  nous  produit 
doiK'oiiU'iil  sons  couleur  de  république.  Voil 
qui  (le  plus  \n\  plus  apparaîtra  dans  mon  livr 
drjii  dans  c«*s  deu\  volumes,  si  Ton  réunisse 
(|ue  j*ai  dit  sur  rimpossibilité  de  la  royauté 
rieuiie  ou  ttoure/Ie  anglo-orléaniste),  on  troui 
le  manifeste  le  plus  fort  pour  les  institutions 
blieaines  (jui  peut-être  ait  été  fait  depuis  la  f 
lihre  de  (]amill<*  Desmoulins. 

V<'uillez,  jo  vous  prie,  dire  un  mot  de  ceci. 
(|iie  peu  préoccupé  <|ue  je  sois  ordinaireme 
su<'cès.  je  ne  puis  cependant  laisser  obscur 
question.  On  y  travaille  sérieusement.  Avez 
lu  Tarlicle  d(»  M'"*'  Sand?  Je  vous  serre  la 
aiïecturusement. 

Nantes,  à  Harbin,  près  Saint-Félix.  —  J( 
parti,  cher  Monsieur,  avec  le  regret  de  n'av« 
aller  vous  dire  adieu;  votre  pensée,  croyez- 
me  (|nitte  pas;  j(»  sais  où  vous  avez  le  cœur  1 
Kl  c'est  pour  moi  un  chagrin  de  ne  pouvoir  < 
/oin  mettre  en  commun  ce  que  j'ai  de  vie 
trist(*ss(\ 

Je  ne  dis  pas  de  vie  triste  mais  de  tristesse 
Les  lésions  extérieures  font  refluer  la  vie  au  c 
et  j'(»spère,  d'ici   h  peu,  pouvoir  produire, 
[)lus  fortement.  Je  fais  en  ce  moment  une 
virile,  c'est  la  lente  exhumation  de  93,  Je  Ta 
(»n  Jurande  i)artie,  pour  les  archives  de   Pa: 
continue  [)our  Nantes.  Ici,  à  la  porte  de  la  ^ 
et  de  la  liretaf^ne,  je  recueillerai  latraditiot 
contrôlerai  dans  les  actes.  Mais  indépendar 
de  mon  travail,  de  mon  métier  d'historien. 
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ses  me  traversent  Fesprit.  La  très  froide  et 
lielligente  procession  que  je  voyais  dimanche 
faisait  rêver  d'un  tout  autre  monde  que  nous 
•ons  dans  peu. 

appelez-vous  ce  que  vous  me  disiez  avec  tant  de 
on  peu  avant  mon  départ  :  c^est  le  devoir  du 
îeur  d'aviser,  de  préparer  d'avance,  de  formuler 
ui  pourra  être  essayé  demain, 
ne  chose  m'a  toujours  frappé,  c'est  qu'un  mo- 
it  très  grave,  les  vingt  années  écoulées  entre 
lort  de  Voltaire  et  Rousseau,  et  la  Révolution, 
1778  à  1789,  ont  passé  à  peu  près  stériles.  — 
monde  les  a  employées  à  admirer  ces  grands 
imes,  au  lieu  de  les  continuer.  Us  avaient  donné 
Idées,  les  formules.  11  fallait  à  la  fois  et  creuser 
dées  pour  les  fonder  profondément,  et  chercher 
voies  et  moyens  qui  faciliteraient  la  mise  en 
Te.  C'est  ce  que  n'ont  fait  que  d'une  manière 
lie  et  très  faible,  en  réalité,  les  Mably,  les  Raynal, 
Mirabeau  et  môme  Sieyès,  qui  eut  un  moment 
vention.  Mon  livre  du  Peuple  est  vague  aussi, 
iiement  sentimental;  il  me  satisfait  peu. 

vous,  jeunes  penseurs!  à  vous  surtout  cher 
vier!  Vous  qui  avez  eu  dans  la  main  le  cœur 
peuple,  cherchez-lui,  je  vous  prie,  sa  vie  pro- 
ine,  son  aliment  moral. 

*  le  vois  ici  vide  et  affamé,  trompant  la  faim  en 
ant  des  pierres,  comme  ces  pauvres  sauvages 
mangent  de  Targile  deux  mois  de  Tannée,  au 

de  M.  de  Humboldt.  Je  vous  embrasse  de 
r.  —  Je  voudrais  vous  voir  commencer  quelque 
re.  11  n'y  a  nulle  guérison  que  de  créer. 
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Nantes,  |>rr»s  Saînt-F<^lix.  J'ai  été  cons 
voln»  lettre,  cher  ami,  «le  ce  suprême  ma 
sons  bien  que  rVst  le  plus  grand  qui  pui 
frapper  en  o*»  monde...  El  pourtant,  la  m 
Patrie  ! 

(ju'est-e(»  donc  que  de  recevoir  ces  dei 
(»n  m^me  tem])s.  I.e  travail  peut-être,  1 
soutenu,  dans  un  but  précis,  donnera  un 
sion.  Et  toutefois  dans  Texpérience  que  , 
douleur,  d(»  son  immense  fécondité  pour  1 
je  ne  vous  souhaite  point  d'oublier.  Dan 
sa  douleur  ce  ])0(>me  immense  qui  résuma 
âge  et  le  transforma.  Puissions-nous,  tous  e 
de  nos  douleurs  individuelles,  refaire  < 
système  qui  serait  la  France  nouvelle  et  ï 

Je  ne  m'effraye  point  de  la  torpeur  des 
Cette  fois,  ce  sont  les  forces  individuelle 
lèveront  le  monde.  Cela  alterne. 

Leur  foyer  vaste  et  vague  donne  la  flan 
ecmcentrée  en  nous,  les  renflamme  à  leur  t 
le  moment  où  elles  semblent  n'être  plus 
(1res.  O  qui  prouve  combien  ceci  est  v: 
qu'au  moment  où  vous  m'écriviez  sur  cet 
site  (le  chrrcher  en  commun^  j'écrivais  ai 
jeune  homme  des  nôtres  sur  l'utilité  de  < 
ou  former  des  familles  spirituelles.  Cela 
nécessaire,  non  seulement  pour  les  révoluti 
pour  le  lendemain  des  révolutions  où  Ton 
inopin(3ment  forcé  de  créer,  de  fonder,  de 
(le  combattre  la  barbarie  mêlée  naturellen 
grands  mouvements. 

La  pauvre  Liberté  de  penser  est  disso 
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est  à  Psdris.  Lévjr  aussi,,  et  Lejean,  voilà 
[ui  reste  de  ceux  que  tqûjb  aves  vus  ehea 
ry  est  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus 
>ue  ou  renoue  avec  lui.  I^jeau^  te  )[>aysan 
[uoique  obligé  pour  vivre  de  corriger 4es 

de  Lamartine^  a  tous,  les  éléments  d'un 
mocrate,  infiniment  de  nerf  et  de  iirïésse. 
les  caractère»  réservés  mais  trètf  sàf  s.     : 

a  dû  vous  remettre  quelques  lignes  con-^ 
ne  lettre  que  m'a  écrite  cette  pauvre 
Est-ce  trop  présumer  dç  votre  obligeance, 
,  que  d'espérer  que  vous  ferez  une  derilière 
3  près  du  notaire  Troyon  (6^  plàcèdu  Çhft*- 
lie  n'a  pas  d'autres,  renseignements^  mais 
irtant  que,  donnant  des  noms^  oïi  peut 
l'aide  desréperioires^'ont  ordinairement 
res.  — Je  vous  embrasse  decoBur, 

■  .  •       ff 

*  à 

*•  *  '  .    .  .■  . 

1852.  —  Vous  avez  raison,  cher  amiv 
;r  en  nous  la  force  morale,  tout  est:  là  ; 

elle  s'épanchera  dans  leà  actes  ou  les 
fe  vis  ici  en  grand  silence,  en  attente,?  en 
ation  du  passé  et  de  l'avenir.  Je  creuse  et 
ise  93.  Ce  n'est  pas  une  année^  c'est  un 
terni  té.  Sous  forme  étrange  et  grimaçante, 
actes  se  passent.  Si  l'on  était  vraiment 
à  profiter  d'une  telle  épreuve,  on  en  sor- 
upé  et  retrempé  dix  fois  aux  eaux  du  Styx. 
ve  double  avantage,  et  dans  cette  grande 
et  dans  cette  étude  sauvage  qui.  est  elle- 

désert  ;  on  n'y  entend  rien  qui  ressenuble 
es  d'aujourd'hui.  Pour  les  hommes  j'en 
te  ou  à  peu  près.  Je  ne  sais  comment  il 
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se  fiiisnil  que  tous  ou  prosciuo  tous  m'apportaient 
(|U('l<|uo  (MKM'valion.  J*avais  besoin  du  moins  de  ne  i. 
^ardrr  o(  raidir  p<»ur  écarter  ces  molles  influences. 

(îanlous-iKuis,  clior  ami.  On  n*entend  presque 
riiMi,  ou  n(*  voit  presque  personne  aujourd'hui  qai 
n  a(ruil)lisse  le  ueri' moral.  Ce  n'est  pas  leurimmo-  '^' 
rallié  <|ue  yy  erains,  c'est  plutôt  leurs  langneurselr 
l(Mirs  doutes.  Kt  cependant  arrivent  les  temps  de  kl' 
justice!  (i'esl  là  qu'il  faut  une  foi  entière  et  forte.!' 

L(»s  (liroiidins,  dont  nous  parlions,  eurent  la  fol  jt 
mais  non  enlivn*;  la  leur  fut  entamée  par  leuïst: 
relations  sociales,  leurs  amours  et  leurs  amitiés.!; 
Irréprochables  ou  du  moins  excusables  dansleoit 
vie  |>ubli(iue,  ils  mollirent  dans  la  vie  privée.  Wl 
^iiiaud  crut,  par  exemple,  qu'on  pouvait  resteTl 
lioinme  de  la  Révolution  en  aimant,  en  voyant  à 
toute  heure  une  femme  contre-révolutionnaire.  D 
lui  arriva  cette  chose  étrange,  il  périt  sans  périr; 
la  vie  lui  échappait  à  son  insu,  son  génie,  ses  idées 
tondaient  eu  lui.  Quand  la  mort  vint,  elle  n*eut 
^whvi}.  à  frapper  qu'un  mort. 

lluseul  hommcde  ce  temps-là  entenditbien  la  vie 
r.'est  celui  que  j'aime  le  moins,  vous  le  savez,  c'es 
Rr)bespierre.  II  harmonisa  sa  vie  privée,  publique 
il  combattit  sans  cesse  ce  qu'il  y  avait  d'aristocra 
tique  et  bourgeois  en  lui,  en  vivant  au  sein  mém 
du  peuple.  Je  vous  serre  la  main,  et  de  cœur. 

Nantes,  près  Saint-Félix,  4  novembre  1852.  - 
Je  vous  vois  dans  les  embarras  de  la  rentrée,  eh 
ami,  et  pourtant,  si  vous  êtes  revenu,  il  faut  qi 
je  vous  dérange.  Le  notaire  Troyon  (6,  place  d 
Chàtelet)  n'a  donné  aucune  réponse  ni  à  moi,  ni 
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Je  cette  pauvre  dame  dont  l'affaire  va  se 
i  Toulouse.  Elle  perdra  et  sera  dépouillée, 
égligence  ou  la  connivence  du  notaire  qui 
iit  pas  s'il  a  les  actes  et  si  on  peut  les  copier, 
'obligeriez  sensiblement  si  vous  pouviez 
otaire  et  lui  faire  sentir  son  inqualifiable 

.  que  Monsieur  votre  père  a  été  excellent 
i;  j*en  suis  plein  de  reconnaissance. 
s,  comment  allez-vous,  cher  ami?  Comment 
rps,  et  le  cœur?  Conservez-vous,  je  vous 
•dez  ce  grand  souffle  dont  j'ai  été  vivifié, 

plus  d'une  fois.  Le  hâle  de  1793,  la  terri- 
iteur  de  cette  œuvre  de  fer  et  d'airain,  dont 
î  ne  soupçonne  encore  le  vrai  caractère, 

sur  moi  à  l'égal  des  misères  de  1852,  c'est 

3ela,  après  tout,  le  sentir  ainsi,  c'est  être 
voilà  ce  que  me  dit  mon  cœur.  J'y  trouve 
î  jamais  l'indomptable  espérance,  et  l'in- 
ible  volonté  pour  parler  comme  Milton  : 
mquerable  wilL  —  Je  vous  embrasse. 

s,  l;j  mars  1858.  —  Croyez,  cher  ami,  que 

.'  n'a  été  plus  heureux  que  moi  de  votre 

,  qui  a  eu  ici  le  plus  grand  effet. 

f  extrêmement  touché  de  votre  lettre.  Qu'au 

e  Pari>.  «les  aU'aires,  si  occupé^  vous  gardiez 

U'iir  pour  vos  amis,  eela  est  bien  de  vous 

en  peu  d  autres;. 

///^A'  devait  paraître  au  1*'  mars,  mai»  j'ai 

33. 
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ft'U^  siihmtM-^t'»  ]>ar  li»s  notrs.  Ce  sora  pour  avriLI^  *^^ 
Nous  avons  «M*^  <lo  tompèles  en  tempêtes.  Ihp*'^ 
lVmin«'  n'osl  gin'^ro  nii<»ux.  Klle  est  bien  sensiblel 
rainiahli»  s<uivmir  <lo  M*"'*  Ollivier,  et  très  impi*f t-i 
liriito  «Ir  rrtnurnor  |>our  l'aller  voir.  1^!**'' 

Rapprh'/-ni*>i   au  souvenir  de  M™*  votre  beH^F'  '^ 
in^rr.  —  Je  viais  simto  la  main  tendrement.       r  '^ 


m 


9ii     * 


Dans  jos  papiers  de  Daniel  Stem  (M™"  d'AgoullU'fr* 
j'ai    trouvr    doux  petits  billets    intéressants  su 
Jeanne  d'Arc*. 

Dans  la  prôfacM»  d'un  drame  sur  Jeanne  d^Arc, 
M""'  d'Agoull  avait  complimenté  Michelet  d'avoir 
prolili^  <l(»s  rocherches  de  l'érudition  allemande. 
Klle  re«;ul  le  ImUcI  suivant  : 

1i  mai  IS'w.  —  Madame,  je  ne  puis  aller  vous 
r('m(»r('ii'r  {\o   ni'avoir  envoyé  cette  œuvre  char-p 
mante  où  Ton  reconnaît  si  bien  votre  cœur.         ri 

Kncore  plus,  suis-je  reconnaissant  de  la. bonté  li 
qu(î  vous  avez  (mi  de  me  nommer.  Aux  prochaines 
éditions,  (|ui  se  feront  certainement,  je  vous  prie- If 
rai  d'ellacer  (\\\o  j'ai  eu  recours  à  la  science  fl/fe-I? 
mmiclf  pour  Jeanne  d'Arc.  Les  Allemands  n'y  ont 
jamais  rien  compris.  Celle  de  Schiller  est  stupide. 
Je  me  suis  uniquement  guidé  parle  texte  du  procès 
que  L*iv<'rdy  avait  donné  et  que  j'ai  étudié  intégra- 
lemcut  dans  les  manuscrits  delà  bibliothèque, pu- 
bliés |>lns  tard  par  mon  ami  Quicherat.  —  Hom- 
map's  aiïeclueux. 

(Juclques  jours  après,  il  écrit  encore:  —  MadStme, 
voire  l)(»au  drame  me  suit  partout.  Et,  parmi  tant 
(le  belles  clirisrs  qui  m'ont  ébloui,  il  faut  que  je 
vous  soumette  un  doute. 
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La  sublimité  du  sujet,  vous  le  savez,  tient  à  fiso- 
"^ent  parfait  de  cet  ange  de  Dieu.  Le  moine 
ie,  qui  la  soutient  au  début  et  à  la  fin,  ne  la  dimi- 
^e-t-il  pas?  Pour  le  concile  de  Bâle,  bien  loin  de 
ider,  ce  fut  Thomas  Courcelle,  l'homme  impor- 
txt  du  concile,  qui  la  persécuta  le  plus. 
Voilà  les  doutes  d'un  pédant,  d'un  professeur. 
Un  esprit  minutieux,  —  n'en  tenez  compte,  Ma- 
ine. Il  ne  vous  a  écrit  que  pour  acquitter  sa  con- 
ience,  et  vous  dire  encore  combien  il  est  ravi  de 
>tre  œuvre.  —  Hommages  afifectueux. 


II 
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On  lit  ce  qui  suit  dans  l'histoire  de  la  guerre  par 
izancourt,  tome  l^'',  page  241  :  «  Dès  le  matin. 
^Impereur  avait  envoyé  un  de  ses  officiers  d'or- 
•nnance  porter  au  général  de  Mac-Mahon  une 
ttre  qui  lui  renouvelait  de  J  la  manière  la  plus 
écise  les  instructions  qu'il  avait  reçues  la  veille; 
i  même  temps  il  faisait  dire  au  roi  de  Sardaigne, 
li  avait  son  quartier  général  à  Galiate,  de  hâter 
n  passage  à  la  suite  du  2'*  corps,  en  l'informant 
le,  par  suite  de  nouvelles  dispositions,  le  maro- 
lal  Canrobert  ne  se  dirigerait  point  sur  Turbigo 
|>asserait  le  Tessin  au  pont  de  Bufl'alora.  Le 
•mmandant,  Selnnitz,  chargé  de  cette  mission, 
ait  vu  le  Iloi  et  avait  rencontré  le  général  de 
ac-Mahon  en  deeà  de  Reb(»clietto,  près  de  Mal- 
ig^io.  el  [)i'(''(('Mlant  sa  colonne.  Le  général  prit 
mnaissanec  de  la  lettre  de  l'Empereur  et  dit  au 
)mmandant  Scliniitz  :   «  Vous   ferez  savoir  à  Sa 
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M  Majosk*  (|uo  j<'  iiiurchc  sur  deux  colonnes;  celle ^ 
M  (i(Min>i(t\  h  la  t<Mr  do  luqucHe  je  suis,  ost composée 
H  d(*  la  division  de  lu  MoUerougo  et  de  ladivisioB 
•<  Oaïuoii;  (dli*  so  dirige  sur  BufTalora,  qu'elle  aun 

•  atliMiil  à  <l(>n\  iKMiros  et  demie  au  plus  tard.  Uj 
H  roloiiiK*  do  ^auolie,  qui  se  compose  de  ladiviâoB 
H  Ks|)ii)asso,  marche  sur  Magenta;  j'apprécie  quelle 
"  y  sera  vors  trois  heures  et  demie,  car  elle  aun  long  r^'- 
M  chimiin  i\  faire,  .le  n'ai  pas  connaissance  encore 
•'  de  la  |)(»silion  <ie  Tennemi  :  je  ne  puis  donc  vous  pr~ 
«<  donner  aucune  indication  sur  ce  que  je  ferai;  l^^^-^ 

•  mais  que  l'Kmpereur  soit  tranquille  sur  les  dispo-  fcî- 
u  sitions  que  jo  prendrai.  »  —  Cette  conversation,  p- 
«|ui  su|)posait  une  arrière-pensée  de  combat  pour  cet  »i- 
jour-là  qu(»  personne  n'avait  à  Tétat-major  fran-fc^-^ 
rais,  m'avait  paru  suspecte.  J'interrogeai  le  général  1>^- 
Lebrun,  chef  de  l'étal-major  de  Mac-Mahon,  qui 
n'avait  pas  pu  l'ignorer.  Voici  ce  qu'il  m'écrivit  :  |^^ 
«  ( l'est  faux.  Si  le  commandant  Schmitz  avait  vu 
((  lo  génoral  de  Mac-Mahon  dans  la  matinée,  il  n'au- 
'<  rait  pu  que  lui  redire  de  la  part  de  l'Empereur  les 
«  ordres  (le  mouvement  qui  lui  avaient  été  donnés 
«  la  veille.  Dans  la  matinée  et  jusqu'à  son  arrivée 
u  devant  San-Martino,  l'Empereur  n'imaginait  pas 
«  qu'il  dût  y  avoir  bataille  ce  jour-là.  » 
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NAPOLÉON     III     A     VICTOR-EMMANUEL 

.  —  Novaro,  io  3  juin  18S9.  —  Monsieur  mon 
fi'ère, 

Voici   comment  j'ai   arrêté    le   mouvement  de 
demain.  Votre  Majesté  se  portera  avec  toute  son 


ECUkssuassEMExn.  sm 

ï  Turbigo  où  Elle  passera  les  trois  ponts 
rent  y  être.  Elle  s'arrangera  de  manière  à 
urbigo  i  9  heures  et  demie. 
inéral  de  Mac-Mahon  qui  occupe  déjà  les 
s  précédera  Votre  3lajesté  et  se  rendra  à 
i.  Arrivée   là,   la  grand'route  directe   de 
t  le  pont  de  Buffalora  se  trouvant  libres,  on 
SI  le  pont  à  Buffalora  et  je  ferai  passer  mes 
livisions  de  la  garde  à  Magenta  Où  Votre 
mettra  son  quartier  général, 
i-demain,   Votre  Majesté  pourra  entrer  i 
3t  j*en verrai  un  corps  d*armée  à  Abbiate- 
pour  poursuivre  l'ennemi,  je  ne  peux  pas 
avant  parce  que  je  ne  peux  faire  passer  à 
a  que  de  Finfanterie  sans  chevaux  ni  artil- 
at  que  le  pont  n'est  pas  rétabli. 
^e,  je  prie  Dieu  qu*ii  nous  donne  tout  le 
3ossible  et  je  renouvelle  à  Votre  Majesté 
nce  de  ma  sincère  amitié. 
)tre  Majesté  le  bon  frère, 

Napoléon. 
errai  une  brigade  de  Canrobert  pour  garder 


IV 


LES     PIÉMONTAIS     A    MAGENTA 

oiivonirs  des  généraux  de  Mac-Mahon  con- 

nion  récit,  appuyé  sur  celui  de  Tétat-major 

),  page  200.  —  La  Motterouge  :  «  Les  Pié- 

)  ne  furent  pas  engagés,  bien  que  des  rela- 


:.îifl 
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lions  |)ii^iTit>nlaisi»s  Taiont  aftirmi^  Tout  olail  finii 
Map'ntM  IttrsqiK'  nppanit  lu  Mo  do  colonne  de 
<iivision  l'aiiti,  qui.  foiiinu^  nous  l'avons  dit, 
SOS  hivouacs  vor.^  les  huit  heures  du  soir,  dansl'ii 
l«»rvalli»  t|ui  séparait,  avant  et  pondant  l'atta([ac,p''" 
1rs  l-^  o\  2  tlivisions  du  2*  corps  ft.  III,  p.  10*).»f  »!  - 
—  Lchnin,  rhof  crôtat-major  de  Mac-Mahon '.[ 
it  ])rs  (|ur  riînipereur  avait  su  dans  quelle  sitolin*  -- 
lion  so  trouvait  \o  2''  corps  de  son  armée,  isolé,!?  if*' 
4|ii(»  <-rliii-ri  (Mait  au  delà  du  Tessin,  il  avait  inifittP'''''' 
Iv  roi  Virlor-Kinmanuol,  dont  Tarmée  était  swliP  ^ 
rivo  (lu  Trssin,  à  diriger  en  toute  hâte  une  païfep  ^" 
4lr  SOS  forcrs  sur  Magenta  pour  prêter  leur  appirirtr  "*^^ 
2*'  rorps  français.  La  <li  vision  piémontaise  dugénértli 


I  <: 


11 


Fanli  avait  niarchr  aussitôt  sur  Mesero  et  Marcallo;!^^^ 
mais,  si  \'\{r  (|u*('lle  eût  marché,  elle  n'arriva  sous|V^ 
Maf^cuta  (juo  lorsque  déjii  le  corps  du  général  delr*^ 
Mac-Mahon  y  rtail  entré,  et  que  les  corps  autrichiens  1*^ 
sT^lairnl  mis  imi  r<»lraito.  Le  canon  du  général Fanti l"^ 
Jrtf/  qwit/urs  boulots  sur  les  fuyards  autrichiens^ 
il  nr  put  rif-n  faire  de  plus.  Si  la  résistance  des 
corps  au  lri<  liions  dans  Magenta  se  fût  prolongée  une 
(loini-lHMiro  do  plus  (juVlle  ne  dura,  il  est  certain 
quo  la  division  Fanti  eût  été  d'un  puissant  secours 
pour  lo  <()rj)s  d'armoo  du  général  de  Mac-Mahon... 
Dans  lo  niom(»nt  où,  onlro  six  heures  et  demie  et 
so|)l  honros,  lo  corps  du  général  de  Mac-Mahon 
ocoupaul  onliôronioul  Mago.nta,  les  troupes  autri- 
chioniios  du  gc'noral  Clam-Gallas  étaient  déjà  en 
pioint»  rolrailo,  on  vil  arriver,  à  deux  portées  de 
fusil  à  poiiio  do  Maj::(*nta,  imc  des  divisions  pié- 
monlaisos  qui  acrouraiont  pour  prêter  leur  appui  i 
l'annoo  fi'anoaise.  Ellr  renaît  trop  tard, puisgû'etk 
ne  put  prendre  part  à  la  bataille;  mais  elle  ne  ftlt 
pas  moins  utile,  parce  que  sa  présence  près  du 
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Corps  d'armée  française  affermit  la  position  de 
ui-ci,  en  lui  donnant  le  moven  de  résister  for- 
ttent  au  besoin  à  un  retour  offensif  des  Autri- 
ens  (p.  263;.  » 

^ac-Mahon  confirme  par  le  silence  de  son  rap- 
ï*t  après  la  bataille  les  affirmations  du  récit  de 
tre  état-major,  et  celles  de  ses  divisionnaires.  11 
î  nomme  même  pas  Fanti,  et  il  est  évident  que 
le  général  piémontais  lui  avait  rendu  un  service 
^elconque,  surtout  un  grand  serWce,  il  l'eût  d'au- 
ût  moins  omis  qu'on  se  piquait  alors  d'admira- 
>n  réciproque.  Mais  deux  ans  après,  en  1861,  par 
tt  sentiment  de  générosité  chevaleresque  envers 
Q  compagnon  d'armes  violemment  attaqué,  il 
ffirma  dans  une  lettre  à  Fanti  (14  mars  1861) 
qu'il  en  avait  reçu  un  grand  service  ».  Lequel? 

avait  rendu  un  concours  opportun  en  appuyant 
i  gauche  française  :  «  Vos  troupes  étaient  arrivées 
temps  pour  permettre  à  la  brigade  Gault  de  râl- 
er le  reste  de  sa  division  avant  que  Magenta  ne 
it  entièrement  occupé,  et  votre  bataillon  de  bor- 
iglieri  qui,  avec  quatre  pièces  de  canon,  avait  de- 
incé  votre  division,  put  prendre  part  au  combat.  » 
ais  Mac-Mahon  no  contredit  pas  l'affirmation  de 
a  Motterouge  (^t  Lebrun,  que  cette  part  prise  au 
)mbat  a  consisté  à  tirer  quelques  coups  de  canon 
ir  des  fuyards.  Quant  à  l'allégation  sur  l'évacua- 
on  de  Marcallo  par  la  brigade  Gault,  grâce  à  l'ar- 
vée  de  Fanti.  elle  est  formellement  contredite  par 
'  récit  (le  ncjtre  rtat-niajor  qui  lixe  le  départ  de 
aull  à  six  liouros  (*t  demie  et  l'arrivée  de  Fanti, 
ia  hauteur  de  ce  village,  (»ntre  sept  heures  et  sept 
eures  et  demie,  en  constatant  que,  sachant  Mar- 
[illo  en  sûreté,  il  n'y  entra  pas.  (Pages  191  et  196.) 

Quoi  (|u'il  en  soit  des  affirmations  de  Mac-Mahon, 
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le  nit»rito  qu'elles  attribuent  à  Fanti  est 
Gril  est  certains  Italiens  qui  ne  sauraient 
que  la  France  leur  ait  rendu  un  service  qu 
Diplomatiquement,  Napoléon  n'est  qu'i 
dont  (^avour  tirait  les  ficelles;  militait 
s'est  un  peu  battu  à  Magenta,  mais  sai 
était  perdu.  La  gauche  de  Mac-Mahon  étî 
ses  convoyeurs  épouvantés  en  fuite  ;  m 
nouveau  Dosaix,  accourt;  sans  attendre 
geurs  algériens,  sur  Tordre  du  Roi,  il  se 
vers  Marcallo.  Arrivé  au  nord  de  ce  ^ 
expédie  un  capitaine  d'état-major  à  M 
qui,  le  saciiant  là,  ordonne  Tattaque  s 
front;  les  bersaglieri,  aux  applaudissec 
troupes  françaises,  attaquent  le  retrancha 
défendait  le  chemin  de  fer  à  côté  des 
de  Camou,  et  s'emparent  avec  eux  de 
après  un  combat  furieux.  Voilà  ce  que  vo 
lire  tout  au  long,  aux  pages  78  et  79  du  te 
l'historiographe  de  Sa  IVfajesté  le  roi 
Nisco.  Et  comme  tout  doit  être  extraordii 
cette  prouesse  extraordinaire,  Fanti  opèr< 
diges  sans  perdre  un  seul  homme  :  dar 
des  statistiques  françaises  ou  autrichienn 
question  des  pertes  piémontaises  à  Magen 
la  falsification  historique  arrive  à  un  tel 
grotesque,  on  la  constate  et  on  ne  la  di 
Le  Journal  des  opérations  militaires  c 
sarde,  tout  en  exagérant  l'action  de  Fan 
produit  pas  ces  extravagances  :  «  La 
division  Fanti  se  dirigea  sur  Magenta.  La 
de  l'ennemi  en  force  sur  son  flanc  gauche 
brement  des  routes  ralentirent  forcements 
Cependant,  une  avant-garde  formée  du  9* 
(bersaglieri)  et  de  4  pièces  de  la  13*  batte 
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ffijit  la  course,  débouchèrent  sur  Magenta  à  temps 
NDur  prendre  part  à  la  dernière  phase  de  cette  san- 
rïante  lutte.  » 

*  M.  Carlo  Tivaronî,  Vlialia  degli  Italiani  (t.  II, 
1^ ,  84),  en  s^appuyant  sur  le  témoignage  du  général 
a&enova  de  Revel  reconnaît,  en  loyal  historien,  que 
JQi  victoire  de  Magenta  a  été  une  victoire  fran- 
cise. 

11  est  naturel  que  des  historiens  patriotes  exa- 
gèrent leurs  succès  :  c'est  une  excitation  à  les 
•^nouveler.  Je  suis  indulgent  pour  un  peu  d'em- 
;phase  nationale,  mais  vraiment  les  historiens  ita- 
liens abusent  de  la  permission.  Le  général  Délia 
Bocca  lui-même,  dans  son  intéressante  Autobio- 
gra/ia,  ne  se  défend  pas  assez  de  ce  penchant. 


V 


SUR    LA    CESSION    DE    MCE    ET    DE    LA   SAVOIE 

Les  Italiens  ont  beaucoup  répété  que  Cavour  ne 
croyait  pas  un  mot  de  ce  qu'il  avait  dit  sur  la  non- 
italianité  de  Nice;  qu'il  ne  s'était  jamais  consolé 
de  l'avoir  cédé  et  qu'il  ne  désespérait  pas  que  la 
question  d'Orient  lui  fournirait  l'occasion  de  re- 
prendre au  moins  la  «  circondario  di  Nizza  ».  Je  ne 
crois  pas  que  Cavour  ait  été  aussi  fourbe  que  ses 
admirateurs  le  disent  ;  mais  je  suis  sûr  qu'il  avait 
de  l'esprit,  ot  comme  ces  propos  sont  surtout  sols, 
je  les  conteste  absolument.  II  savait  bien  que,  quoi 
qu'il  arrivât  en  Orient  ou  ailleurs,  à  moins  d'une 
guerre  victorieuse  contre  la  France,  que  certes,  il 
ne  prévoyait  pas,  jamais  il  ne  reprendrait  un  seul 
des  villages  acquis  par  une  cession  sanctionnée  par 


r.9l  I/KMIMHK  LIBÉRAL. 

U*  \n\o  popiilairo  h*  plus  libre.  S'il  a  onctTctteinl 
les  propos  (pron  lui  \)V(Hi\  il  so  moquait  ilccei]xà| 
qui  il  1rs  trnait. 

Il  u'rst  pas  vrai.  i\\\o  \v  traité  du  ai  mai  signé,| 
il    sr  sdit  a|)pro(*hé  do   Tun  des  plénipotentiaires! 
tVantiais  (>t  lui  ait  dit  :  «  Maintenant  nous  voilà  com- 
jïliiTs!   •  HoniMJotti  no  m'aurait-il  pas  affirmé  qne 
co  propos  n'a  pas  r\r  tenu,  que  je  le  contesterais 
ou<*<»n».t'ar  je  no  puis  a<lmottre  d'un  homme  tel  que 
(lavour   rabs(»nce  du   sons  commun.  En  efîet,  on 
aurait  «onipris  oo  mot  ap^^s  la  signature  du  traité 
«lu   10  docombre  18?)8;   le  24  mars  il  n'aurait  plus 
ou  aucun  sons,  puisque  lo   caractère  de  ce  traité 
ôlait  prôciséniont  do  terminer  la  complicité  établie 
depuis  Plombières  et  de  rendre  à  chacun  sa  liberté 
d*a('ti(»ii. 

nouedotli  ma  également  assuré  qu'il  n'avait  ja- 
mais otr  ohligé,  pour  vaincre  la  résistance  de  Ca- 
v<»ur  de  tir(»r  do  sa  poche  une  lettre  contenant 
les  iustruclioiis  privées  de  l'Empereur,  en  disant: 
«  Eh  hirn,  oui!  j'ai  ordre  de  retirer  nos  troupes. 
mais  non  en  Franeo  :  nous  occuperons  Bologne  et 
l'ioreiicr.  .)  (lotte  fable  aété,  il  est  vrai,  racontée  par 
le  ministre  anj;lais  à  Turin,  dans  une  lettre  privée 
à  liussell.  delà  prouve  avec  quelle  précaution  il 
faut  admettre  les  histoires  des  diplomates,  et  à 
(juelb's  crnMirs  <Mitraîne  la  confiance  aveugle  en 
leurs  assortions. 

Tne  autre  erreur  souvent  répétée  est  que  Nice 
a  été  le  prix  <lu  consentement  donné  à  l'annexion 
d<*  la  Savoir,  <»ommo  la  Savoie  a  payé  l'acquisition 
de  la  Lr>nil)anlie.  L'exjxïsé  que  j'ai  fait  démontre 
qu'aucune  coiinexité  n'a  existé  entre  la  cession  de 
Nice  et  l'autorisation  ou  le  refus  de  rautonomie 
toscane.  Uattazzi  l'a  très  justement  remarqué  dans 
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n  discours  contre  le  traité  :  «  In  que  lia  nota  il 
vemo  francese  mentre  chiedeva  Nizza  e  Savoia 
opponeva  pure  all'unione  délia  Toscana.  »  — 
ant  à  croire  que  Rattazzi  eût  pût  disputer  Nice 
cvec  succès,  c'est  une  illusion  enfantine.  Jamais 
mpereur  n'a  séparé  Nice  de  la  Savoie,  par  Texcel- 
ente  raison  que  Tune  était  autant  que  Tautre  né- 
^^essaire  à  notre  défense  nationale  après  Tagrandis- 
^ement  du  Piémont. 


VI 


CAVOUR     JUGE     PAR     RATTAZZI 

J'étais  curieux  de  savoir  l'opinion  d'un  esprit 
aussi  fin  que  Rattazzi  sur  un  homme  d'État  dont  il 
avait  été  tour  à  tour  le  collègue  et  l'adversaire.  Je  le 
lui  demandai,  et  voici  ce  qu'il  eut  l'amitié  do  me 
répondre.  «  Vous  me  demandez  aussi,  cher  ami, 
quelques  indications  sur  la  nature  vraie  de  Cavour. . . 
Je  vous  avoue  que  vous  me  demandez  une  chose 
sur  laquelle  j'hésite,  car  je  ne  voudrais  pas  d'un 
côté  être  injuste  et,  de  l'autre,  je  n'aimerais  non 
plus  tomber  dans  certaines  exagérations  de  ses  adu- 
lateurs. Il  avait  incontestablement  de  grandes 
qualités  :  perception  trc^s  prompte,  une  facilité 
extraordinaire  d(*  saisir  toutes  questions,  nn'nioire 
très  grande.  11  n'avait  pas  fait  des  éludes  pro- 
fondes, exceph'  en  économie  politiqut»  :  il  n'avail 
pas  une  vaste  (Mudition,  mais  à  cela  il  suppléait 
avec  son  int(»lli^Mmce  rapide.  (]omme  homme  d'Klat 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  eût  jîimais  conclu  et  qu*il 
Mt  capable  de  concevoir  un  grand  projet;  il  vivait 
ui  jour  le  jour,  mais  il  possédait  une  rare  finesse  et 
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iino  habileté  singulière,  qualités  qui  lui  ! 
d'autant  plus  qu'il  n'avait  aucun  scrupui 
choix  dos  moyens  pour  arriver  à  son  bu 
Si»  servir  dos  hommes,  dont,  au  reste,  en  g 
n  avait  aucune  estime.  Il  était  libéral  pa 
tion,  en  ce  sens  qu'il  comprenait  la  née 
marcher  avec  la  liberté.  C'est  vrai  ce  qu'< 
dit  sur  les  opinions  qu'il  manifestait  poi 
dltalie  à  Tépoque  du  Congrès  de  Paris, 
transcris  littéralement  les  mots  qu'il  m'éc 
une  de  ses  lettres  à  cet  égard.  «  Ho  avuto  i 
((  conferenza  con  Manin  :  è  sempre  un 
«  non  ha  dimesso  l'idea  di  unaguerra  schic 
«  popolare,  crede  aU'efficacia  della  stamps 
«  procellosi;  vuole  l'unitad'Italia  edaltre 
«  rie;  ma  nuUa  meno  venendo  al  caso  pra 
«  potrebbe  tirar  partito.  »  —  Cependant, 
juste,  il  ne  faut  pas  faire  àCavourun  reprocl 
exprimé  une  semblable  opinion  à  cette  é\ 
peu  de  monde  songeait  à  l'unité  comi] 
chose  qui  fût  possible  en  quelques  années 
juste  aussi  d'ajouter  que,  plus  tard,  lorsqt 
de  ritalic  fut  annexé,  il  considérait  l'u 
Rome  indispensable  ».  (14  décembre  187 


VII 

l'entrevue  de  châmbéry 

Le  «  faites,  mais  faites  vite  »  était  à 
généralement  considéré  comme  une  anec* 
crypho  lorsque  V Autohiografia  du  gêné 
Rocca  est  venue  lui  rendre  quelque  crédit 
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:  «  Les  paroles  que  FEmpereur  dit  à  nos 
voyés  furent  répétées  par  lui  dans  une 
itographe  à  Victor-Emmanuel  que  j'ai  eu 
n  de  voir  :  «  Allez,  mais  surtout  faites  vite.  » 
mment  ce  témoignage^n'en  pût-on  démon- 
lexaciitude,  ne  saurait  prévaloir  contre 
utres  témoignages  contraires,  contre  le  si- 
^ificatif  des  lettres  cependant  si  exagérées 
ur  sur  cet  incident,  et  surtout  contre  la 
ion  immédiate,  publique  de  l'Empereur. 
;,  le  simple  bon  sens  en  prouve  la  fausseté  : 
îffet,  l'Empereur  eût  approuvé  dans  ces 
formels,  lorsque,  quelques  jours  après,  il 
[lit  et  retira  son  ambassadeur,  on  lui  aurait 
:  «  Mais  nous  exécutons  ce  que  vous  noua 
is-même  engagés  à  faire  vite;  de  quoi  voua 
:  vous  ?  » 

s  arrêté  là  ma  rectification  lorsque,  ayant  été 
à  relire  le  Diario  du  général  Solarolii  j'y 
le  passage  suivant,  qui  né  m'avait  pas  frappé 
remière  lecture  :  «  5  novembre  18(10  :  A 
leures  du  matin  j'entrai  chez  Sa  Mujottté,  ju 
ai  de  bonne  humeur.  Kllemo  dit  :  Vouh  no 
en?  J'ai  reçu  une  dépêche  do  l'Kmpei*our 
dit  que  le  Pape  l'avait  prié  d'occuper  Ter- 
ju'il  l'avait  refusé,  {\\\  il  fallait  en  finir  :  vht^ 
va  finir  la;  qu'écrivant  au  roi  de  NiiploH,  il 
t  dit  qu'on  l'avait  mal  compris,  (|u*il  n'avail 
ilu  d'autre  qu(î  protéger  son  départ  de  (iuiUo, 
i  conseillait  de  ro|)érer  au  |)lus  Irtl  ;  nlqiio 
•eur,  s'achessaiit  à  lui  Viclor-KmmunuoI, 
ijoulé  :  c(  E  roi  fate  prrsto  et  compile 
'  Et  vous  fai/es  rite  et  achevez  l'œuvre*.  »» 

HUl  DK    (!\<TKLL1,  p.    340. 
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U*  Itoi  a  cerlainemcnt  communiqué  cette 
à  Dellu  Itocou,  qui  jouissait  de  sa  confis 
que  Solaroli,  et  c'est  ce  fait  presto  s'appl 
sièj^^e  de  (îaiHt*  que  le  bravo  Délia  Rocca 
in(*a[mble  dans  sa  droiture  d'une  invent 
conque,  a  innocemment  transposé  et  r; 
l'entrevue  de  Chambéry. 
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IX 

m:    canon    uavé.   —  theuille   de    bi 

Il  ne  s(îrait  pas  juste  d'omettre  que 
principal  à  la  création  du  canon  rayé  î 
au  lieutenant-colonel  Treuille  de  Beaul 
le  Moniteur  du  5  août  1859). 
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